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Projet de loi
1) relative au climat ;
2) modifiant la loi modifiée du 31 mai 1999 portant institution d’un fonds pour
la protection de l’environnement

Titre Ier. Dispositions générales

Art. 1er. Objet
(1) La présente loi contribue à la mise en œuvre:
1° de la Convention-Cadre des Nations unies sur les changements climatiques, et de ses annexes I et II,
adoptée à New York le 9 mai 1992;
2° du Protocole de Kyoto à la Convention-Cadre des Nations unies sur les changements climatiques, et
de ses annexes A et B, adopté à Kyoto le 11 décembre 1997;
3° de l’amendement au Protocole de Kyoto à la Convention-cadre des Nations unies sur les changements
climatiques, adopté à Doha le 8 décembre 2012;
4° de l’Accord de Paris, adopté à Paris le 12 décembre 2015;
5° des directives, règlements et décisions de l’Union européenne adoptés en exécution des obligations
de droit international précitées.
(2) Le titre II vise à mettre en place un cadre institutionnel pour la politique climatique et à établir un

régime pour l´adoption:
1° du plan national intégré en matière d’énergie et de climat;
2° de la stratégie d’adaptation aux effets du changement climatique; et
3° de la stratégie à long terme pour la réduction des émissions de gaz à effet de serre.

en particulier aux fins d’exécution du règlement (UE) 2018/1999 du Parlement européen et du Conseil
du 11 décembre 2018 sur la gouvernance de l’union de l’énergie et de l’action pour le climat, modifiant
les règlements (CE) n° 663/2009 et (CE) n° 715/2009 du Parlement européen et du Conseil, les directives
94/22/CE, 98/70/CE, 2009/31/ CE, 2009/73/CE, 2010/31/UE, 2012/27/UE et 2013/30/ UE du Parlement
européen et du Conseil, les directives 2009/119/CE et (UE) 2015/652 du Conseil et abrogeant le
règlement (UE) n° 525/2013 du Parlement européen et du Conseil, dénommé ci-après « Règlement (UE)
2018/1999 »,
(3) Le titre III établit un fonds spécial sous la dénomination de « fonds climat et énergie ».
(4) Le titre IV établit un système d’échange de quotas d’émission de gaz à effet de serre applicable dans
l´Union européenne, dénommé ci-après « SEQE », afin de favoriser la réduction des émissions de gaz à
effet de serre dans des conditions économiquement et écologiquement efficaces et performantes.
(5) Le titre V contient des dispositions diverses nécessaires pour l'exécution de la présente loi.

Art. 2. Définitions
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Aux fins de la présente loi, on entend par:
1° «quota» : le quota autorisant à émettre une tonne d’équivalent-dioxyde de carbone au cours d’une
période spécifiée, valable uniquement pour respecter les exigences de la présente loi, et transférable
conformément aux dispositions de la présente loi;
2° « émissions» : le rejet dans l’atmosphère de gaz à effet de serre ;
3° « émissions SEQE» : le rejet dans l’atmosphère de gaz à effet de serre, à partir de sources situées
dans une installation, ou le rejet, à partir d’un aéronef effectuant une activité aérienne visée à l’annexe
I, de gaz spécifiés en rapport avec cette activité;
4° «zéro émissions nettes» : l'état dans lequel toute émission anthropique résiduelle de gaz à effet de
serre est contrebalancée par des absorptions anthropiques équivalentes ;
5° «gaz à effet de serre» : les gaz énumérés à l’annexe II et les autres composants gazeux de
l’atmosphère, tant naturels qu’anthropiques, qui absorbent et renvoient un rayonnement infrarouge;
6° «autorisation d’émettre des gaz à effet de serre» : l’autorisation délivrée conformément aux articles
24 et 25;
7° «installation» : une unité technique fixe où se déroulent une ou plusieurs des activités indiquées à
l’annexe I ainsi que toute autre activité s’y rapportant directement qui est liée techniquement aux
activités exercées sur le site et qui est susceptible d’avoir des incidences sur les émissions et la
pollution;
8° «exploitant» : toute personne qui exploite ou contrôle une installation ou toute personne à qui un
pouvoir économique déterminant sur le fonctionnement technique de l’installation a été délégué;
9° «personne» toute personne physique ou morale;
10° « nouvel entrant »: toute installation poursuivant une ou plusieurs des activités énumérées à
l'annexe I, qui a obtenu une autorisation d'émettre des gaz à effet de serre pour la première fois au
cours du délai commençant à courir trois mois avant la date prévue pour la présentation de la liste
visée à l'article 11, paragraphe 1er, et expirant trois mois avant la date prévue pour la présentation de
la liste suivante au titre dudit article;»
11° «public» : une ou plusieurs personnes ainsi que les associations, organisations ou groupes constitués
par ces personnes;
12° «tonne d’équivalent-dioxyde de carbone» : une tonne métrique de dioxyde de carbone (CO2) ou une
quantité de tout autre gaz à effet de serre visé à l’annexe II ayant un potentiel de réchauffement
planétaire équivalent;
13° «activité de projet»: une activité de projet approuvée par une ou plusieurs parties visées à l’annexe I
de la Convention cadre des Nations-Unies sur les changements climatiques, faite à New York, le 9 mai
1992, telle qu’approuvée par  une loi du 4 mars 1994, et dénommée ci-après «CCNUCC», conformément
à l’article 6 ou 12 du Protocole à ladite Convention, fait à Kyoto, le 11 décembre 1997, tel qu’approuvé
par une loi du 29 novembre 2001 et dénommé ci-après le «Protocole» et aux décisions adoptées en vertu
de la CCNUCC ou du Protocole, pour autant que lesdites parties aient ratifié le Protocole;
14° «unité de réduction des émissions » ou «URE»: une unité délivrée en application de l’article 6 du
Protocole, et des décisions adoptées en vertu de la CCNUCC ou du Protocole;
15° «réduction d’émissions certifiées» ou «REC»: une unité délivrée en application de l’article 12 du
Protocole et des décisions adoptées en vertu de la CCNUCC ou du Protocole.»
16° «exploitant d’aéronef», la personne qui exploite un aéronef au moment où il effectue une activité
aérienne visée à l’annexe I ou, lorsque cette personne n’est pas connue ou n’est pas identifiée par le
propriétaire de l’aéronef, le propriétaire de l’aéronef lui-même;
17° «transporteur aérien commercial», un exploitant qui fournit au public, contre rémunération, des
services réguliers ou non réguliers de transport aérien pour l’acheminement de passagers, de fret ou de
courrier;
18° «État membre responsable», l’État membre chargé de gérer le SEQE de l’UE eu égard à un exploitant
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d’aéronef, conformément à l’article 23;
19°«émissions SEQE de l’aviation attribuées», les émissions SEQE de tous les vols relevant des activités
aériennes visées à l’annexe I au départ d’un aérodrome situé sur le territoire d’un État membre ou à
l’arrivée dans un tel aérodrome en provenance des pays tiers;
20° «émissions SEQE historiques du secteur de l’aviation» : la moyenne arithmétique des émissions SEQE
annuelles produites pendant les années civiles 2004, 2005 et 2006 par les aéronefs effectuant une
activité aérienne visée à l’annexe I;
21° «Commission» : la Commission européenne.
22° « combustion» : toute oxydation de combustibles quelle que soit l’utilisation faite de la chaleur, de
l’énergie électrique ou mécanique produite par ce processus et toutes autres activités s’y rapportant, y
compris la destruction des effluents gazeux;
23° producteur d’électricité » : une installation qui, à la date du 1er janvier 2005 ou ultérieurement, a
produit de l’électricité destinée à la vente à des tiers et dans laquelle n’a lieu aucune activité énumérée
dans l’annexe I, autre que la «combustion de combustibles».»
24°. « Accord de Paris » : Accord universel sur le climat tel qu´approuvé par la loi du 28 octobre 2016
portant approbation de l'Accord de Paris sur le changement climatique, adopté à Paris le 12 décembre
2015.

Art. 3. Annexes .
Annexe I: Catégories d’activités auxquelles s’applique la présente loi
Annexe II: Gaz à effet de serre visés à l’article 2, point 5
Annexe III : Secteurs visés à l´article 5

Titre II. Gouvernance climatique et régime juridico-institutionnel

Art. 4. Principes et objectifs climatiques nationaux
(1) La présente loi établit un cadre pour un climat sûr et sain pour l’humain et la biodiversité et répond
à l'urgence climatique, tout en poursuivant l'action menée pour limiter l'élévation de la température
moyenne de la planète à 1,5 °C par rapport aux niveaux préindustriels. La politique climatique est
fondée sur des données scientifiques, tout particulièrement les rapports successifs du Groupe
d'experts intergouvernemental sur l'évolution du climat (GIEC).
(2) La présente loi contribue à la mise en œuvre des objectifs de l´Accord de Paris. A cette fin, elle vise :

1° l’objectif à long terme de la neutralité climatique, qui consiste à atteindre le « zéro
émissions nettes » au Luxembourg, d’ici 2050 au plus tard ; et
2° l´objectif intermédiaire qui consiste à réduire de 55 % d’ici à 2030 par rapport aux niveaux
de 2005 les émissions attribuées au Luxembourg au titre du règlement (UE) 2018/842 du
Parlement européen et du Conseil du 30 mai 2018 relatif aux réductions annuelles
contraignantes des émissions de gaz à effet de serre par les États membres de 2021 à 2030
contribuant à l’action pour le climat afin de respecter les engagements pris dans le cadre de
l’Accord de Paris et modifiant le règlement (UE) no 525/2013.

(3) La présente loi vise également le renforcement des capacités d'adaptation aux effets néfastes des
changements climatiques et la promotion de la résilience au changement climatique, d'une manière
qui ne menace pas la production alimentaire.
(4) Sans préjudice des principes généraux applicables en matière environnementale, les mesures de
politique climatique sont régies par le principe de justice climatique, le principe de progression et de
non régression, le principe de réduction intégrée de la pollution et le principe d’intégrité.
(5) Toute mesure de politique de protection climatique est évaluée quant à son impact sur l’équité
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sociale et, le cas échéant, complétée par un mécanisme de redistribution financière calculée en
fonction de la situation sociale des personnes concernées.
(6) La présente loi ne porte pas préjudice aux dispositions de l’article 79 de la loi modifiée du 8 juin
1999 sur le budget, la comptabilité et la trésorerie de l'État et aux principes de l’équilibre budgétaire,
au sens de l’article 48 de la loi du 8 juin 1999 sur le budget, la comptabilité et la trésorerie de l'Etat et
de l’article 4 de la loi modifiée du 12 juillet 2014 relative à la coordination et à la gouvernance des
finances publiques.
(7) Le recours à l´énergie de source nucléaire est exclu pour atteindre les objectifs visés aux présent
article et à l´article 5.

Art. 5. Objectifs climatiques sectoriels
(1) Sans préjudice des dispositions du règlement (UE) 2018/842 précité, des objectifs de réduction des
émissions sont fixés dans les secteurs suivants :

1° industries de l'énergie et manufacturières, construction ;
2° transports ;
3° bâtiments résidentiels et tertiaires ;
4° agriculture et sylviculture ;
5° traitement des déchets et des eaux usées.

L´annexe III délimite les secteurs visés à l´alinéa 1er et désigne les ministres en charge de proposer les
mesures nécessaires pour la réalisation des objectifs climatiques sectoriels fixés par règlement grand-
ducal. La présente loi ne porte pas préjudice aux compétences ministérielles fixées en vertu de l’article 76
de la Constitution et de l’arrêté royal grand-ducal modifié du 9 juillet 1857 portant organisation du
Gouvernement grand-ducal ainsi que de l’arrêté grand-ducal du 28 mai 2019 portant constitution des
Ministères.
(2) Sous réserve des flexibilités prévues aux paragraphes 4 et 5, les émissions des secteurs diminuent de
manière régulière et continue selon le mécanisme visé à l´article 4 du règlement (UE) 2018/842 précité.
Un règlement grand-ducal détermine les allocations d´émissions respectives des secteurs dont question
au paragraphe 1er, pour une première période allant jusqu´à 2030 et pour chaque période ultérieure.
(3) Le ministre ayant le climat dans ses attributions, dénommé ci-après le « ministre », comptabilise les
émissions des secteurs. Les ministres visés au paragraphe 1er fournissent les données nécessaires pour
établir cette comptabilisation au ministre ou aux personnes désignées par lui à cet effet.
(4) Dans la mesure où il résulte du bilan visé au paragraphe 3 que les émissions dans un secteur dépassent
ou n´atteignent pas la quantité d’émissions disponible sur une période d'un an, la différence est reportée
sur la quantité d’émissions disponible du même secteur pour l´année suivante de la ou des périodes visées
au paragraphe 2.
Sous réserve que les objectifs nationaux de réduction des émissions soient atteints et dans la mesure
où les émissions comptabilisées d´un secteur n´atteignent pas la quantité d´émission disponible pour
ce secteur en vertu du paragraphe 2, la différence peut être portée au crédit d´un autre secteur dont
les émissions comptabilisées dépassent les émissions disponibles.
(5) Les établissements tombant sous le champ d´application du Titre IV sont exclus du champ
d´application du présent article.

Art. 6 Comité de coordination interministériel pour l´action climat
(1) Il est institué un comité de coordination interministériel pour l´action climat, dénommé ci-après «
comité climat» composé des ministres visés à l´annexe III et présidé par le ministre. Le comité climat
exerce ses missions dans le plein respect des compétences et des obligations légales des ministères,
administrations et établissements publics concernés par l’application de la présente loi.
(2) Le comité climat se réunit au moins une fois par an et chaque fois qu'il s'avère nécessaire sur
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convocation écrite de son président. Le président peut inviter des experts à assister aux réunions du
comité climat et il est tenu de le faire sur demande d´un autre membre du comité climat.
(3) Le comité climat:

1°participe à l´élaboration du règlement grand-ducal visé à l´article 5, paragraphe2
2° analyse le bilan annuel de la mise en œuvre des objectifs climatiques nationaux de l’article 5,
paragraphe 2 afin d’évaluer les progrès accomplis au niveau national et par secteur;
3°accompagne la mise en œuvre du plan intégré énergie-climat ;
4°propose de nouvelles mesures nécessaires pour la réalisation des objectifs climatiques
nationaux et objectifs climatiques par secteur endéans les trois mois du bilan visés à l´article 5,
paragraphe 3;
5° effectue le suivi du monitoring et l’évaluation de l’efficacité des mesures en place ; et
6° mesure et modélise les interactions économiques, sociales et environnementales des
mesures en matière de politique climatique, et propose des simulations, notamment sur les
émissions, l´efficience énergétique et le développement des énergies renouvelables, le
développement économique, l’emploi et les recettes fiscales.

(4) Le secrétariat du comité climat est assuré par un fonctionnaire relevant de l'autorité du ministre. A
l'issue de chaque réunion du comité climat, un procès-verbal est rédigé à l'attention des membres du
comité climat.

Art. 7 Plateforme pour l´action climat et la transition énergétique
(1) En exécution de l´article 11 du règlement (UE) 2018/1999, il est créé une plateforme pour l´action
climat et la transition énergétique, dénommée ci-après « plateforme climat ».
(2) Les membres de la plateforme climat sont nommés par le Gouvernement en conseil pour une durée
de cinq ans. Le mandat des membres sortants est renouvelable. En cas de vacance de poste, il sera
procédé à la nomination d'un nouveau membre qui termine le mandat de celui qu'il remplace.
(3) La plateforme climat est présidée par un représentant du ministre, qui lui met à disposition un
secrétariat permanent. En cas de besoin et sur demande d´un cinquième des membres, le président de la
plateforme peut de sa propre initiative ou d´un autre membre faire appel à un ou plusieurs experts ou
mettre en place des groupes de travail.
(4) La plateforme climat dispose d'une dotation annuelle à la charge du budget de l'Etat.

Art. 8 Observatoire de la politique climatique
(1) Il est créé un observatoire du climat, ci-après dénommé « l´observatoire », qui a pour missions:

1° de conseiller en matière de projets, actions ou mesures susceptibles d´avoir un impact sur la
politique climatique ;
2° d'évaluer scientifiquement les mesures réalisées ou envisagées en matière de politique
climatique et d´en analyser l’efficacité, ainsi que de proposer de nouvelles mesures;
3° de rédiger à l´attention du Gouvernement un rapport annuel sur la mise en œuvre de la
politique climatique ; et
4° de proposer des recherches et études dans tous les domaines ayant trait au climat.

(2) L'observatoire est composé de sept membres au moins choisis parmi des personnalités offrant toutes
les garanties d'indépendance et de compétence dans une matière en relation directe avec les missions de
l´observatoire. L´observatoire est composé de manière à disposer d'une expertise scientifique en la
matière.
(3) Le Gouvernement en conseil, nomme les membres de l´observatoire pour cinq ans et leur met à
disposition un secrétariat permanent. Le mandat des membres sortants est renouvelable.
(4) Les indemnités revenant à ses membres ou aux experts appelés à collaborer aux travaux de
l'observatoire sont arrêtées par règlement grand-ducal.
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(5) Il est interdit à tout membre de délibérer sur des objets pour lesquels il a un intérêt direct ou indirect,
patrimonial ou personnel.
(6) L'observatoire dispose d'une dotation annuelle à la charge du budget de l'Etat.
(7) L´observatoire peut émettre des avis de sa propre initiative.

Art. 9. Projet de plan national intégré en matière d’énergie et de climat
(1) Au plus tard le 1er janvier 2028, et tous les dix ans par la suite, un projet de plan national intégré en
matière d’énergie et de climat est soumis, après approbation par le Gouvernement en conseil, pour avis
à la Commission conformément à l´article 9 du règlement (UE) 2018/1999 précité.
(2) L’avant-projet de plan national intégré en matière d’énergie et de climat est élaboré par le ministre et
le ministre ayant l´énergie dans ses attributions, chacun pour ce qui le concerne, et en concertation avec
le comité climat.

Art. 10 Plan national intégré en matière d’énergie et de climat
(1) Au plus tard le 1er janvier 2029, ensuite tous les dix ans, le projet de plan national intégré en matière
d’énergie et de climat est déposé, après approbation par le Gouvernement en conseil, auprès de la
Commission, conformément à l’article 3 du règlement (UE) 2018/1999.
(2) Après ce dépôt, le projet de plan national intégré en matière d’énergie et de climat fait l´objet d´une
évaluation des incidences sur l´environnement visée par la loi modifiée du 22 mai 2008 relative à
l'évaluation des incidences de certains plans et programmes sur l'environnement. Le projet et l´évaluation
des incidences font l´objet de la consultation du public visée à l´article 7 de la loi modifiée du 22 mai 2008
précitée.
(3) Après approbation par le Gouvernement en conseil, le plan est publié sur le site électronique créé à
cet effet.

Art. 11 Mise à jour du plan national intégré en matière d’énergie et de climat
(1) A tout moment, des modifications ou adaptations peuvent être apportées au plan national intégré en
matière d’énergie et de climat. La mise à jour s´inscrit en ligne droite du bilan mondial et de son échéancier
prévu à l´article 14 de l´Accord de Paris.
(2) Les dispositions des articles 9 et 10 s’appliquent à la mise à jour des plans nationaux intégrés en
matière d’énergie et de climat.

Art. 12 Stratégie à long terme pour la réduction des émissions de gaz à effet de serre
Au plus tard le 1er janvier 2029, et tous les dix ans par la suite, sur base d’un projet établi par le ministre
et le ministre ayant l´énergie dans ses attributions, le gouvernement en conseil arrête une stratégie à long
terme à un horizon d’au moins trente ans, et la transmet à la Commission, conformément à l’article 15 du
règlement (UE) 2018/1999. La stratégie à long terme est, le cas échéant, actualisée de la même manière
tous les cinq ans.

Art. 13 Stratégie d’adaptation aux effets du changement climatique
Au plus tard le 1er janvier 2029, et tous les dix ans par la suite, sur la base d’un projet établi par le ministre,
le gouvernement en conseil arrête une stratégie d’adaptation aux effets du changement climatique à un
horizon d’au moins cinquante ans. La stratégie d’adaptation aux effets du changement climatique est, le
cas échéant, actualisée de la même manière tous les cinq ans.

Titre III Fonds climat et énergie
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Art 14. Fonds climat et énergie
(1) Il est institué un fonds spécial sous la dénomination de « Fonds climat et énergie », appelé « fonds »
par la suite. Le fonds succède au fonds climat et énergie créé par l´article 22 de la loi modifiée du 23
décembre 2004 établissant un système d’échange de quotas d’émission de gaz à effet de serre et reprend
ses actifs.
(2) Le fonds est placé sous l’autorité du ministre et pour ce qui est des domaines d’intervention énumérés
à l’article 15, points 5, 11, et 12 du ministre ayant dans ses attributions l’énergie.
(3) Le financement des projets se fait sur décision conjointe du ministre et du ministre ayant dans ses
attributions les Finances, à l’exception des interventions énumérées :

1° à l’article 15, points 1, 2, et 3 pour lesquels le financement se fait sur décision exclusive du
ministre;
2° à l’article 15, points 11, et 12, pour lesquelles le financement se fait sur décision conjointe du
ministre ayant dans ses attributions l’Energie et du ministre ayant dans ses attributions les
Finances ; et
3° à l’article 15, points 5 et 13 pour lesquelles le financement se fait sur décision du ministre et
du ministre ayant l’énergie dans ses compétences ; et
4° à l´article 15, points 4 et 5 pour lesquelles le financement de mesures dans les pays en
développement se fait sur décision conjointe du ministre et du ministre ayant dans ses
attributions les Finances après accord du ministre ayant la Coopération et l’Action humanitaire
dans ses attributions.

Le financement des projets se fait conformément à la programmation financière pluriannuelle telle que
prévue par la loi modifiée du 12 juillet 2014 relative à la coordination et à la gouvernance des finances
publiques.
(4) Il est institué un comité interministériel de gestion du fonds, dénommé « comité FCE », chargé de
conseiller le ministre, placé sous l’autorité de ce dernier et composé de quatre délégués effectifs et de
quatre délégués suppléants du ministre, d’un délégué effectif et d’un délégué suppléant du ministre ayant
l’Energie dans ses attributions, de deux délégués effectifs et deux délégués suppléants du ministre ayant
les Finances dans ses attributions et d’un délégué effectif et d’un délégué suppléant du ministre ayant la
Coopération et l’Action humanitaire sous ses attributions. Le comité FCE est présidé par un délégué du
ministre. Les missions et les modalités de fonctionnement du comité FCE sont déterminées par règlement
grand-ducal.
(5) Il est institué un comité d’accompagnement permanent pour les projets d’investissement faisant
l’objet d’une loi spéciale autorisant la participation financière de l’Etat.
(6) Le fonds a pour objet de contribuer au financement :

1° des mesures nationales qui sont mises en œuvre pour lutter contre le changement climatique,
et pour promouvoir les énergies renouvelables ;
2° des mesures de lutte contre le changement climatique dans les pays en développement ; et
3° des mécanismes de flexibilité créés par le protocole de Kyoto et par l´Accord de Paris, ceux
prévus par la décision n° 406/2009/CE du Parlement européen et du Conseil du 23 avril 2009
relative à l’effort à fournir par les Etats membres pour réduire leurs émissions de gaz à effet de
serre afin de respecter les engagements de l’Union en matière de réduction de ces émissions
jusqu’en 2020, ainsi que ceux prévus par le règlement (UE) 2018/842 précité.

Art. 15. Investissements éligibles

(1) Le fonds intervient dans les domaines suivants:
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1° projets, programmes, activités, rapports et autres mesures visant la réduction des émissions ;
2° mesures d’adaptation aux changements climatiques ;
3° frais de fonctionnement d’un programme de réduction des émissions par une subvention
forfaitaire annuelle, une subvention variable annuelle ainsi que les frais des conseillers climat dans
le cadre d’un tel programme, selon les critères, modalités et montants maxima fixés par la loi du 13
septembre 2012 portant création d’un pacte climat avec les communes ;
4° financement de la lutte contre le changement climatique dans les pays en développement;
5° financement de projets d´énergies renouvelables et d´efficacité énergétique dans les pays en
développement et au Luxembourg ;
6° échange de droits d’émission et projets communs concernant la réduction des émissions dans le
cadre d’un accord avec un ou plusieurs pays respectivement une ou plusieurs entités privées;
7° activités de projet de mise en œuvre conjointe (MOC) réalisées dans les pays membres de l’OCDE
et les pays à économie de transition, y compris l’achat et la vente de droits d’émission;
8° activités de projet de mécanisme de développement propre (MDP) dans des pays en
développement, l’achat et la vente de droits d’émission;
9° mécanisme de réduction des émissions prévu par l´Accord de Paris ;
10° participation à des fonds multilatéraux gérés par des organismes internationaux ou régionaux
qui ont pour mission notamment d’appuyer financièrement lesdits activités et projets communs;
11° mécanisme de compensation tel que prévu par l’article 7 de la loi modifiée du 1er août 2007
relative à l’organisation du marché de l’électricité ;
12° mesures de coopération prévues par la directive 2009/28/CE du Parlement européen et du
Conseil du 23 avril 2009 relative à la promotion de l’utilisation de l’énergie produite à partir de
sources renouvelables et par la directive 2018/2001/UE du parlement européen et du conseil du 11
décembre 2018 relative à la promotion de l'utilisation de l'énergie produite à partir de sources
renouvelables ;
13° projets, programmes, activités, rapports et autres mesures visant la promotion de la
construction et de l’habitat durables ; et
14° projets, actions et mesures visant la finance durable.

(2) Le fonds intervient:
1° soit par le financement ou le cofinancement des domaines visés sous les points 1 à 5 et 7 à 14 ,
sous la forme :

i) d’investissements;
ii) d’études ou de conseils portant sur les modalités d’investissement ;
iii) d’études ou de conseils portant sur la faisabilité et l’éligibilité d’activités de projet, y compris

des projets pilotes ;
iv) d’études portant sur les potentiels de réduction des émissions et d’énergies renouvelables ;

ou
v) de participations financières directes.

2° soit par l’achat ou la vente de crédits d’émission de gaz à effet de serre respectivement par leur
transfert statistique entre pays.

(3) La limite de quarante pour cent, prévue au dernier alinéa de l’article 46 de la loi modifiée du 8 avril
2018 sur les marchés publics, ne s’applique pas aux interventions du fonds.

Art. 16. Alimentation du fonds
(1) Le fonds est alimenté par:

1° des dotations budgétaires annuelles ;
2° des dotations spécifiques à charge du budget de l´Etat;
3° le produit de la vente de crédits d’émissions SEQE ;
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4° des dons ;
5° un droit d’accise autonome additionnel prélevé sur les huiles minérales légères et les gasoils
destinés à l’alimentation des moteurs de véhicules routiers et utilisés comme carburant, dénommé
« contribution changement climatique » ;
6° une partie du produit de la taxe sur les véhicules routiers fixée au budget ; et
7° les contributions forfaitaires et les pénalités sous le mécanisme d´obligations en matière
d’efficacité énergétique.

(2) Les recettes prévues aux points 2 à 7 sont portées directement en recettes au fonds.

Titre IV. Système d’échange de quotas d’émission de gaz à effet de serre

Chapitre Ier.- Dispositions générales

Art . 17. Champ d’application
Le présent titre s’applique aux émissions SEQE résultant des activités indiquées à l’annexe I et aux gaz
à effet de serre énumérés à l’annexe II.

Chapitre II.- Quotas de l´aviation

Art . 18 . Quantité totale de quotas pour l’aviation
La quantité totale de quotas à allouer aux exploitants d’aéronefs pour la période de huit ans débutant
le 1er janvier 2013, et pour chaque période ultérieure, correspond à 95% des émissions SEQE historiques
du secteur de l’aviation, multipliées par le nombre d’années de la période concernée.

Art . 19 . Méthode d’allocation des quotas pour l’aviation par mise aux enchères
(1) 15% des quotas sont mis aux enchères.
(2) Le nombre de quotas mis aux enchères au Luxembourg pendant chaque période visée à l´article 18
est proportionnel à la part du Luxembourg dans le total des émissions SEQE de l'aviation attribuées à
tous les États membres pour l'année de référence, déclarées conformément à l'article 31 et vérifiées
conformément à l'article 32. L'année de référence est l'année civile se terminant vingt-quatre mois
avant le début de la période à laquelle se rapporte la mise aux enchères. »
(3) Les recettes de la mise aux enchères sont portées directement en recette au fonds dont question
au Titre III.

Art . 20 . Octroi et délivrance de quotas aux exploitants d’aéronefs
(1) Pour chacune des périodes visées à l’article 18, chaque exploitant d’aéronef peut solliciter
l’allocation de quotas, qui sont délivrés à titre gratuit. Une demande peut être introduite en soumettant
au ministre les données relatives aux tonnes-kilomètres vérifiées pour les activités aériennes visées à
l’annexe I et menées par l’exploitant d’aéronef pendant l’année de surveillance. Aux fins du présent
article, l’année de surveillance est l’année civile se terminant vingt-quatre mois avant le début de la
période à laquelle la demande se rapporte, conformément aux annexes précisées par règlement grand-
ducal. Toute demande est introduite au moins vingt-et-un mois avant le début de la période à laquelle
elle se rapporte.
(2) Dix-huit mois au moins avant le début de la période à laquelle la demande se rapporte, les
demandes reçues au titre du paragraphe 1er sont soumises à la Commission.
(3) Quinze mois au moins avant le début de chacune des périodes visées à l’article 18, la Commission
calcule et adopte une décision indiquant:
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1° la quantité totale de quotas à allouer pour cette période conformément à l’article 18,
2° le nombre de quotas à mettre aux enchères pour cette période conformément à l’article 19,
3° le nombre de quotas à prévoir au titre de la réserve spéciale pour les exploitants d’aéronefs
pour cette période conformément à l’article 21, paragraphe 1er,
4° le nombre de quotas à délivrer gratuitement pour cette période, obtenu en soustrayant le
nombre de quotas visé aux points 2° et 3° de la quantité totale de quotas déterminée en
application du point 1°; et
5° le référentiel à utiliser pour allouer à titre gratuit des quotas aux exploitants d’aéronefs dont
les demandes ont été soumises conformément au paragraphe 2.

Le référentiel, exprimé en quotas par tonnes-kilomètres, est calculé en divisant le nombre de quotas visé
au point 4° par la somme des tonnes-kilomètres consignées dans les demandes soumises à la Commission
au titre du paragraphe 2.
(4) Dans les trois mois suivant l’adoption, par la Commission, d’une décision au titre du paragraphe 3, le
ministre charge l’administration de l´environnement, ci-après l´« administration » du calcul et de la
publicité, notamment par voie électronique :

1° du total des quotas alloués pour la période concernée à chaque exploitant d’aéronefs dont la
demande est soumise à la Commission conformément au paragraphe 2, calculé en multipliant les
tonnes-kilomètres consignées dans la demande par le référentiel visé au paragraphe 3, point 5° ;
et
2° des quotas alloués à chaque exploitant d’aéronefs pour chaque année, ce chiffre étant
déterminé en divisant le total des quotas pour la période en question, calculé conformément au
point 1°, par le nombre d’années dans la période pour laquelle cet exploitant d’aéronefs réalise
une des activités aériennes visées à l’annexe I.

(5) Au plus tard le 28 février de chaque année, le ministre délivre dans la forme d’un arrêté ministériel à
chaque exploitant d’aéronef le nombre de quotas alloués à cet exploitant pour l’année en question en
application du présent article ou de l’article 21.

Art . 21 . Réserve spéciale pour certains exploitants d’aéronefs
(1) Pour chaque période visée à l’article 18, 3% de la quantité totale des quotas à allouer sont versés
dans une réserve spéciale constituée pour les exploitants d’aéronefs :

1° qui commencent à exercer une activité aérienne relevant de l’annexe I après l’année de
surveillance pour laquelle les données relatives aux tonnes-kilomètres ont été communiquées
conformément à l’article 20, paragraphe 1er, pour une période visée à l’article 18;
ou
2° dont les données relatives aux tonnes-kilomètres traduisent une augmentation annuelle
moyenne supérieure à 18 pour cent entre l’année de surveillance pour laquelle les données
relatives aux tonnes-kilomètres ont été communiquées conformément à l’article 20, paragraphe
1er , pour une période visée à l’article 18, et la deuxième année civile de cette période ;

et dont les activités visées au point 1°, ou le surcroît d’activités visées au point 2°, ne s’inscrivent pas, pour
une partie ou dans leur intégralité, dans le cadre de la poursuite d’une activité aérienne exercée
auparavant par un autre exploitant d’aéronefs.
(2) Un exploitant d’aéronefs remplissant les conditions définies au paragraphe 1er peut demander qu’on
lui alloue à titre gratuit des quotas provenant de la réserve spéciale. À cette fin, il adresse une demande
au ministre, qui doit être introduite au plus tard le 30 juin de la troisième année de la période visée à
l’article 18, à laquelle elle se rapporte.
En application du paragraphe 1er, point 2°, un exploitant de lignes aériennes ne peut se voir allouer plus
de 1 000 000 quotas.
(3) Une demande présentée au titre du paragraphe 2:
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1° contient les données relatives aux tonnes-kilomètres vérifiées, conformément aux annexes
précisées par règlement grand-ducal, pour les activités aériennes relevant de l’annexe I et exercées
par l’exploitant durant la deuxième année civile de la période visée à l’article 18, à laquelle la
demande se rapporte;
2° apporte la preuve que les critères d’admissibilité visés au paragraphe 1er sont remplis et
3° dans le cas d’un exploitant d’aéronef relevant du paragraphe 1er, point 1°, indique:

i) le taux d’augmentation exprimé en tonnes-kilomètres se rapportant aux activités de cet
exploitant d’aéronef entre l’année de surveillance pour laquelle les données relatives aux
tonnes-kilomètres ont été communiquées conformément à l’article 20, paragraphe 1er,
pour une période visée à l’article 18, et la deuxième année civile de cette période;
ii) l’augmentation en termes absolus exprimée en tonnes-kilomètres se rapportant aux
activités de cet exploitant d’aéronef entre l’année de surveillance pour laquelle les
données relatives aux tonnes-kilomètres ont été communiquées conformément à l’article
20, paragraphe 1er, pour une période visée à l’article 18, et la deuxième année civile de
cette période; et
iii) la part de l’augmentation en termes absolus exprimée en tonnes-kilomètres se
rapportant aux activités de cet exploitant d’aéronef entre l’année de surveillance pour
laquelle les données relatives aux tonnes-kilomètres ont été communiquées
conformément à l’article 20, paragraphe 1er, pour une période visée à l’article 18, et la
deuxième année civile de cette période qui dépasse le pourcentage indiqué au
paragraphe 1er, point 2°.

(4) Six mois au plus tard après la date limite prévue au paragraphe 2 pour l’introduction d’une demande,
les demandes reçues au titre de ce paragraphe sont soumises à la Commission.
(5) Douze mois au plus tard après la date limite prévue au paragraphe 2 pour l’introduction d’une
demande, la Commission arrête le référentiel à appliquer aux fins de l’allocation des quotas à titre gratuit
aux exploitants d’aéronefs dont les demandes lui ont été soumises en application du paragraphe 4.
Sous réserve du paragraphe 6, le référentiel est calculé en divisant le nombre de quotas versés dans la
réserve par la somme:

1° des données relatives aux tonnes-kilomètres se rapportant aux exploitants d’aéronefs relevant
du paragraphe 1er, point 1°, consignées dans les demandes soumises à la Commission
conformément au paragraphe 3, point 1° et au paragraphe 4; et
2° de la part de la croissance en termes absolus exprimée en tonnes-kilomètres qui dépasse le
pourcentage indiqué au paragraphe 1er, point 2°, pour les exploitants d’aéronefs relevant du
paragraphe 1er, point 2°, indiquée dans les demandes soumises à la Commission conformément au
paragraphe 3, point 3° iii), et au paragraphe 4.

(6) Le référentiel visé au paragraphe 5 n’entraîne pas une allocation annuelle par tonne-kilomètre
supérieure à l’allocation annuelle par tonne-kilomètre accordée aux exploitants d’aéronefs au titre de
l’article 20, paragraphe 4.
(7) Dans les trois mois suivant l’adoption, par la Commission, d’une décision au titre du paragraphe 5, le
ministre charge l’administration du calcul et de la publicité, notamment par voie électronique:

1° de l’allocation de quotas provenant de la réserve spéciale à chaque exploitant d’aéronef dont la
demande a été soumise à la Commission. Cette allocation est calculée en multipliant le référentiel
visé au paragraphe 5:

i) dans le cas d’un exploitant d’aéronef relevant du paragraphe 1er, point 1°, par les
données relatives aux tonnes-kilomètres consignées dans la demande soumise à la
Commission conformément au paragraphe 3, point 2°, et au paragraphe 4;
ii) dans le cas d’un exploitant d’aéronef relevant du paragraphe 1er, point 2°, par la part
de l’augmentation en termes absolus exprimée en tonnes-kilomètres qui dépasse le
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pourcentage indiqué au paragraphe 1er, point 2°, consignée dans la demande soumise à
la Commission conformément au paragraphe 3, point 3°, iii), et au paragraphe 4; et

2° de l’allocation de quotas à chaque exploitant d’aéronefs pour chaque année, qui est déterminée
en divisant l’allocation de quotas au titre du point 1° par le nombre d’années civiles complètes
restantes pour la période visée à l’article 18 à laquelle l’allocation se rapporte.

Art . 22 . Programmes de suivi et de notification
Chaque exploitant d’aéronef soumet à l´administration un programme énonçant les mesures relatives au
suivi et à la notification des émissions SEQE et des données relatives aux tonnes-kilomètres nécessaires
aux fins des demandes au titre de l’article 20. L´administration approuve ces programmes en conformité
avec les exigences du règlement d'exécution (UE) 2018/2066 de la Commission du 19 décembre 2018
relatif à la surveillance et à la déclaration des émissions SEQE de gaz à effet de serre au titre de la directive
2003/87/CE du Parlement européen et du Conseil et modifiant le règlement (UE) n° 601/2012 de la
Commission.

Art . 23 . État membre responsable
(1) L’État membre d’un exploitant d’aéronef est:

1° dans le cas d’un exploitant d’aéronef titulaire d’une licence d’exploitation en cours de validité
délivrée par un État membre conformément aux dispositions du Règlement (CE) n° 1008/2008 du
Parlement européen et du Conseil du 24 septembre 2008 établissant des règles communes pour
l'exploitation de services aériens dans la Communauté, l’État membre qui a délivré la licence
d’exploitation à l’exploitant d’aéronef en question et
2° dans tous les autres cas, l’État membre pour lequel l’estimation des émissions SEQE de
l’aviation qui lui sont attribuées liées aux vols effectués par l’exploitant d’aéronef en question
pendant l’année de base est la plus élevée.

(2) Lorsque pendant les deux premières années de la période visée à l’article 18, aucune des émissions
SEQE de l’aviation attribuées aux vols effectués par un exploitant d’aéronef relevant du paragraphe
1er, point 2° du présent article n’est attribuée à son État membre responsable, l’exploitant d’aéronef
est transféré à un autre État membre responsable pour la période suivante. Le nouvel État membre
responsable est l’État membre pour lequel l’estimation des émissions SEQE de l’aviation qui lui sont
attribuées liées aux vols effectués par l’exploitant d’aéronef en question pendant les deux premières
années de la période précédente est la plus élevée.
(3) Aux fins du paragraphe 1er, on entend par « année de base », dans le cas d’un exploitant d’aéronef
ayant commencé à mener des activités dans l’Union après le 1er janvier 2006, la première année civile
pendant laquelle il a exercé ses activités et, dans tous les autres cas, l’année civile débutant le 1er

janvier 2006.

Chapitre III .- Installations fixes

Art . 24 . Autorisation d’émettre des gaz à effet de serre .
Aucune installation n’a le droit d’exercer une activité visée à l’annexe I entraînant des émissions SEQE
spécifiées en relation avec cette activité, à moins que son exploitant ne détienne une autorisation délivrée
par le ministre conformément aux articles 25 et 26 de la présente loi.
Lorsque des installations exercent des activités figurant à l'annexe I de la loi modifiée du 9 mai 2014
relative aux émissions industrielles, les conditions de délivrance d'une autorisation d'émettre des gaz à
effet de serre sont, dans la mesure du possible, coordonnées avec celles relatives à la délivrance d’une
autorisation prévue par ladite loi.
Un règlement grand-ducal peut déterminer les modalités de limitation informatique ou électronique de
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la puissance calorifique totale de combustion.

Art . 25 . Demande d’autorisation d’émettre des gaz à effet de serre
(1) Toute demande d’autorisation d’émettre des gaz à effet de serre adressée au ministre comprend une
description:

1° de l’installation et de ses activités ainsi que des technologies utilisées;
2° des matières premières et auxiliaires dont l’emploi est susceptible d’entraîner des émissions
SEQE des gaz énumérés à l’annexe II;
3° des sources d’émission des gaz énumérés à l’annexe II de l’installation, et
4° des mesures prévues pour surveiller et déclarer les émissions SEQE conformément au règlement
(UE) 2018/2066 précité. La demande comprend également un résumé non technique des
informations visées au premier alinéa.

(2) La demande d´autorisation doit être soumise au moins deux mois avant le début de l´exploitation.

Art . 26 . Conditions de délivrance et contenu de l’autorisation d’émettre des gaz à effet de serre
(1) Le ministre délivre une autorisation d’émettre des gaz à effet de serre concernant les émissions SEQE
en provenance de tout ou partie d’une installation, s’il considère que l’exploitant est en mesure de
surveiller et de déclarer les émissions SEQE.
Une autorisation d’émettre des gaz à effet de serre peut couvrir une ou plusieurs installations exploitées
sur le même site par le même exploitant.
(2) L’autorisation d’émettre des gaz à effet de serre contient les éléments suivants :

1° le nom et l’adresse de l’exploitant;
2° une description des activités et des émissions SEQE de l’installation;
3° un programme de surveillance qui répond aux exigences du règlement d´exécution (UE)
2018/2066 précité. Le ministre peut autoriser l’actualisation des programmes de surveillance des
exploitants sans modifier leur autorisation. Les exploitants soumettent tout programme de
surveillance actualisé au ministre pour approbation ;
4° les exigences en matière de déclaration;
5° l’obligation de restituer, dans les quatre mois qui suivent la fin de chaque année civile, des quotas
correspondant aux émissions SEQE totales de l’installation au cours de l’année civile écoulée, telles
qu’elles ont été vérifiées conformément à l’article 38.

(3) Sur demande motivée du ministre, l’exploitant d’une installation doit délivrer les informations jugées
nécessaires aux fins de l’application de la présente loi.

Art . 27 . Changements concernant les installations
(1) Au moins deux mois à l’avance, l’exploitant informe le ministre de tous changements prévus en ce
qui concerne la nature, le fonctionnement de l’installation, ou toute extension ou réduction importante
de sa capacité, susceptibles de nécessiter une actualisation de l’autorisation d’émettre des gaz à effet de
serre et de la date prévisible à laquelle auront lieu les changements. Le cas échéant, le ministre actualise
l’autorisation et tient compte de tout changement réellement effectué. En cas de changement de
l’identité de l’exploitant de l’installation, le ministre met à jour l’autorisation pour y faire figurer le nom
et l’adresse du nouvel exploitant.
(2) L’exploitant informe l´administration de tout changement relatif à l’exploitation d’une installation
ayant une incidence sur l’allocation de cette installation. Cette information doit parvenir à l’administration
pour le 15 février au plus tard.
(3) En cas de reprise d’une installation par un autre exploitant, les décisions d’allocation existantes
concernant les allocations non encore allouées sont reportées sur la nouvelle installation. Le nouvel
exploitant est responsable des obligations du cycle de conformité complet qui n’est pas encore clôturé au



14

moment de la reprise. Cet exploitant ne soumet qu’une seule déclaration et vérification des émissions
SEQE pour lesquelles il effectue une restitution unique des quotas à partir du compte d’exploitant qu’il a
repris. Cet exploitant devient responsable des corrections des émissions SEQE se référant à des cycles de
conformité déjà clôturés.

Art . 28 . Quantité de quotas pour l’ensemble de l’Union
(1) La quantité de quotas délivrée chaque année pour l’ensemble de l’Union à compter de 2013
diminue de manière linéaire à partir du milieu de la période 2008-2012. Cette quantité diminue d’un
facteur linéaire de 1,74% par rapport au total annuel moyen de quotas délivrés par les États membres
conformément aux décisions de la Commission relatives à leurs plans nationaux d’allocation de quotas
pour la période 2008-2012.
(2) A partir de 2021, le facteur linéaire est de 2,2%.

Art . 29 . Adaptation de la quantité de quotas délivrée pour l’ensemble de l’Union
En ce qui concerne les installations qui ont été incluses dans le SEQE de l’UE au cours de la période
2008-2012 au titre de l’article 24, paragraphe 1er, de la directive 2003/87/CE telle que modifiée, la
quantité de quotas à délivrer à compter du 1er janvier 2013 est adaptée pour tenir compte de la
quantité annuelle moyenne de quotas délivrés pour ces installations au cours de la période de leur
inclusion, elle-même adaptée en utilisant le facteur linéaire visé à l’article 28.

Art . 30 . Mise aux enchères des quotas
(1) Est mise aux enchères l'intégralité des quotas qui ne sont pas délivrés à titre gratuit conformément à
l´article 31 ou à l´article 10 quater de la Directive2003/87/CE telle que modifiée et qui ne sont pas placés
dans la réserve de stabilité du marché créée par la décision (UE) 2015/1814 du Parlement européen et du
Conseil, ci-après dénommée “réserve de stabilité du marché” ou qui ne sont pas annulés conformément
à l'article 35, paragraphe 6.
À compter de 2021, et sans préjudice d'une éventuelle réduction au titre de l'article 31, paragraphe 7, la
part des quotas à mettre aux enchères est de 57 %.
Sont mis aux enchères 2 % de la quantité totale de quotas entre 2021 et 2030 en vue d'instaurer un fonds
destiné à améliorer l'efficacité énergétique et à moderniser les systèmes énergétiques de certains États
membres, comme prévu à l'article 10quinquies de la Directive 2003/87/CE telle que modifiée.
La quantité restante totale des quotas à mettre aux enchères par les États membres est répartie
conformément à l´article 10, paragraphe 2 de la Directive 2003/87/CE telle que modifiée.
(2) Lorsque, avant l’application de l'article 1er, paragraphe 5, de la décision (UE) 2015/1814, le volume de
quotas à mettre aux enchères par les États membres au cours de la dernière année de chaque période
visée à l'article 36 dépasse de plus de 30 % le volume moyen attendu de quotas à mettre aux enchères au
cours des deux premières années de la période suivante, deux tiers de la différence entre ces volumes
sont déduits des volumes à mettre aux enchères au cours de la dernière année de la période et sont
ajoutés à parts égales aux volumes à mettre aux enchères par les États membres au cours des deux
premières années de la période suivante.
(3) Les recettes de la mise aux enchères sont portées directement en recette au fonds dont question au
titre III.
Un pourcentage minimal de 50 % des recettes tirées de la mise aux enchères des quotas visés au
paragraphe 2, y compris l’intégralité des recettes des enchères visées au paragraphe 2, points b) et c), ou
l’équivalent en valeur financière de ces recettes, sera utilisé pour une ou plusieurs des fins suivantes :

1° réduction des émissions SEQE de gaz à effet de serre, notamment en contribuant au Fonds
mondial pour la promotion de l’efficacité énergétique et des énergies renouvelables et au Fonds
d´adaptation rendu opérationnel par la conférence sur le changement climatique de Poznan (COP
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14 et COP/MOP 4), adaptation aux conséquences du changement climatique et financement
d’activités de recherche et de développement ainsi que de projets de démonstration en vue de la
réduction des émissions SEQE et de l’adaptation au changement climatique, y compris la
participation à des initiatives s’inscrivant dans le cadre du plan stratégique européen pour les
technologies énergétiques et des plates-formes technologiques européennes;
2° développement des énergies renouvelables pour respecter l'engagement de l'Union en matière
d'énergies renouvelables, ainsi que développement d'autres technologies qui contribuent à la
transition vers une économie sobre en carbone sûre et durable, et contribution au respect de
l'engagement de l'Union d'augmenter son efficacité énergétique pour l'amener aux niveaux
convenus dans des actes législatifs pertinents ;
3° mesures destinées à éviter le déboisement et à accroître le boisement au Luxembourg et le
boisement dans les pays en développement ayant ratifié l’accord international; transfert de
technologies et facilitation de l’adaptation aux effets néfastes du changement climatique dans ces
pays;
4° piégeage par la sylviculture dans l´UE;
5° captage et stockage géologique, dans des conditions de sécurité pour environnement, du CO2,
en particulier en provenance des centrales à combustibles fossiles solides et d’une gamme de
secteurs et de sous-secteurs industriels, y compris dans les pays tiers;
6° incitation à adopter des moyens de transport à faible émission et les transports publics;
7° financement des activités de recherche et de développement en matière d’efficacité énergétique
et de technologies propres dans les secteurs couverts par la présente loi;
8° mesures destinées à améliorer l'efficacité énergétique, les systèmes de chauffage urbain et
l'isolation ou à fournir un soutien financier afin de prendre en considération les aspects sociaux en
ce qui concerne les ménages à revenus faibles et moyens ;
9° couverture des frais administratifs liés à la gestion du SEQE de l´UE;
10°financement des actions climatiques dans les pays tiers vulnérables, notamment pour
l'adaptation aux conséquences du changement climatique;
11° promotion de l'acquisition de compétences et de la réaffectation de la main-d'œuvre afin de
contribuer à une transition juste vers une économie sobre en carbone, en particulier dans les
régions les plus concernées par la transition professionnelle, en étroite collaboration avec les
partenaires sociaux.

Art 31 . Délivrance de quotas à titre gratuit .
(1) Aucun quota n’est délivré à titre gratuit pour la production d’électricité, à l’exception des cas relevant
de l’article 10 quater de la Directive 2003/87/CE telle que modifiée et de l’électricité produite à partir de
gaz résiduaires.
(2) Sous réserve des paragraphes 3 et 9, et sans préjudice de l’article 10quater de la Directive 2003/87/CE
telle que modifiée, aucun quota n’est alloué à titre gratuit aux producteurs d’électricité, aux installations
de captage de CO2, aux pipelines destinées au transport de CO2 ou aux sites de stockage de CO2.
(3) Des quotas gratuits sont alloués au chauffage urbain ainsi qu'à la cogénération à haut rendement telle
que définie par le règlement grand-ducal modifié du 26 décembre 2012 relatif à la production d'électricité
basée sur la cogénération à haut rendement. Pour chaque année postérieure à 2013, le total des quotas
délivrés à ces installations pour la production de ce type de chaleur est adapté en utilisant le facteur
linéaire visé à l'article 28, à l'exception des années pour lesquelles ces quotas sont adaptés de manière
uniforme conformément au paragraphe 4 du présent article.
(4) Afin de respecter la part de quotas à mettre aux enchères visée à l'article 30, lorsque la somme des
quotas alloués à titre gratuit chaque année n'atteint pas la quantité maximale permettant de respecter la
part de quotas à mettre aux enchères, le reste des quotas nécessaire pour atteindre cette quantité est
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utilisé pour éviter ou limiter la réduction des quotas alloués à titre gratuit, de manière à respecter la part
de quotas à mettre aux enchères les années suivantes. Toutefois, dans les cas où la quantité maximale est
atteinte, les quotas alloués à titre gratuit sont adaptés en conséquence. Cette adaptation est effectuée
de manière uniforme.
(6) Par dérogation au paragraphe 4, une quantité supplémentaire s'élevant, au maximum, à 3 % de la
quantité totale des quotas est utilisée, dans la mesure nécessaire, pour augmenter la quantité maximale
disponible au titre du paragraphe 4.
(7) Lorsque moins de 3 % de la quantité totale des quotas sont nécessaires pour augmenter la quantité
maximale disponible au titre du paragraphe 4:

1° 50 millions de quotas au maximum sont utilisés pour augmenter la quantité de quotas
disponibles pour soutenir l'innovation conformément à l´article 10 bis, paragraphe 8 de la directive
2003/87/CE telle que modifiée; et
2° 0,5 % au maximum de la quantité totale de quotas est utilisé pour augmenter la quantité de
quotas disponibles afin de moderniser les systèmes énergétiques de certains États membres
conformément à l'article 10 quinquies de la directive 2003/87/CE telle que modifiée.

(8) Les quotas compris dans le montant maximal visé au paragraphe 4 du présent article qui n'ont pas été
alloués à titre gratuit au plus tard en 2020 sont mis en réserve pour les nouveaux entrants, ainsi que 200
millions de quotas placés dans la réserve de stabilité du marché en application de l'article 1er, paragraphe
3, de la décision (UE) no 2015/1814. Sur les quotas mis en réserve, jusqu'à 200 millions sont à nouveau
placés dans la réserve de stabilité du marché à la fin de la période 2021-2030 s'ils n'ont pas été alloués au
cours de cette période. À partir de 2021, les quotas qui, en application des paragraphes 10 et 11, n'ont
pas été alloués aux installations, sont ajoutés à la quantité de quotas mis en réserve en application de la
première phrase du présent paragraphe.
(9) L’allocation de quotas à titre gratuit diminue ensuite chaque année en quantités égales, pour
atteindre 30% à compter de 2020.
(10) Aucun quota n’est alloué à titre gratuit à une installation qui a cessé son activité, sauf si l’exploitant
apporte au ministre, pour cette installation, la preuve de la reprise de la production dans un délai précis
et raisonnable. Les installations dont l’autorisation d’émettre des gaz à effet de serre a expiré ou a été
retirée et les installations dont l’activité ou la reprise d’activité est techniquement impossible sont
considérées comme ayant cessé leurs activités.
(11) Le niveau des quotas alloués à titre gratuit aux installations dont les activités ont augmenté ou
diminué, selon une évaluation réalisée sur la base d'une moyenne mobile de deux années, de plus de
15 % par rapport au niveau initialement retenu pour déterminer l'allocation de quotas à titre gratuit
pour la période concernée visée à l’article 11, paragraphe 1er, de la Directive 2003/87/CE telle que
modifiée, est adaptée, le cas échéant. Ces adaptations s'effectuent avec les quotas provenant de la
quantité de quotas mis en réserve conformément au paragraphe 8 ou en ajoutant des quotas à cette
quantité.
(12) La demande d'allocation de quotas d'émission à titre gratuit doit être introduite par l'exploitant
avant le 30 mai 2019 pour la première période d'allocation, et tous les cinq ans par la suite. Sur
demande dûment motivée, l´administration peut fixer une autre date limite qui ne peut cependant
dépasser de plus d'un mois la date limite ci-dessus.

Art . 32. Mesures nationales d’exécution
(1) Au plus tard le 28 février de chaque année, le ministre délivre la quantité de quotas allouée pour
l’année concernée, calculée conformément aux articles 30 et 31.
(2) Le ministre ne peut octroyer de quotas à titre gratuit aux installations dont la Commission a refusé
l’inscription sur la liste visée à l’article 11, paragraphe 1er, de la directive 2003/87/CE telle que modifiée.
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Chapitre IV .- Dispositions applicables au secteur de l’aviation et aux installations fixes

Art . 33 . Utilisation des REC et des URE résultant d’activités de projet dans le cadre du SEQE de l’UE

Seules les REC et URE provenant de projets des pays tiers qui ont ratifié l´Accord de Paris sont acceptées
dans le SEQE de l´UE.

Art . 34 . Activités de projets
(1) Sous réserve des dispositions des paragraphes 2 et 3, et lorsqu’une activité de projet est mise en
œuvre, aucune URE ou REC ne peut être délivrée pour une réduction ou une limitation des émissions
SEQE de gaz à effet de serre des installations qui relèvent de la présente loi.
Les activités de projet ne sont autorisées que lorsque tous les participants au projet ont leur siège social
soit dans un pays qui a signé l’accord international relatif à ces projets, soit dans un pays ou une entité
sous-fédérale ou régionale qui est lié(e) au SEQE de l’UE conformément à l’article 25 de la Directive
2003/87/CE telle que modifiée.
(2) Lorsqu’il autorise la participation d’entités privées ou publiques à des activités de projet, le Ministre
veille à ce qu’elle soit compatible avec les orientations, modalités et procédures pertinentes adoptées
en vertu de la CCNUCC ou du Protocole.
(3) Dans le cas d’activités de projet de production d’hydroélectricité avec une capacité de production
excédant 20 MW, le Ministre s’assure, lorsqu’il approuve de telles activités de projet, que les critères et
lignes directrices internationaux pertinents, y compris ceux contenus dans le rapport final de 2000 de la
Commission mondiale des Barrages « Barrages et développement: un nouveau cadre pour la prise de
décision», seront respectés pendant la mise en place de telles activités de projet.

Art . 35 . Transfert, restitution, suspension, annulation et réclamation de quotas
(1) Les quotas peuvent être transférés entre:

1° personnes dans l´Union européenne;
2° personnes dans l’Union européenne et personnes dans des pays tiers où ces quotas sont
reconnus mutuellement en application d’accords conclus entre l’Union européenne et lesdits pays,
sans restrictions autres que celles contenues dans la présente loi ou adoptées en application de
celle-ci.

(2) Les quotas délivrés par une autorité compétente d’un autre État membre de l’Union européenne sont
reconnus aux fins des obligations incombant respectivement aux exploitants d’aéronefs et aux exploitants
d’installations.
(3) Le ministre s’assure que, au plus tard le 30 avril de chaque année, chaque exploitant d’aéronef restitue
un nombre de quotas égal au total des émissions SEQE de l’année civile précédente, vérifiées
conformément à l’article 38, résultant des activités aériennes visées à l’annexe I pour lesquelles il est
considéré comme l’exploitant de l’aéronef. Le ministre veille à ce que les quotas restitués soient annulés.
(4) Pour la période allant jusqu´au 31 décembre 2020, tout exploitant d’une installation restitue, le 30
avril de chaque année au plus tard, un nombre de quotas, autres que des quotas de l´aviation,
correspondant aux émissions SEQE totales de cette installation au cours de l’année civile écoulée, telles
qu’elles ont été vérifiées conformément à l’article 38. Le ministre veille à ce que les quotas restitués soient
ensuite annulés.
Pour la période débutant le 1er janvier 2021, tout exploitant d'une installation restitue, le 30 avril de
chaque année au plus tard, un nombre de quotas correspondant aux émissions SEQE totales de cette
installation au cours de l'année civile écoulée, telles qu'elles ont été vérifiées conformément à l'article 32.
Le ministre veille à ce que ces quotas soient ensuite annulés.
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(5) Une obligation de restituer des quotas ne doit pas se produire dans le cas d’émissions SEQE vérifiées
en tant que faisant l’objet d’un captage et d’un transport en vue d’un stockage permanent vers une
installation pour laquelle une autorisation est en vigueur conformément à la loi du 27 août 2012 sur le
stockage géologique du dioxyde de carbone.
(6) Des quotas peuvent être annulés à tout moment à la demande de la personne qui les détient. En cas
de fermeture de capacités de production d'électricité sur le territoire national en raison de mesures
nationales supplémentaires, des quotas provenant de la quantité totale de quotas mis aux enchères
peuvent être annulés, à concurrence d'un montant correspondant à la moyenne des émissions SEQE
vérifiées de l'installation concernée au cours d'une période de cinq ans précédant la fermeture. La
Commission en est informée.
(7) Les paragraphes 1 et 2 s’entendent sans préjudice de l’article 10 quater de la Directive 2003/87/CE
telle que modifiée.
(8) Le ministre peut suspendre l’allocation de quotas d'émission pour les installations qui ont interrompu
leurs activités tant qu'il n'est pas établi qu'elles vont reprendre ces activités.
(9) Le ministre peut suspendre l’allocation de quotas tant que l’exploitant ne fournit pas les informations
correctes et acceptables qui permettent de décider sur son allocation ou allocation modifiée.
(10) Lorsque, du fait de fausses données fournies par l´exploitant d´aéronefs ou d´installations fixes, de
données indisponibles au moment de l’allocation ou d’une erreur commise par l’administrateur du
registre, une surallocation a été effectuée, l’opérateur en question doit retourner les quotas non dus sur
le compte indiqué par l´administrateur du registre.
(11) La restitution de quotas non dus n´ouvre aucun droit à indemnisation dans le chef de l´exploitant.
(12) En cas d´ouverture de la procédure de faillite ou de liquidation d´une société, les obligations du
présent article sont assumées par le curateur respectivement le liquidateur. Seuls les quotas excédant les
obligations visées dans le présent article font partie de la masse.

Art . 36.Validité des quotas
Les quotas délivrés à partir du 1er janvier 2013 sont valables pour une durée indéterminée. Les quotas
délivrés à partir du 1er janvier 2021 comportent une mention indiquant au cours de quelle période de dix
ans à compter du 1er janvier 2021 ils ont été délivrés, et ils sont valables pour les émissions SEQE produites
dès la première année de cette période.

Art . 37 . Surveillance et déclaration des émissions SEQE .
Chaque exploitant d’installation ou d’aéronef, après la fin de l’année concernée, surveille et déclare au
ministre les émissions SEQE produites par son installation ou par l’aéronef qu’il exploite, au cours de
chaque année civile, conformément au règlement d´exécution (UE) 2018/2066 précité. Les déclarations
annuelles et les rapports du vérificateur doivent être présentés par les exploitants d’installations ou les
exploitants d’aéronefs à l’administration au plus tard le 7 mars.

Art. 38.Vérification et accréditation
Les déclarations présentées par les exploitants d’installations ou les exploitants d’aéronefs en application
de l’article 37 sont vérifiées conformément au règlement d'exécution (UE) 2018/2067 de la Commission
du 19 décembre 2018 concernant la vérification des données et l'accréditation des vérificateurs
conformément à la directive 2003/87/CE telle que modifiée.
Un exploitant ou un exploitant d’aéronef dont la déclaration n’a pas été reconnue satisfaisante, après
vérification, pour le 31 mars de chaque année en ce qui concerne les émissions SEQE de l’année
précédente, ne peut plus transférer de quotas jusqu’à ce qu’une déclaration de la part de cet exploitant
ou exploitant d’aéronef ait été vérifiée comme étant satisfaisante.
Au moins une semaine à l’avance, les exploitants et les exploitants d’aéronefs communiquent la date de
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la visite sur site du vérificateur à l’administration. Cette dernière peut participer à cette visite sur site en
tant qu’observatrice.

Art. 39. Diffusion d’informations et secret professionnel
L’ensemble des décisions et des rapports concernant la quantité et la distribution des quotas, ainsi que la
surveillance, la déclaration et la vérification des émissions SEQE, est immédiatement et systématiquement
diffusé de manière à garantir un accès non discriminatoire à ces informations.
Il est interdit de communiquer les informations couvertes par le secret professionnel à toute autre
personne ou autorité, sauf en application de la législation, des réglementations ou des dispositions
administratives applicables.

Art . 40 . Accès à l’information
Les décisions relatives à l’allocation de quotas, les informations relatives aux activités de projets et les
rapports sur les émissions SEQE requis conformément à l’autorisation d’émettre des gaz à effet de serre
qui sont détenus respectivement par le ministre et l’administration sont mis à la disposition du public
conformément à la législation concernant l’accès du public à l’information en matière d’environnement.

Art . 41 Registres
(1) Les quotas délivrés sont détenus dans le registre communautaire pour exécuter les opérations
relatives à la tenue des comptes de dépôt ouverts dans l’Etat membre et à l’allocation, à la restitution et
à l’annulation des quotas en application du règlement (UE) No 1193/2011 du 18 novembre 2011
établissant le registre de l’Union pour la période d’échanges débutant le 1er janvier 2013 et pour les
périodes d’échanges suivantes du système d’échange de quotas d’émission de l’Union conformément à
la directive 2003/87/CE du Parlement européen et du Conseil et à la décision no 280/2004/CE du
Parlement européen et du Conseil et modifiant les règlements de la Commission (CE) no 2216/2004 et
(UE) no 920/2010.
Chaque Etat membre peut exécuter les opérations autorisées au titre de la CCNUCC ou du protocole de
Kyoto.
A l´exception des comptes de vérificateur, les frais de gestion des comptes sont à payer annuellement
par le titulaire du compte. Les frais de gestion sont de cinq cents euros. Au moins un des représentants
autorisés d’un compte doit être résident permanent au Luxembourg, sauf pour les comptes de
vérificateur, les comptes de dépôt d´exploitants et les compte de dépôt d´exploitants d´aéronefs.
(2)Toute personne peut détenir des quotas. Le registre est accessible au public et comporte des comptes
séparés pour enregistrer les quotas détenus par chaque personne à laquelle et de laquelle des quotas
sont délivrés ou transférés.
(3) L’opérateur est tenu d’introduire le chiffre des émissions SEQE dans le registre pour le 31 mars de
chaque année et le vérificateur est tenu de l’approuver pour cette même date.
(4) L’administrateur du registre bloque le compte d’exploitant si ce dernier n´a pas présenté la
déclaration des émissions SEQE et le rapport du vérificateur à l’administration pour le 31 mars de chaque
année.
(5) Afin de vérifier l´authenticité d´une demande d´ouverture de compte ou d’une demande de
modification du compte, chaque utilisateur du registre est tenu de fournir une copie certifiée de sa carte
d’identité ainsi qu’un certificat de résidence datant de moins de trois mois.

Art . 42 . Administration
(1) L’administration est l’administrateur national chargé de gérer une série de comptes d’utilisateur du
registre de l’Union. Elle est également l'administration compétente administrative pour l'approbation des
plans de surveillance et autres rapports que les exploitants et vérificateurs doivent soumettre, à
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l’exception des demandes d’allocation ou de modification d’allocation qui sont approuvées par le
ministre. Elle peut se faire assister par un expert.
(2) L´administration peut exiger que les exploitants, les exploitants d´aéronefs et les vérificateurs utilisent
des modèles électroniques ou des formats de fichiers spécifiques pour soumettre :

1° les demandes en vue d´une allocation à titre gratuit ;
2° la déclaration visée à l´article 27, paragraphes 1 et 2,
3° les déclarations relatives aux données de référence, les plans méthodologiques de surveillance
et les rapports de vérification visés à l'article 4, paragraphe 2 règlement délégué (UE) 2019/331 de
la Commission du 19 décembre 2018 définissant des règles transitoires pour l'ensemble de l'Union
concernant l'allocation harmonisée de quotas d'émission à titre gratuit conformément à l'article 10
bis de la directive 2003/87/CE du Parlement européen et du Conseil,
4° les déclarations des données de nouveaux entrants, les plans méthodologiques de surveillance
et les rapports de vérification visés à l'article 5, paragraphe 2 du règlement délégué (UE) 2019/331
précité,
5° les plans de surveillance et les corrections apportées à ces plans, ainsi que la remise des
déclarations annuelles d'émissions SEQE et de données relatives aux tonnes-kilomètres, les
rapports de vérification et les rapports relatifs aux améliorations apportées dont question au
règlement d´exécution (UE) 2018/2066 précité ; et
6° Les rapports de vérification visés par le règlement d'exécution (UE) 2018/2067 précité.

Titre VI Dispositions diverses

Art. 43 Amendes administratives
(1) En cas d´exploitation en l’absence d´autorisation visée à l´article 24, le ministre inflige à l´exploitant ou
à l´exploitant d´aéronefs une amende forfaitaire de 500€ par jour d´exploitation sans autorisation
(2) En cas de non-soumission du plan de surveillance, du rapport d´amélioration ou de la déclaration des
émissions visés par le règlement d'exécution (UE) 2018/2066 précité ; du rapport du vérificateur visé par
le règlement (UE) 2018/2067 précité ; ou du plan méthodologique de surveillance visé par le règlement
délégué (UE) 2019/331 précité, le ministre inflige à l´exploitant ou à l´exploitant d´aéronefs une amende
forfaitaire de 250€ par jour de retard.
(3) En cas de non-retour de quotas visés à l´article 35, paragraphe 10, le ministre inflige à l´exploitant ou
à l´exploitant d´aéronefs une amende forfaitaire de 500€ par jour de retard.
(4) Tout exploitant ou exploitant d’aéronef qui, au plus tard le 30 avril de chaque année, ne restitue
pas un nombre de quotas suffisant pour couvrir ses émissions SEQE de l’année précédente, est tenu
de payer une amende sur les émissions SEQE excédentaires. Pour chaque tonne d’équivalent-dioxyde
de carbone émise pour laquelle l’exploitant ou l’exploitant d’aéronef n’a pas restitué de quotas,
l’amende sur les émissions SEQE excédentaires est de 100 euros. Le paiement de l’amende sur les
émissions SEQE excédentaires ne libère pas l’exploitant ou exploitant d’aéronef de l’obligation de
restituer un nombre de quotas égal à ces émissions SEQE excédentaires lors de la restitution des quotas
correspondant à l’année civile suivante.
La non restitution à la date du 30 avril déclenche d´office l´amende.
L’amende sur les émissions SEQE excédentaires concernant les quotas délivrés à compter du 1er janvier
2013 augmente conformément à l’indice européen des prix à la consommation.
(5) Les amendes sont payables dans les trente jours de la notification de la décision écrite, nonobstant
l’exercice d’une voie de recours.
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Le paiement de l’amende ne libère pas l´exploitant ou l´exploitant d´aéronefs des obligations précitées. Si
les obligations ne sont pas respectées malgré l’amende prononcée, l´exploitant ou l´exploitant d´aéronefs
s’expose aux mesures administratives prévues à l’article 44.
Les amendes sont perçues par l’Administration de l’enregistrement et des domaines et de la TVA. Le
recouvrement se fait comme en matière de droits d’enregistrement. Les amendes sont portées
directement en recette au fonds dont question au Titre III.

Art . 44. Mesures administratives
(1) En cas de non-respect des dispositions des articles 20, 22, 24, 25 paragraphe 2, 26 paragraphe 3, 27,
31 paragraphe 12, 35, 27, 38 et 41 paragraphe 3 de la présente loi, le ministre peut, selon le cas :

1° impartir à l’exploitant ou à l’exploitant d’un aéronef un délai dans lequel ce dernier doit se
conformer à ces dispositions, délai qui ne peut être supérieur à deux ans,
2° faire suspendre, en tout ou en partie, l’exploitation d’une installation ou d’une activité aérienne
par mesure provisoire ou faire fermer l’installation, en tout ou en partie et apposer des scellés.

Tout intéressé peut demander l’application des mesures visées à l’alinéa 1.
Dès qu’il a été constaté qu’il a été mis fin aux non-conformités ayant fait l’objet des mesures visées à
l’alinéa 1, ces dernières sont levées.
(2) Le ministre peut retirer à l’exploitant l’autorisation d’émettre des gaz à effet de serre si celle-ci a
été délivrée sur base de renseignements sciemment inexacts ou s’il ne respecte pas les dispositions
réglementaires ou les conditions particulières déterminées dans l’autorisation.
(3) Si le ministre constate qu’un exploitant d’aéronef ne se conforme pas à l’injonction dont question
au paragraphe, point 1, il peut, sans préjudice du paragraphe 1er, point 2, demander à la Commission
d’adopter une décision imposant une interdiction d’exploitation à l’encontre de l’exploitant d’aéronef
concerné.
Toute demande formulée en application du présent paragraphe comporte:

1° des éléments démontrant que l’exploitant d’aéronef ne s’est pas conformé aux obligations qui lui
incombent en vertu de la présente loi;

2° des précisions sur les mesures coercitives prises pour assurer le respect de la loi;
3° une justification de l’imposition d’une interdiction d’exploitation au niveau communautaire; et
4° une recommandation quant à la portée d’une interdiction d’exploitation au niveau
communautaire et aux conditions éventuelles qui devraient être appliquées.

Lorsque la Commission envisage de prendre une décision faisant suite à une demande introduite en
vertu du présent paragraphe, elle communique à l’exploitant d’aéronef concerné les faits et
considérations essentiels qui justifient cette décision. L’exploitant d’aéronef concerné a la possibilité
de soumettre à la Commission des observations par écrit dans un délai de dix jours ouvrables à compter
de la date de la communication de ces faits et considérations.
La décision de la Commission portant interdiction d’exploitation à l’encontre de l’exploitant d’aéronef
concerné est applicable sur le territoire national.
(4) Sans préjudice des dispositions qui précèdent, le nom des exploitants et des exploitants d’aéronefs
qui sont en infraction par rapport à l’exigence de restituer suffisamment de quotas ou de retourner
les quotas est publié.

Art. 45. Recherche et constatation des infractions
(1) Outre les membres du cadre policier ayant la qualité d’officier de police judiciaire, les agents de
l’Administration des douanes et accises et les agents de l’Administration de l’environnement sont
chargés de constater les infractions à la présente loi et à ses règlements d’exécution.
(2) Dans l’exercice de leurs fonctions, ces agents ont la qualité d’officiers de police judiciaire. Ils peuvent
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exercer ces fonctions sur tout le territoire du Grand-Duché de Luxembourg.
(3) A l´exception des membres du cadre policier ayant la qualité d’officier de police judiciaire, les agents
visés au paragraphe 1er doivent avoir suivi une formation professionnelle spéciale portant sur la
recherche et la constatation des infractions. Le programme et la durée de formation ainsi que les
modalités de contrôle des connaissances sont précisées par règlement grand-ducal.
Avant d’entrer en fonction, ils prêtent devant le Tribunal d’arrondissement de Luxembourg, siégeant en
matière civile, le serment suivant : « Je jure de remplir mes fonctions avec intégrité, exactitude et
impartialité».
L’article 458 du Code pénal leur est applicable.

Art. 46. Prérogatives et pouvoirs de contrôle
(1) Les membres du cadre policier ayant la qualité d’officier de police judiciaire et les agents visés à
l’article 45 ont accès aux locaux, installations, sites et moyens de transport assujettis à la présente loi et
à ses règlements d´exécution. Ils peuvent pénétrer de jour et de nuit, lorsqu’il existe des indices
suffisants ou des motifs légitimes de considérer qu’un contrôle du respect des dispositions de la présente
loi ou des règlements d’exécution, dans les locaux, installations, sites et moyens de transport visés ci-
dessus s´impose.
(2) Les dispositions du paragraphe 1er ne sont pas applicables aux locaux qui servent à l’habitation.
Toutefois, et sans préjudice de l’article 33, paragraphe 1er, du Code de procédure pénale, s’il existe des
indices graves faisant présumer que l’origine de l’infraction se trouve dans les locaux destinés à
l’habitation, il peut être procédé à la visite domiciliaire entre six heures et demie et vingt heures par un
des agents ayant la qualité d’officier de police judiciaire visés à l’article 45,  ou par un officier de police
judiciaire de la Police grand-ducale, agissant en vertu d’un mandat du juge d’instruction.
(3) Dans l’exercice des attributions prévues aux paragraphes 1 et 2, les membres du cadre policier ayant
la qualité d’officier de police judiciaire et les agents visés à l’article 45 sont autorisés à :

1° constater les infractions par des procès-verbaux faisant foi jusqu’à preuve contraire ;
2° accéder à tous locaux, terrains ou installations à usage professionnel, prendre ou obtenir la
communication des livres, factures et tous autres documents professionnels et en prendre copie,
recueillir, sur convocation ou sur place, les renseignements et justifications;
3° prélever des échantillons aux fins d’analyser la quantité des émissions SEQE de gaz à effet de
serre visés à l’annexe II. Ces échantillons sont pris contre délivrance d’un accusé de réception. Une
partie de l’échantillon, cachetée ou scellée, est remise à l’exploitant de l’établissement ou au
détenteur pour le compte de celui-ci, à moins que l’exploitant ou le détenteur n’y renoncent
expressément.

(4) Toute personne faisant l’objet des mesures prévues au présent article est tenue, à la réquisition des
membres du cadre policier ayant la qualité d’officier de police judiciaire et des agents dont question à
l’article 45, de faciliter les opérations auxquelles ceux-ci procèdent en vertu de la présente loi.
(5) Les frais occasionnés par les mesures prises en vertu du présent article sont compris dans les frais de
justice dont ils suivent le sort.

Art . 47 . Sanctions pénales
(1) Sont punies d’une amende de 251 euros à 1 000 000 euros et d’un emprisonnement de 8 jours à 3
ans, ou d’une de ces peines seulement, les infractions aux dispositions des articles 20, 22, 24, 25
paragraphe 2, 26 paragraphe 3, 27, 31 paragraphe 12, 35, 27, 38 et 41 paragraphe 3 de la présente loi.
(2) Les mêmes peines sont applicables :

1° en cas de non-paiement des amendes administratives dans le délai visé à l´article 43, paragraphe
5;
2° en cas d’entrave aux mesures administratives prises en application de l’article 44;
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3° aux infractions aux règlements pris en exécution de la présente loi.

Art. 48. Disposition modificative
L´article 4, lettre k) de la loi modifiée du 31 mai 1999 portant institution d’un fonds pour la protection de
l’environnement est supprimé.

Art. 49. Disposition abrogatoire
Sous réserve de l´article 50, paragraphe 5, la loi modifiée du 23 décembre 2004 établissant un système
d’échange de quotas d’émission de gaz à effet de serre est abrogée.

Art. 50. Dispositions transitoires
(1) Le plan intégré en matière d’énergie et de climat adopté avant l´entrée en vigueur de la présente loi
reste valable. Sa mise à jour relève de l´article 14 du règlement UE 2018/1999 précité et de l´article 11.
(2) La stratégie à long terme pour la réduction des émissions de gaz à effet de serre adoptée avant l´entrée
en vigueur de la présente loi reste valable. Sa mise à jour relève de l´article 15 du règlement UE 2018/1999
précité et de l´article 12.
(3) La stratégie d’adaptation aux effets du changement climatique adoptée avant l´entrée en vigueur de
la présente loi reste valable. Sa mise à jour relève de l´article 13.
(4) Les autorisations émises sous l´empire de la loi modifiée du 23 décembre 2004 établissant un système
d’échange de quotas d’émission de gaz à effet de serre restent valables jusqu´à leur terme.
(5) L´article 11, l´article 11bis paragraphes 3 à 6, paragraphe 7, alinéas 1 et 2, paragraphes 9, 10 et 11 et
l´article 12bis, paragraphe 7, de la loi modifiée du 23 décembre 2004 établissant un système d’échange
de quotas d’émission de gaz à effet de serre restent en vigueur jusqu´au 31 décembre 2020.
(6) Les mesures administratives émises sous l´empire de la loi modifiée du 23 décembre 2004 établissant
un système d’échange de quotas d’émission de gaz à effet de serre restent valables et leur non-respect
est pénalement sanctionné.

Art 51. Intitulé de citation
La référence à la présente loi se fait sous la forme suivante « loi du […] relative au climat».
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ANNEXE I

Catégories d’activités auxquelles s’applique la présente loi

1. Les installations ou parties d’installations utilisées pour la recherche, le développement et
l’expérimentation de nouveaux produits et procédés, ainsi que les installations utilisant exclusivement de
la biomasse, ne sont pas visées par la présente loi.

2. Les valeurs seuils citées ci-dessous se rapportent généralement à des capacités de production ou à des
rendements. Si une même installation met en œuvre plusieurs activités relevant de la même catégorie,
les capacités de ces activités s’additionnent.

3. Pour calculer la puissance calorifique totale de combustion d’une installation afin de décider de son
inclusion dans le système communautaire, on procède par addition des puissances calorifiques de
combustion de toutes les unités techniques qui la composent, dans lesquelles des carburants sont brûlés
au sein de l’installation. Parmi ces unités peuvent notamment figurer tous les types de chaudières,
brûleurs, turbines, appareils de chauffage, hauts-fourneaux, incinérateurs, calcinateurs, fours, étuves,
sécheurs, moteurs, piles à combustible, unités de combustion en boucle chimique, torchères, ainsi que
les unités de postcombustion thermique ou catalytique. Les unités dont la puissance calorifique de
combustion est inférieure à 3 MW et les unités qui utilisent exclusivement de la biomasse ne sont pas
prises en considération dans ce calcul. Les unités qui utilisent exclusivement de la biomasse»
comprennent les unités qui utilisent des combustibles fossiles dans les phases de démarrage ou
d’extinction de l’unité.

4. Si une unité met en œuvre une activité dont le seuil n’est pas exprimé en puissance calorifique totale
de combustion, c’est le seuil utilisé pour cette activité qui détermine l’inclusion dans le système
communautaire.

5. Lorsqu’une installation dépasse le seuil de capacité défini pour une activité dans la présente annexe,
toutes les unités de combustion de carburants, autres que les unités d’incinération de déchets dangereux
ou municipaux, sont incluses dans le permis d’émission de gaz à effet de serre.

6. Tous les vols à l’arrivée ou au départ d’un aérodrome situé sur le territoire d’un État membre soumis
aux dispositions du traité sont couverts.

Activités Gaz à effet de serre
Combustion de combustibles dans des installations dont la
puissance calorifique totale de combustion est supérieure à
20 MW (à l’exception des installations d’incinération de
déchets dangereux ou municipaux)

Raffinage de pétrole

Production de coke

Dioxyde de carbone

Dioxyde de carbone

Dioxyde de carbone
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Grillage ou frittage, y compris pelletisation, de minerai
métallique (y compris de minerai sulfuré)

Production de fonte ou d’acier (fusion primaire ou
secondaire), y compris les équipements pour coulée
continue d’une capacité de plus de 2,5 tonnes par heure

Production ou transformation de métaux ferreux (y compris
les ferroalliages) lorsque des unités de combustion dont la
puissance calorifique totale de combustion est supérieure à
20 MW sont exploitées. La transformation comprend,
notamment, les laminoirs, les réchauffeurs, les fours de
recuit, les forges, les fonderies, les unités de revêtement et
les unités de décapage

Production d’aluminium primaire

Production d’aluminium secondaire, lorsque des unités de
combustion dont la puissance calorifique totale de
combustion est supérieure à 20 MW sont exploitées

Production ou transformation de métaux non ferreux, y
compris la production d’alliages, l’affinage, le moulage en
fonderie, etc., lorsque des unités de combustion dont la
puissance calorifique totale de combustion (y compris les
combustibles utilisés comme agents réducteurs) est
supérieure à 20 MW sont exploitées

Production de clinker (ciment) dans des fours rotatifs avec
une capacité de production supérieure à 500 tonnes par
jour, ou dans d’autres types de fours, avec une capacité de
production supérieure à 50 tonnes par jour

Production de chaux, y compris la calcination de dolomite
et de magnésite, dans des fours rotatifs ou dans d’autres
types de fours, avec une capacité de production supérieure
à 50 tonnes par jour

Fabrication du verre, y compris de fibres de verre, avec une
capacité de fusion supérieure à 20 tonnes par jour

Fabrication de produits céramiques par cuisson,
notamment de tuiles, de briques, de pierres réfractaires, de
carrelages, de grès ou de porcelaines, avec une capacité de
production supérieure à 75 tonnes par jour

Fabrication de matériaux isolants en laine minérale à partir
de roches, de verre ou de laitier, avec une capacité de fusion
supérieure à 20 tonnes par jour

Dioxyde de carbone

Dioxyde de carbone

Dioxyde de carbone

Dioxyde de carbone et hydrocarbures
perfluorés

Dioxyde de carbone

Dioxyde de carbone

Dioxyde de carbone

Dioxyde de carbone

Dioxyde de carbone

Dioxyde de carbone

Dioxyde de carbone
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Séchage ou calcination du plâtre ou production de planches
de plâtre et autres compositions à base de plâtre, lorsque
des unités de combustion dont la puissance calorifique de
combustion est supérieure à 20 MW sont exploitées

Production de pâte à papier à partir du bois ou d’autres
matières fibreuses

Production de papier ou de carton, avec une capacité de
production supérieure à 20 tonnes par jour

Production de noir de carbone, y compris la carbonisation
de substances organiques telles que les huiles, les goudrons,
les résidus de craquage et de distillation, lorsque des unités
de combustion dont la puissance calorifique totale de
combustion est supérieure à 20 MW sont exploitées

Dioxyde de carbone

Dioxyde de carbone

Dioxyde de carbone

Dioxyde de carbone

Production d’acide nitrique

Production d’acide adipique

Production de glyoxal et d’acide glyoxylique

Production d’ammoniac

Production de produits chimiques organiques en vrac par
craquage, reformage, oxydation partielle ou totale, ou par
d’autres procédés similaires, avec une capacité de
production supérieure à 100 tonnes par jour

Production d’hydrogène (H2) et de gaz de synthèse par
reformage ou oxydation partielle avec une capacité de
production supérieure à 25 tonnes par jour

Production de soude (Na2CO3) et de bicarbonate de sodium
(NaHCO3)

Captage des gaz à effet de serre produits par les installations
couvertes par la présente loi en vue de leur transport et de
leur stockage géologique dans un site de stockage autorisé
conformément à la loi du 27 août 2012 relative au stockage
géologique du dioxyde de carbone

Transport par pipelines des gaz à effet de serre en vue de
leur stockage dans un site de stockage autorisé
conformément à la loi du 27 août 2012 relative au stockage
géologique du dioxyde de carbone

Dioxyde de carbone et protoxyde
d’azote

Dioxyde de carbone et protoxyde
d’azote

Dioxyde de carbone et protoxyde
d’azote

Dioxyde de carbone

Dioxyde de carbone

Dioxyde de carbone

Dioxyde de carbone

Dioxyde de carbone

Dioxyde de carbone

Dioxyde de carbone
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Stockage géologique des gaz à effet de serre dans un site de
stockage autorisé conformément à la loi du 27 août 2012
relative au stockage géologique du dioxyde de carbone

Aviation

Vols au départ ou à l’arrivée d’un aérodrome situé sur le
territoire d’un Etat membre soumis aux dispositions du
Traité.

Sont exclus de cette définition:

a) les vols effectués exclusivement aux fins de transporter,
en mission officielle, un monarque régnant et sa proche
famille, des chefs d’État, des chefs de gouvernement et des
ministres, d’un pays autre que les États membres, lorsque
cela est corroboré par une indication appropriée du statut
dans le plan de vol;

b) les vols militaires effectués par les avions militaires et les
vols effectués par les services des douanes et de la police;

c) les vols de recherche et de sauvetage, les vols de lutte
contre le feu; les vols humanitaires et les vols médicaux
d’urgence autorisés par le ministre;

d) les vols effectués exclusivement selon les règles de vol à
vue telles que définies à l’annexe II de la convention de
Chicago;

e) les vols se terminant à l’aérodrome d’où l’aéronef avait
décollé et au cours desquels aucun atterrissage
intermédiaire n’a été effectué;

f) les vols d’entraînement effectués exclusivement aux fins
d’obtention d’une licence, ou d’une qualification dans le cas
du personnel naviguant technique, lorsque cela est
corroboré par une remarque adéquate sur le plan de vol, à
condition que les vols ne servent pas au transport de
passagers et/ou de marchandises, ni pour la mise en place
ou le convoyage des aéronefs;

g) les vols effectués exclusivement aux fins de travaux de
recherche scientifique ou de contrôles, d’essais ou de
certification d’aéronefs ou d’équipements, qu’ils soient
embarqués ou au sol;

h) les vols effectués par des aéronefs dont la masse
maximale certifiée au décollage est inférieure à 5.700 kg;

i) les vols effectués dans le cadre d’obligations de service
public imposées conformément au règlement (CEE) No
2408/92 aux liaisons au sein des régions ultrapériphériques
spécifiées à l’article 299, paragraphe 2 du traité ou aux

Dioxyde de carbone
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liaisons dont la capacité offerte ne dépasse pas 30.000
sièges par an;

j) les vols qui, à l’exception de ce point, relèveraient de cette
activité, réalisés par un transporteur aérien commercial
effectuant:

– soit moins de 243 vols par période pendant trois périodes
consécutives de quatre mois;

– soit des vols produisant des émissions SEQE totales
inférieures à 10.000 tonnes par an.

Les vols effectués exclusivement aux fins de transporter, en
mission officielle, un monarque régnant et sa proche
famille, des chefs d’Etat, des chefs de gouvernement et des
ministres d’un Etat membre ne peuvent pas être exclus en
vertu du présent point.

k) du 1er janvier 2013 au 31 décembre 2030, les vols qui, à
l’exception de ce point relèveraient de cette activité,
réalisés par un exploitant d’aéronef non commercial
effectuant des vols dont les émissions annuelles totales sont
inférieures à 1.000 tonnes de CO2

ANNEXE II

Gaz à effet de serre visés à l’article 2, 5°

Dioxyde de carbone (CO2)

Méthane (CH4)

Protoxyde d’azote (N2O)

Hydrocarbures fluorés (HFC)

Hydrocarbures perfluorés (PFC)

Hexafluorure de soufre (SF6)
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ANNEXE III

Secteurs visés à l’article 5

Secteurs Délimitation catégorie(s)
GIEC (CRF)

Ministres en charge de
proposer les mesures
nécessaires pour la
réalisation des objectifs
climatiques sectoriels

Industries de l'énergie
et manufacturières,
construction

Production et distribution
d'électricité et de chaleur: ne
comprend pas l'incinération de
déchets avec récupération
d'énergie (1A1),
combustion (1A2),
émissions fugitives (stockage et
distribution d'énergie) (1B),
procédés industriels (2A à 2C),
utilisation non-énergétique de
produits (2D), gaz fluorés et
émissions de protoxyde d'azote
de certains produits (2E à 2G)

1A1 hors
incinération
1A2
1B
2

Ministre ayant l´énergie
dans ses compétences ;
Ministre ayant
l´économie dans ses
compétences ;
Ministre ayant les
classes moyennes dans
ses compétences ;
Ministre ayant
l’intérieur dans ses
compétences

Transports

transports aériens domestiques
(1A3a), routier (1A3b), par rail
(1A3c) et par voie d'eau
(domestique) (1A4b), ainsi que
les véhicules militaires (1A5b). 1A3

1A5

Ministre ayant la
mobilité dans ses
compétences

carburants Ministre ayant
l´environnement dans
ses compétences ;
Ministre ayant les
finances dans ses
compétences ; Ministre
ayant l´énergie dans ses
compétences ; Ministre
ayant l´économie dans
ses compétences

Bâtiments résidentiels
et tertiaires

combustion (chauffage,
climatisation/ventilation, eau
chaude) pour les bâtiments
commerciaux et de services
(1A4a) et les logements
résidentiels (1A4b).

1A4a et 1A4b Ministre ayant l´énergie
dans ses compétences ;
Ministre ayant le
logement dans ses
compétences ; Ministre
ayant les travaux publics
dans ses compétences



30

Agriculture et
sylviculture

engins agricoles et sylvicoles
(1A4c), combustion (chauffage,
climatisation/ventilation, eau
chaude) des bâtiments agricoles
(1A4c), fermentation entérique
(3A), gestion des déjections
animales (3B), émissions
directes et indirectes des sols
agricoles (3D), chaulage des
terres (3G) et épandage d'urée
minérale (3H).

1A4c
3

Ministre ayant
l´agriculture dans ses
compétences ;
Ministre ayant les forêts
dans ses compétences

Traitement des
déchets et des eaux
usées

stockage en décharges de
déchets non dangereux (5A),
compostage et traitement
biologique des déchets
(digestion anaérobie dans les
installations de biogaz) (5B),
incinération de déchets avec
récupération d'énergie (1A1a)
et traitement des eaux usées
(5D).

1A1a
incinération
5

Ministre ayant
l’intérieur dans ses
compétences, Ministre
ayant l´environnement
dans ses compétences,
Ministre ayant la
gestion de l´eau dans
ses compétences

*
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Exposé des motifs

Le présent projet de loi comporte trois parties principales.

Le titre II met en place un cadre institutionnel pour la politique climatique et établit des procédures pour
l´adoption et la mise à jour:

1° du plan national intégré en matière d’énergie et de climat;

2° de la stratégie d’adaptation aux effets du changement climatique; et

3° de la stratégie à long terme pour la réduction des émissions de gaz à effet de serre.

Le titre III établit un fonds spécial sous la dénomination de « fonds climat et énergie ».

Le titre IV vise à transposer en droit national la directive (UE) 2018/410 du Parlement européen et du
Conseil du 14 mars 2018 modifiant la directive 2003/87/CE afin de renforcer le rapport coût-efficacité des
réductions d’émissions et de favoriser les investissements à faible intensité de carbone, et leur décision
(UE) 2015/1814. La manière la plus fiable pour ce faire, consiste à élaborer une nouvelle loi intégrant les
anciennes dispositions en les mettant à jour et en prévoyant les dispositions transitoires nécessaires.

1. Gouvernance climatique et régime juridico-institutionnel

Le titre II vise à établir le cadre de la politique climatique et édicte les principes qui doivent guider cette
politique. Il établit les objectifs, les procédures et les responsabilités en matière de politique climatique.
Le projet de loi vise à contribuer aux objectifs de l´Accord de Paris, tout en poursuivant l’objectif à long
terme de la neutralité climatique ainsi qu´un objectif intermédiaire.

Le défi à relever consiste en la transformation radicale et urgente de notre société en vue de limiter
l'élévation de la température mondiale à 1,5°C par rapport au niveau préindustriel. Les mesures doivent
se fonder sur des données scientifiques, tout particulièrement les rapports successifs du Groupe d'experts
du climat (GIEC). Le projet de loi se réfère à l´urgence climatique.

La neutralité climatique consiste en effet à réduire les émissions actuelles de gaz à effet de serre au point
que nous atteignions un équilibre entre les émissions qui pénètrent dans l’atmosphère et la capacité de
la terre à les absorber. Il faut pour cela se doter de moyens permettant de passer des émissions
considérables que nous connaissons aujourd’hui à une décarbonisation approfondie de l’économie afin
d’aboutir enfin à une société neutre sur le plan climatique. Le projet de loi vise le zéro émissions nettes à
l´horizon 2050 au plus tard.

Sans préjudice des principes généraux applicables en matière environnementale, la politique
climatique visée par la présente loi et sa mise en œuvre sont régies par les principes suivants:
1° le principe de justice climatique, selon lequel la politique climatique doit viser à réduire ou limiter
des inégalités déjà existantes ou nouvelles générées par le réchauffement planétaire, à promouvoir
les droits de l’Homme, le droit à la santé, les droits des peuples autochtones, des communautés
locales, des migrants, des enfants, des personnes handicapées et des personnes en situation
vulnérable et le droit au développement ainsi que l´égalité des sexes, l’autonomisation des femmes et
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l’équité entre les générations et, au-delà, à favoriser l’adaptation à une société plus juste ;
2° le principe de progression et de non régression, selon lequel la politique climatique ne peut faire
l’objet que d’une amélioration constante, compte tenu des connaissances scientifiques et techniques
du moment et sans remise en cause de l’acquis ;
3° le principe de la réduction intégrée de la pollution, selon lequel la politique climatique ne doit pas
se faire au détriment de la biodiversité, de la qualité de l’air, de l’eau ou d’autres composantes de
l’environnement ;
4° le principe d’intégrité, selon lequel la politique climatique poursuit effectivement et véritablement
un objectif de protection d’un climat sûr et sain.
Toute mesure de politique de protection climatique doit par ailleurs être évaluée quant à son impact
sur l’équité sociale et, le cas échéant, complétée par un mécanisme de redistribution financière
calculée en fonction de la situation sociale des ayants-droits.
L´article 5 du projet de loi introduit la notion des objectifs climatiques sectoriels ; et
En conformité avec les obligations de rapportage du GIEC, le projet de loi délimite cinq secteurs à
savoir :

1° Industries de l'énergie et manufacturières, construction ;
2° Transports ;
3° Bâtiments résidentiels et tertiaires ;
4° Agriculture et sylviculture ;
5° Traitement des déchets et des eaux usées.

L´idée part du principe que tous les secteurs n’ont pas la même incidence sur le climat. Une manière de
s’assurer que les différents secteurs sont responsabilisés davantage en matière de politique climatique
est de leur fixer des objectifs climatiques sectoriels.

Chaque secteur se verra octroyer des objectifs qu´il doit atteindre. Afin de garantir une meilleure visibilité,
les secteurs doivent rendre compte de leurs résultats annuellement.

Le ministre ayant le climat dans ses attributions comptabilise les émissions des secteurs. Dans la mesure
où les émissions dans un secteur dépassent ou n´atteignent pas la quantité d’émissions disponible sur une
période d'un an, la différence est reportée sur la quantité d’émissions disponible du secteur pour la ou les
année suivante de la période. Si les objectifs nationaux de réduction sont atteints et dans la mesure où
les émissions comptabilisées d´un secteur n´atteignent pas la quantité d´émission disponible pour ce
secteur, la différence peut être portée au crédit d´un autre secteur dont les émissions comptabilisées
dépassent les émissions disponibles.

L´objectif est de partager la responsabilité pour la réalisation des objectifs climatiques entre les différents
domaines d´action au sein du gouvernement, notamment en cas de violation des objectifs climatiques
pour les émissions non couvertes par le SEQE.

L´article 6 crée un comité interministériel climat composé des ministres visés à l´annexe III et présidé par
le ministre ayant le climat dans ses attributions. Le comité climat fait annuellement le bilan de la mise en
œuvre des objectifs sectoriels, afin d’évaluer les progrès accomplis au niveau national.

En même temps, le titre II vise à mettre en œuvre le règlement (UE) 2018/1999 du Parlement européen
et du Conseil du 11 décembre 2018 sur la gouvernance de l’union de l’énergie et de l’action pour le climat,
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modifiant les règlements (CE) n° 663/2009 et (CE) n° 715/2009 du Parlement européen et du Conseil, les
directives  94/22/CE, 98/70/CE, 2009/31/ CE, 2009/73/CE, 2010/31/UE, 2012/27/UE et 2013/30/ UE du
Parlement européen et du Conseil, les directives 2009/119/CE et (UE) 2015/652 du Conseil et abrogeant
le règlement (UE) n° 525/2013 du Parlement européen et du Conseil. Le règlement (UE) 2018/1999
constitue une pièce essentielle du train de mesures sur l'énergie propre. Il s'agit de l'acte législatif cadre
qui est destiné à permettre que les objectifs de l'UE en matière d'énergie et de climat à l'horizon 2030
soient atteints. Il définit la manière dont les États membres collaboreront entre eux et avec la Commission
pour atteindre les objectifs ambitieux que l'UE s'est fixés en ce qui concerne l'énergie propre, notamment
les objectifs en matière d'énergies renouvelables et d'efficacité énergétique, ainsi que ses objectifs à long
terme concernant les émissions de gaz à effet de serre. Il prévoit également des mécanismes de contrôle
qui contribueront à s'assurer que les objectifs soient atteints et que l'ensemble des mesures proposées
constitue une approche cohérente et coordonnée. En outre, le règlement prévoit la communication
d'informations conformément aux exigences convenues dans le cadre de la CCNUCC et de l'Accord de
Paris.

Les plans nationaux en matière d'énergie et de climat prévus par le règlement (UE) 2018/1999 incluent
les objectifs, contributions, politiques et mesures des États membres pour chacune des cinq dimensions
de l'Union de l'énergie: décarbonisation, efficacité énergétique, sécurité énergétique, marché intérieur
de l'énergie, ainsi que recherche, innovation et compétitivité.

A cet effet, le projet crée trois organes en matière de gouvernance climatique : le comité de coordination
interministériel climat ; la plateforme pour l´action climat et la transition énergétique et l´Observatoire de
la politique climatique.

Le comité de coordination interministériel climat est en charge de la coordination interministérielle de la
politique climatique. II et présidé par le ministre ayant le climat dans ses attributions. Le Comité climat
fait annuellement le bilan de la mise en œuvre des objectifs sectoriels, afin d’évaluer les progrès accomplis
au niveau national.

La plateforme pour l´action climat trouve sa source dans l´article 11 du règlement 2018/1999 précité qui
oblige les Etats membres à mettre en place un dialogue multiniveaux sur le climat et l'énergie. En effet,
chaque État membre doit mettre en place un dialogue permanent et multiniveaux sur l'énergie
rassemblant les autorités locales, des organisations de la société civile, des entreprises, des investisseurs
ainsi que toute autre partie prenante concernée afin de débattre des différentes options envisagées en
ce qui concerne les politiques en matière d'énergie et de climat.

L´observatoire se veut être un organe indépendant centré sur les aspects scientifiques, éthiques et
sociétaux de la politique climatique et des défis afférents. La création de l´observatoire répond à la volonté
de baser la politique climatique davantage sur des données scientifiques, tant pour ce qui est des mesures
réalisées ou envisagées, que de nouvelles mesures en la matière. L´observatoire est conçu comme étant
un laboratoire d´idées qui réunit des experts de différents domaines affectés par le changement
climatique.

Le projet de loi met en place le cadre d´élaboration nationale du plan national intégré en matière
d´énergie et de climat. Afin de garantir une participation du public effective et efficace, la consultation du
public du projet de plan national intégré en matière d´énergie et de climat se fera après soumission du
projet à la Commission et dans le cadre de l´évaluation des incidences visée à l´article 7 de la loi modifiée
du 22 mai 2008 relative à l'évaluation des incidences de certains plans et programmes sur
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l'environnement. Le plan national intégré en matière d'énergie et de climat est publié après approbation
par le Gouvernement en conseil.

Le titre II contient également les dispositions nécessaires pour l´élaboration de la stratégie à long terme
pour la réduction des émissions de gaz à effet de serre et la stratégie d’adaptation aux effets du
changement climatique.

2. Fonds climat et énergie

Le titre III institue le Fonds climat et énergie tel qu´il avait déjà été créé par la loi modifiée du 23 décembre
2004 établissant un système d’échange de quotas d’émission de gaz à effet de serre. Le fonds institué par
la présente loi succède aux fonds visé à l´article 22 de la loi modifiée du 23 décembre 2004 précitée.

En se basant sur l´acquis du fonds, il y a lieu de procéder à une actualisation tant du côté de l´alimentation
du fonds que des investissements éligibles, à la lumière notamment de l´Accord de Paris. C’est ainsi par
exemple que les mesures du Pacte climat tombent dorénavant sous le champ d’application du Fonds
climat et énergie. L’article 15, paragraphe 1er, point 14 met en œuvre l´article 2, 1°, c) de l´Accord de Paris
(« c) Rendant les flux financiers compatibles avec un profil d’évolution vers un développement à faible
émission de gaz à effet de serre et résilient aux changements climatiques.).

Les dispositions relatives à l´alimentation du Fonds prévoient dorénavant également des dotations
budgétaires spécifiques afin de doter le Fonds climat et énergie par des financements ou emprunts en
provenance de la Banque européenne de l´investissement et des contributions en provenance de fonds
publics européens. Il en va de même des recettes générées par la vente d’électricité produite par des
installations d’énergies renouvelables financées par le fonds.

A l´instar d´autres fonds intervenant en matière de l´environnement, il est institué un comité de gestion
du Fonds, ainsi qu´un comité d’accompagnement permanent pour les projets d’investissement
nécessitant une loi de financement.

Ces modifications rendent ainsi le fonds encore plus apte à faire face aux défis actuels et futurs, tout en
élargissant son assise et son champ d’action. Le fonds devient ainsi un instrument financier de premier
choix en la matière au niveau national, européen et international.

3. Système d’échange de quotas d’émission de gaz à effet de serre

Historique

Le système d’échange de quotas d’émissions (SEQE-UE) est la pierre angulaire de la politique européenne
de lutte contre le changement climatique et représente un outil essentiel de réduction des émissions
industrielles de gaz à effet de serre économiquement efficace.

Dans le cadre du protocole de Kyoto, l’UE s’était engagée à réduire entre 2008 et 2012 ses émissions de
gaz à effet de serre (GES) de 8 % par rapport au niveau de 1990. Dans un deuxième temps, elle s’était
engagée à réduire entre 2013 et 2020 ses émissions de GES de 20 % par rapport au niveau de 1990 d’ici à
2020.
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Afin de respecter ses engagements, l’UE a instauré un système d’échange de quotas de GES au sein de
l’UE. Chaque quota représente la permission d’émettre une tonne de dioxyde de carbone (CO2) ou
équivalent au cours d’une période donnée.

Le SEQE-UE a été introduit pour la première fois en 2005. Il a évolué au fil des différentes modifications
qui ont été apportées au texte législatif original de la directive 2003/87/CE. C’est ainsi que les directives
du Parlement européen et du Conseil 2008/101/CE et 2009/29/CE ont modifié la directive 2003/87/CE
afin d’intégrer les activités aériennes dans le SEQE-UE et, respectivement, d’améliorer et d’étendre le
système d’échange de quotas d’émission de l’Union.

Le SEQE-UE était – avant l’entrée en vigueur de la directive 2018/410- à sa troisième phase, qui a débuté
en 2013 et durera jusqu’en 2020.

Depuis le 1er janvier 2005, les exploitants des installations qui mènent des activités couvertes par la
directive doivent détenir une autorisation appropriée d’émettre des gaz à effet de serre.

Le système SEQE-UE porte sur les émissions de dioxyde de carbone (CO2) des centrales électriques, d’une
série de secteurs industriels à forte consommation d’énergie et des compagnies aériennes commerciales.
Les émissions de protoxyde d’azote dues à la production de certains acides et les émissions
d’hydrocarbures perfluorés générées par la production d’aluminium sont également incluses.

Les autorités nationales compétentes délivrent ces autorisations d’émettre des gaz à effet de serre si elles
considèrent que l’exploitant est en mesure de surveiller et de déclarer ses émissions.

Dans la limite du plafonnement européen des quotas (qui est abaissé de 1,74 % chaque année), les
exploitants peuvent recevoir ou acheter des quotas qu’ils peuvent ensuite échanger entre eux en fonction
de leurs besoins. Ils peuvent également échanger des quantités limitées de crédits internationaux
résultant de projets de réduction des émissions partout dans le monde en quotas.

Les exploitants sont tenus de surveiller et de déclarer leurs émissions aux autorités compétentes. Les
déclarations sont vérifiées par des vérificateurs indépendants.

À la fin de chaque année, les exploitants doivent détenir suffisamment de quotas pour couvrir l’ensemble
de leurs émissions, des sanctions étant imposées en cas de non-respect.

Depuis 2013, les quotas sont soumis par défaut à un système de mise aux enchères.

La proportion de quotas gratuits dont bénéficient les installations de production sera réduite de 30 % en
2020. En principe, aucun quota ne peut être délivré au titre de la production d’électricité.

Les pays de l’UE doivent allouer au moins 50 % des recettes provenant de la mise aux enchères des quotas
à des fins liées au climat (notamment pour réduire l’intensité carbonique de l’industrie).

Chaque année, les pays de l’UE doivent soumettre à la Commission européenne un rapport d’avancement
sur la mise en œuvre de la directive.
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Le règlement (UE) no 2018/2066 de la Commission établit des règles relatives à la surveillance et à la
déclaration des émissions de gaz à effet de serre et des données d’activité; le règlement (UE) no
2018/2067 de la Commission, quant à lui, établit des règles pour la vérification des déclarations
d’émissions de gaz à effet de serre, l’accréditation et la reconnaissance mutuelle des vérificateurs ainsi
que l’évaluation par les pairs des organismes d’accréditation. De plus, le règlement (UE) no 389/2013 de
la Commission établit des prescriptions générales et des exigences en matière de gestion et de
maintenance concernant le registre de l’Union, et la décision 2011/278/UE de la Commission définit des
règles transitoires pour l’ensemble de l’Union concernant l’allocation harmonisée de quotas d’émission à
titre gratuit conformément à l’article 10 bis de la directive 2003/87/CE.

Directive (UE) 2018/410

La directive n° 2018/410 met en place plusieurs dispositions pour renforcer le dispositif du SEQE (système
d’échange de quotas de gaz à effet de serre).

La nouvelle directive fixe à 2,2% la réduction annuelle des quotas d’émissions à mettre sur le marché à
partir de 2021 ; ce taux sera réexaminé une nouvelle fois en vue d’une augmentation future d’ici 2024 au
plus tôt.

A compter de 2019, les Etats membres devront - comme prévu auparavant - mettre aux enchères ou
annuler les quotas qui ne seront pas alloués à titre gratuit et qui ne seront pas placés dans la réserve de
stabilité du marché. Cependant, à partir de 2021, la part des quotas à mettre aux enchères est de 57 % ;
seront mis aux enchères 2 % de la quantité totale de quotas entre 2021 et 2030 en vue d’instaurer un
fonds destiné à améliorer l’efficacité énergétique et à moderniser les systèmes énergétiques de certains
États membres. La ventilation de la quantité totale de quotas que les Etats membres mettent aux enchères
est modifiée, notamment en portant à 90% de la quantité totale des quotas à mettre aux enchères, la part
répartie proportionnellement aux émissions de l’Etat membre concerné (au lieu de 88% dans la directive
n° 2003/87/CE). L’allocation des 2% de la quantité totale des quotas à mettre aux enchères, répartis entre
les Etats membres selon leurs émissions par rapport à une année de référence définie au sein du Protocole
de Kyoto est supprimée.

Parmi les objectifs que les Etats membres peuvent faire bénéficier d’un financement avec au moins 50%
des recettes tirées de la mise aux enchères des quotas sont notamment ajoutés :

-le financement des actions climatiques dans les pays tiers vulnérables (adaptation aux conséquences du
changement climatique) ;

-la promotion de l’acquisition de compétences et de la réaffectation de la main d’oeuvre afin de contribuer
à une transition juste vers une économie sobre en carbone, en particulier dans les régions les plus
concernées par la transition professionnelle.

Deux fonds sont notamment créés afin de soutenir le développement des énergies renouvelables et
l’amélioration de l’efficacité énergétique dans les Etats membres aux revenus les plus faibles. Le fonds
pour l’innovation vise à soutenir l’investissement dans les énergies renouvelables, la capture et le
stockage du carbone ainsi que les innovations industrielles à faible intensité carbone. Il sera alimenté par
325 millions de quotas parmi ceux pouvant être alloués à titre gratuit et 75 millions de quotas parmi ceux
mis aux enchères. Le fonds pour la modernisation aidera à mettre à jour les systèmes d’énergie dans les
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Etats membres aux revenus plus faibles (dont le PIB par habitant aux prix du marché était inférieur en
2013 à 60% de la moyenne de l’Union). A l’exception du chauffage urbain, les projets nécessitant
l’utilisation de carburants fossiles solides (notamment le charbon) ne seront pas couverts, même dans les
Etats membres les plus pauvres. Ce fonds sera financé par la mise aux enchères de quotas. Au minimum
70% des ressources du fonds seront utilisées pour soutenir les investissements notamment dans la
production et l’utilisation d’électricité à partir de sources d’énergie renouvelables, l’amélioration de
l’efficacité énergétique et la modernisation des réseaux énergétiques.

La nouvelle directive maintient à l’article 10bis l’allocation gratuite de quotas aux installations de
chauffage urbain, ainsi qu’à la cogénération à haut rendement. Il est toutefois désormais précisé que pour
chaque année postérieure à 2013, le total des quotas délivrés à ces installations pour la production de ce
type de chaleur est adapté en utilisant le facteur linéaire de 2,2 %. Lorsque la somme des quotas alloués
à titre gratuit chaque année n’atteint pas la quantité maximale permettant de respecter la part de quotas
à mettre aux enchères, le reste des quotas nécessaire pour atteindre cette quantité devra être utilisé pour
éviter ou limiter la réduction des quotas alloués à titre gratuit, de manière à respecter la part de quotas à
mettre aux enchères les années suivantes. Toutefois, dans les cas où la quantité maximale est atteinte,
les quotas alloués à titre gratuit devront être adaptés en conséquence. Les nouveaux paragraphes 5 bis
et 5 ter de l’article 10 bis insérés prévoient la possibilité qu’une quantité supplémentaire de quotas soit
utilisée pour augmenter la quantité maximale totale, dans la limite de 3% de la quantité totale des quotas.
Si moins de 3 % de la quantité totale des quotas était nécessaire, 50 millions de quotas au maximum
pourront être utilisés pour augmenter la quantité de quotas disponibles pour soutenir le fonds
d’innovation, et 0,5% seront utilisés pour le fonds de modernisation.

Le nouveau paragraphe 7 de l’article 10bis dispose que les quotas compris dans le montant maximal qui
n’auraient pas été alloués gratuitement au plus tard en 2020 seront mis en réserve pour les nouveaux
entrants. 200 millions de quotas seront également placés dans la réserve de stabilité créée par la décision
(UE) n° 2015/1814. Sur les quotas mis en réserve, jusqu’à 200 millions de quotas seraient à nouveau placés
dans la réserve de stabilité à la fin de la période 2021-2030 s’ils n’ont pas été alloués au cours de cette
période. Seront également placés en réserve les quotas qui n’ont pas été alloués à titre gratuit aux
installations ayant cessé leur activité ou dont les activités ont augmenté ou diminué de plus de 15% par
rapport au niveau initialement retenu. Enfin, la décision (UE) n° 2015/1814 du 6 octobre 2015 est
également modifiée en multipliant par deux jusqu’au 31 décembre 2023 les pourcentages et les 100
millions de quotas devant être placés dans la réserve de stabilité. Les quotas détenus dans la réserve dont
le nombre dépasse le nombre total de quotas mis aux enchères au cours de l’année précédent ne seront
plus valides.

La directive remplace intégralement le contenu de l’article 10 ter de la directive 2003/87/CE et vient
préciser plus en détail les mesures transitoires destinées à soutenir certaines industries à forte intensité
énergétique en cas de fuite de carbone. Sont ainsi désormais considérés comme étant exposés à un risque
de fuite de carbone les secteurs et sous-secteurs pour lesquels le résultat de la multiplication de l’intensité
de leurs échanges avec des pays tiers, définie comme le rapport entre la valeur totale des exportations
vers les pays tiers plus la valeur des importations en provenance des pays tiers et la taille totale du marché
pour l’Espace économique européen (chiffre d’affaires annuel plus total des importations en provenance
des pays tiers), par l’intensité de leurs émissions mesurées en kg de CO2 et divisées par leur valeur ajoutée
brute (en euros), est supérieur à 0,2. Les secteurs les plus exposés au risque de délocalisation recevront
leurs quotas SEQE gratuitement contre 30% pour les secteurs les moins exposés, et ce jusqu’en 2030. Sauf
décision ultérieure contraire, l’allocation gratuite de quotas à certains secteurs ou sous-secteurs
considérés comme exposés à un risque faible ou non exposés à un risque de fuite de carbone sera réduite
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après 2026 en vue de la suppression des allocations de quotas à titre gratuit en 2030. Seul le secteur du
chauffage urbain est exempté de cette réduction même sans être exposé au risque de fuite de carbone.
Par ailleurs, le montant des mesures financières (notamment la compensation des coûts) prises par les
Etats membres en faveur des secteurs exposés à un risque significatif de fuite de carbone est plafonné à
25% des recettes tirées de la mise aux enchères des quotas. Dans le cas contraire, l’Etat membre devra à
partir de 2018, exposer dans un rapport les motifs pour lesquels cette quantité est dépassée pour chaque
année (nouveau paragraphe 6, article 10 bis de la directive 2003/87/CE).

Une dérogation au principe de quotas mis aux enchères est maintenue – sous réserve du respect de
certaines conditions - pour les Etats membres dont le PIB par habitant aux prix du marché était inférieur
en 2013 à 60% de la moyenne de l’Union.

Pour ce qui est de la validité des quotas, les quotas délivrés à partir du 1er janvier 2013 seront valables
pour une durée indéterminée. Les quotas délivrés à compter du 1er janvier 2021 comporteront une
mention indiquant au cours de quelle période de dix ans ils ont été délivrés. Ils seraient valables pour les
émissions produites dès la première année de cette période.

Le nouveau texte remplace l’article 27 de la directive qui prévoit que les États membres peuvent faire
bénéficier de l’exclusion du SEQE de l’UE les installations qui ont déclaré à l’autorité compétente de l’État
membre concerné des émissions inférieures à 2 500 tonnes d’équivalent-dioxyde de carbone. Sont ainsi
redéfinies les conditions que doit respecter l’Etat membre souhaitant exclure du système communautaire,
après avoir consulté l’exploitant, les petites installations concernées. Les émissions provenant de la
biomasse en sont exclues. Les unités de réserve ou de « back-up » n’ayant pas fonctionné plus de 300
heures par an au cours de chacune des trois années précédant la notification à la Commission
européenne, pourraient également bénéficier de cette exclusion, à l’initiative des Etats membres.

Le projet de loi ne reprend pas les dispositions des articles 27 et 27bis relatives aux petites et moyennes
installations de combustions. Même si ces exclusions procurent un bénéfice aux installations, le
Luxembourg en serait triplement pénalisé car:

1° L'installation n'a plus les mêmes contraintes de réduction des émissions. Pour 2030, les objectifs
de réduction des émissions ETS sont de 43 % par rapport à l’année 2005, mais seulement de 40 %
pour le secteur non-ETS.

2° Toute exclusion conduit à une revue à la baisse des quotas que le Luxembourg vendra aux
enchères.

3° Toute installation exclue de l'EU ETS sera désormais couverte par l'ESR (Effort Sharing Regulation).
Le montant de l'allocation annuelle est déjà fixé et ne sera plus revu dans le futur. Le Luxembourg
devra prendre en charge les émissions sans en recevoir l'allocation.

Le projet de loi reprend pas non plus les dispositions relatives au fonds pour l´innovation et au fonds pour
la modernisation, alors que ces derniers ne concernent pas directement le Luxembourg et que leur
contenu et leurs modalités sont déterminés à suffisance dans le corps de la directive.
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Commentaire des articles

Article 1er

L’article détermine l´objet de loi et fait référence aux différents titres.

Article 2

L’article reprend les définitions déjà contenues dans la loi modifiée du 23 décembre 2004 établissant un
système d'échange de quotas d'émission de gaz à effet de serre et en ajoute d´autres en relation avec
l´accord de Paris et modifie la notion de « nouvel entrant » prévue à l´article premier, 7) de la directive
(UE) 2018/410 du Parlement européen et du Conseil du 14 mars 2018 modifiant la directive 2003/87/CE
afin de renforcer le rapport coût-efficacité des réductions d'émissions et de favoriser les investissements
à faible intensité de carbone, et la décision (UE) 2015/1814, ci-après « directive 2018/410 ».

Vu que le nouveau texte ne se limite non seulement aux émissions tombant sous le champ d´application
du régime communautaire d’échange de quotas mais à une vocation plus générale en ce qui concerne la
politique du changement climatique, le texte fait dorénavant la différence entre les « émissions » et les
« émissions SEQE » ; le terme SEQE est consacré par la directive 2018/410.

Article 3

L’article introduit les trois annexes. La troisième annexe devient nécessaire pour l´application du titre II et
plus précisément les objectifs sectoriels y prévus.

Article 4

L´article introduit les principes qui gouvernent la politique climatique, dont l´urgence climatique, l´action
à mener pour limiter l'élévation de la température moyenne de la planète à 1,5 °C par rapport aux niveaux
préindustriels, le recours aux données scientifiques et la justice climatique.

L´article introduit les objectifs climatiques nationaux tant à long terme qu´intermédiaires, ceci à la lumière
des trois objectifs principaux de l´Accord de Paris et de l´impératif de neutralité climatique.

Il s´y ajoute les mesures d´adaptation durable nécessaires pour réduire le plus possible les risques liés au
changement climatique pour l’homme et la biodiversité.

Pour les besoins d´application du présent article, la notion de « zéro émissions nettes » est définie dans
le cadre de l´article 2.

Le paragraphe 4 dispose que les mesures de politique climatique sont régies par le principe de justice
climatique, le principe de progression et de non régression, le principe de réduction intégrée de la
pollution, et le principe d’intégrité, ainsi que les principes de l´efficacité et de l´efficience budgétaire.
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Le paragraphe 5 prévoit que toute mesure de politique de protection climatique est évaluée quant à son
impact sur l’équité sociale et, le cas échéant, complétée par un mécanisme de redistribution financière
calculée en fonction de la situation sociale des ayants-droits.

Le paragraphe 6 précise que la présente loi ne porte pas préjudice aux dispositions de l’article 79 de la loi
modifiée du 8 juin 1999 sur le budget, la comptabilité et la trésorerie de l'État et aux principes de
l’équilibre budgétaire, au sens de l’article 48 de la loi du 8 juin 1999 sur le budget, la comptabilité et la
trésorerie de l'Etat et de l’article 4 de la loi de 2014 sur la gouvernance des finances publiques.

Le paragraphe 7 dispose que le recours à l´énergie de source nucléaire ne peut pas servir pour
atteindre les objectifs climatiques nationaux et les objectifs sectoriels.

Article 5

A l´instar des initiatives législatives et de textes en vigueur dans d´autres pays européens, l´article introduit
des objectifs climatiques sectoriels applicables aux secteurs qui sont délimités à l´annexe III. Cette annexe
fixe également les attributions ministérielles en la matière. L´annexe III ne porte pas préjudice aux
compétences ministérielles fixées en vertu de l’article 76 de la Constitution et de l’arrêté royal grand-
ducal du 9 juillet 1857 portant organisation du Gouvernement grand-ducal ainsi que de l’arrêté grand-
ducal du 28 mai 2019 portant constitution des Ministères.

Les objectifs sectoriels n´affectent en rien les obligations des installations tombant sous le champ
d´application du SEQE, mais constituent un instrument utile afin d´atteindre les objectifs nationaux fixés
en vertu du règlement (UE) 2018/842 du Parlement européen et du Conseil du 30 mai 2018 relatif aux
réductions annuelles contraignantes des émissions de gaz à effet de serre par les États membres de 2021
à 2030 contribuant à l’action pour le climat afin de respecter les engagements pris dans le cadre de
l’Accord de Paris et modifiant le règlement (UE) no 525/2013.

Un règlement grand-ducal déterminera les allocations annuelles respectives des secteurs dont question
au paragraphe 1er, pour une première période allant jusqu´à 2030 et pour chaque période ultérieure. Les
mesures qui permettront la réalisation des objectifs sectoriels et les allocations annuelles
correspondantes sont actuellement en train d´être déterminées dans le cadre du PNEC. Il est entendu
qu´un effort continu devrait être apporté par tous les secteurs. Les émissions des secteurs diminuent de
manière linéaire à partir de l´entrée en vigueur de la présente loi. L´article introduit une budgétisation
climatique. Dans la mesure où les émissions dans un secteur dépassent ou n´atteignent pas la quantité
d’émissions disponible sur une période d'un an, la différence est reportée sur la quantité d’émissions
disponibles du secteur pour la ou les année suivantes de la période. Dans la mesure où les émissions
comptabilisées d´un secteur n´atteignent pas la quantité d´émission disponible pour ce secteur, la
différence peut être portée au crédit d´un autre secteur dont les émissions comptabilisées dépassent les
émissions disponibles.

Les objectifs sectoriels visent ainsi à responsabiliser davantage les acteurs des différents secteurs en
matière de politique de changement climatique.

Article 6
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Il est créé un comité de coordination interministériel climat composé des ministres visés à l´annexe III et
présidé par le ministre ayant le climat dans ses attributions. Le Comité climat fait annuellement le bilan
de la mise en œuvre des objectifs sectoriels, afin d’évaluer les progrès accomplis au niveau national.

Le comité est chargé de ce qui suit :

1°participer à l´élaboration du règlement grand-ducal visé à l´article 5, paragraphe 2
2°analyse le bilan annuel de la mise en œuvre des objectifs climatiques nationaux de l’article 5,
paragraphe 2 afin d’évaluer les progrès accomplis au niveau national et par secteur;
3° accompagner la mise en œuvre du plan intégré énergie-climat ;
4° proposer de nouvelles mesures nécessaires pour la réalisation des objectifs climatiques
nationaux et par secteur;
5° assurer le suivi du monitoring et l’évaluation de l’efficacité des mesures en place ; et
6° mesurer et modéliser les interactions économiques, sociales et environnementaux des
mesures en matière de politique climatique, et proposer des simulations, notamment sur les
émissions CO2, l´efficience énergétique et le développement des énergies renouvelables, le
développement économique, l’emploi et les recettes fiscales.

Le secrétariat du comité climat est assuré par un fonctionnaire relevant de l'autorité du ministre. A l'issue
de chaque réunion du comité climat, un procès-verbal est rédigé à l'attention

Article 7

L´introduction d´une plateforme pour l´action climat et la transition énergétique constitue la mise en
œuvre des exigences du règlement 2018/1999 du Parlement et du Conseil sur la gouvernance de l'union
de l'énergie et de l'action pour le climat, modifiant les règlements (CE) no 663/2009 et (CE) no 715/2009
du Parlement européen et du Conseil, les directives 94/22/CE, 98/70/CE, 2009/31/CE, 2009/73/CE,
2010/31/UE, 2012/27/UE et 2013/30/UE du Parlement européen et du Conseil, les directives
2009/119/CE et (UE) 2015/652 du Conseil et abrogeant le règlement (UE) no 525/2013 du Parlement
européen et du Conseil.

L´article 11 du règlement 2018/1999 oblige les Etats membres à mettre en place un dialogue multiniveaux
sur le climat et l'énergie. En effet, chaque État membre doit mettre en place un dialogue permanent et
multiniveaux sur l'énergie rassemblant les autorités locales, des organisations de la société civile, des
entreprises, des investisseurs ainsi que toute autre partie prenante concernée afin de débattre des
différentes options envisagées en ce qui concerne les politiques en matière d'énergie et de climat.

Article 8

La création de l´Observatoire du climat répond à la volonté de baser la politique climatique davantage sur
des données scientifiques, tant pour ce qui est des mesures réalisées ou envisagées, que de nouvelles
mesures en la matière. L´observatoire du climat est un organe indépendant centré sur les aspects
scientifiques, éthiques et sociétaux de la politique climatique et des défis afférents, notamment dans les
domaines suivants:

1° la science du changement climatique;
2° la politique climatique;
3° l'économie;
4° les technologies;
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5° les entreprises;
6° l'énergie;
7° l'aspect social et comportemental ; et
8° le transport

L´observatoire est conçu comme étant un laboratoire d´idées qui réunit des experts de différents
domaines affectés par le changement climatique.

L´observatoire est un organe indépendant, de par sa composition et sa mission

Articles 9, 10, 11 et 12

Les articles mettent en œuvre le règlement 2018/1999 précitée en prévoyant les étapes procédurales de
l´élaboration, l´approbation et la mise à jour du plan intégré en matière d´énergie et climat au
Luxembourg, ainsi que de la stratégie à long terme pour la réduction des émissions de gaz à effet de serre.

Ils s’inscrivent dans le cadre de l´agenda européen prévu pour l´élaboration et la mise à jour des plans
intégrés en matière d´énergie et climat.

Afin de satisfaire les obligations du règlement 2018/1999 en matière d´évaluation des incidences, de
consultation du public et de simplification administrative, il a été jugé opportun de poser le principe de
l´application de la loi modifiée du 22 mai 2008 relative à l'évaluation des incidences de certains plans et
programmes sur l'environnement. Le projet de plan et l´étude d´évaluation des incidences font l´objet
d´une seule consultation du public en vertu de l´article 7 de la loi modifiée du 22 mai 2008 précitée.

Le plan intégré en matière d’énergie et de climat et la stratégie à long terme pour la réduction des
émissions de gaz à effet de serre, adoptés avant l´entrée en vigueur de la présente loi restent valables et
seront mis à jour en application de l´article 14 du règlement UE 2018/1999 précité et de l´article 11,
respectivement en vertu de l´article 15 du règlement UE 2018/1999 précité et de l´article 12.

L´article 11 prévoit que les dispositions des articles 9 et 10 s’appliquent mutatis mutandis à la mise à jour
des plans nationaux intégrés en matière d’énergie et de climat.

Article 13

L´article introduit une base légale pour l´adoption de la stratégie d’adaptation aux effets du changement
climatique.
En vertu de l’article 49, la stratégie d’adaptation aux effets du changement climatique existante (2018)
reste en vigueur et pourrait être mise à jour selon les dispositions de l´article 13.
La stratégie actuelle énumère les conséquences prévisibles du changement climatique et identifie 13
secteurs affectés par ces conséquences. Il s’agit des secteurs du logement, de l’énergie, de la sylviculture,
des infrastructures, de la gestion des crises, de l’aménagement du territoire, de l’agriculture, de la santé,
de la biodiversité, du tourisme, des espaces urbains, de la gestion de l’eau et de l’économie. Pour chaque
secteur, les conséquences liées au changement climatique ont été classées selon leur probabilité
d’apparition ainsi que selon leur degré d’importance pour le Luxembourg. La stratégie propose ainsi de
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mener des actions en priorité pour les conséquences les plus pertinentes dans chaque secteur concerné
par les effets du changement climatique.

Article 14, 15 et 16

Le titre III institue le fonds climat et énergie tel qu´il avait déjà été créé par la loi modifiée du 23 décembre
2004 établissant un système d’échange de quotas d’émission de gaz à effet de serre.

En se basant sur l´acquis du fonds, il y a lieu de procéder à une actualisation tant du côté de l´alimentation
du fonds que des investissements éligibles, à la lumière notamment de l´Accord de Paris. L’article 15,
paragraphe 1er, point 14 met en œuvre l´article 2, 1°, c) de l´Accord de Paris (« c) Rendant les flux financiers
compatibles avec un profil d’évolution vers un développement à faible émission de gaz à effet de serre et
résilient aux changements climatiques.).

A l´instar d´autres fonds intervenant en matière de l´environnement, il est institué un comité de gestion
du fonds, ainsi qu´un comité d’accompagnement permanent pour les projets d’investissement d´une
certaine importance et nécessitant une loi de financement.

Outre les dotations budgétaires, le fonds pourra être alimenté de sources financières diverses parmi
lesquelles figurent dorénavant également des dotations budgétaires spécifiques, afin de doter le Fonds
climat et énergie par des financements ou emprunts en provenance de la Banque européenne de
l´investissement et des contributions en provenance de fonds publics européens. Il en va de même des
recettes générées par la vente d’électricité produite par des installations d’énergies renouvelables
financées par le fonds.

Article 17

L´article reprend la disposition de l´article 2 de la loi modifiée du 23 décembre 2004 établissant un système
d’échange de quotas d’émission de gaz à effet de serre.

Article 18

L´article reprend la disposition de l´article 5bis, paragraphe 2 de la loi modifiée du 23 décembre 2004
précitée ; le paragraphe 1er n´étant plus d´application.

Article 19

L´article reprend les dispositions de l´article 5ter, paragraphe 2 de la loi modifiée du 23 décembre 2004
précitée. Le paragraphe deux ajoute les dispositions de l´article 1er, point 8), 2ième et 3ième phrases de la
directive 2018/410, alors que le paragraphe 1er se limite à indiquer que 15% des quotas sont mis aux
enchères.

Article 20

L´article reprend les dispositions de l´article 5quater de la loi modifiée du 23 décembre 2004 précitée avec
les adaptations qui s´imposent.
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Article 21

L´article reprend les dispositions de l´article 5quinquies de la loi modifiée du 23 décembre 2004 précitée
avec les adaptations qui s´imposent.

Article 22

L´article reprend les dispositions de l´article 5sexies de la loi modifiée du 23 décembre 2004 précitée avec
les adaptations qui s´imposent.

Article 23

L´article reprend les dispositions de l´article 5septies de la loi modifiée du 23 décembre 2004 précitée avec
les adaptations qui s´imposent.

Article 24

L´article reprend les dispositions de l´article 6 de la loi modifiée du 23 décembre 2004 précitée avec les
adaptations qui s´imposent.

L´article transpose également l´article 1er, paragraphe 11) de la directive 2018/410 en prévoyant la
possibilité de coordonner les conditions de délivrance d'une autorisation en vertu de la loi modifiée du 9
mai 2014 relative aux émissions industrielles et la présente loi.

Article 25

L´article reprend les dispositions de l´article 7 de la loi modifiée du 23 décembre 2004 précitée avec les
adaptations qui s´imposent.

Article 26

L´article reprend les dispositions de l´article 8 de la loi modifiée du 23 décembre 2004 précitée avec les
adaptations qui s´imposent. Il transpose l´article 1er, point 10) de la directive 2018/410 en supprimant la
phrase « Le ministre réexamine l’autorisation d’émettre des gaz à effet de serre tous les cinq ans au moins
et y apporte les modifications nécessaires. »

Article 27

L´article reprend les dispositions de l´article 9 de la loi modifiée du 23 décembre 2004 précitée avec les
adaptations qui s´imposent.

Le deuxième paragraphe met en œuvre la faculté prévue à l´article 23 paragraphe 1 du règlement
d’exécution (UE) 2019/331 de la Commission du 19 décembre 2018 définissant des règles transitoires
pour l'ensemble de l'Union concernant l'allocation harmonisée de quotas d'émission à titre gratuit
conformément à l'article 10 bis de la directive 2003/87/CE du Parlement européen et du Conseil.
L´obligation de l´article 9 initial relative à la cessation partielle des activités est également couverte.
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Le troisième paragraphe apporte une clarification utile pour le cas de reprise d'une installation par un
autre exploitant. Les décisions d'allocation existantes concernant les allocations non encore allouées sont
reprises par la nouvelle installation. Le nouvel exploitant est responsable des obligations du cycle de
conformité complet qui n'est pas encore clôturé au moment de la reprise. L’installation ne soumet qu’une
seule déclaration et vérification des émissions pour lesquelles elle effectue une restitution unique des
quotas à partir du compte d’exploitant qu’elle a repris. Le nouvel exploitant est également tenu d'assumer
la responsabilité en cas de corrections des émissions se référant à des cycles de conformité déjà clôturés.

Article 28

L´article reprend les dispositions de l´article 10 de la loi modifiée du 23 décembre 2004 précitée avec les
adaptations qui s´imposent.

Le nouveau paragraphe 2 transpose l´article 1er, point 12) de la directive 2018/410. Le considérant 5 de
la directive 2018/410 dispose que « Le Conseil européen d'octobre 2014 a confirmé, dans ses conclusions,
qu'un SEQE de l'UE efficace et réformé, doté d'un instrument visant à stabiliser le marché, constituerait le
principal instrument européen pour atteindre l'objectif d'au moins 40 % de réduction, avec un facteur de
réduction annuel de 2,2 % à partir de 2021. »

Article 29

L´article reprend les dispositions de l´article 10bis, paragraphe 1er de la loi modifiée du 23 décembre 2004
précitée avec les adaptations qui s´imposent.

L´ancien paragraphe 2 n´a pas besoin d´être repris en raison du fait que le Luxembourg n´envisage pas
d´exclure les installations visées aux articles 27 et 27bis de la directive 2003/87/CE.

Article 30

L´article reprend les dispositions de l´article 11 de la loi modifiée du 23 décembre 2004 précitée avec les
adaptations qui s´imposent en raison de l´article 1er, point 13), lettres a) à c) de la directive 2018/410.

La mise aux enchères des quotas reste la règle générale et l'allocation de quotas à titre gratuit, l'exception.
L'analyse d'impact de la Commission indique que la part des quotas à mettre aux enchères s'élève à 57 %
au cours de la période 2013-2020. En principe, cette part devrait être maintenue à 57 %. Elle se compose
de quotas mis aux enchères pour le compte des États membres, y compris des quotas mis en réserve pour
les nouveaux entrants mais non alloués, de quotas destinés à la modernisation de la production
d'électricité dans certains États membres et de quotas devant être mis aux enchères à une date ultérieure
en raison de leur placement dans la réserve de stabilité du marché créée par la décision (UE) 2015/1814
du Parlement européen et du Conseil. Cette part devrait comprendre les 75 millions de quotas utilisés
pour soutenir l'innovation. Lorsque la demande de quotas alloués à titre gratuit rend nécessaire
l'application d'un facteur de correction transsectoriel uniforme avant 2030, la part des quotas à mettre
aux enchères pendant la période de dix ans débutant le 1er janvier 2021 devrait être réduite au maximum
de 3 % de la quantité totale de quotas. Dans un souci de solidarité, de croissance et d'interconnexion, 10
% des quotas à mettre aux enchères par les États membres devraient être répartis entre les États membres
dont le produit intérieur brut (PIB) par habitant aux prix du marché ne dépassait pas 90 % de la moyenne
de l'Union en 2013, et le reste des quotas devrait être réparti entre l'ensemble des États membres sur la
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base des émissions vérifiées. La dérogation qui exemptait certains États membres ayant un revenu moyen
par habitant de plus de 20 % supérieur à la moyenne de l'Union en rapport avec cette répartition au cours
de la période 2013-2020 devrait expirer (considérant 8 directive 2018/401).

Article 31

L´article reprend les dispositions de l´article 11bis de la loi modifiée du 23 décembre 2004 précitée avec
les adaptations qui s´imposent en raison de de l´article 1er, point 14) lettres c), d), e), g), h), j) k), l), m).

Afin de préserver l'avantage environnemental des réductions d'émissions dans l'Union alors que les
mesures prises par des pays tiers n'incitent pas de manière comparable les entreprises à réduire leurs
émissions, il convient de continuer à allouer transitoirement des quotas à titre gratuit aux installations
des secteurs et sous-secteurs exposés à un risque réel de fuite de carbone. L'expérience acquise lors du
fonctionnement du SEQE de l'UE a confirmé que les secteurs et sous-secteurs sont exposés à des degrés
divers à un risque de fuite de carbone et que l'allocation de quotas à titre gratuit a permis d'éviter cette
fuite. Tandis que certains secteurs et sous-secteurs peuvent être considérés comme exposés à un risque
de fuite de carbone relativement élevé, d'autres parviennent à répercuter sur les prix des produits une
part considérable des coûts des quotas pour couvrir leurs émissions, sans perdre de parts de marché, et
ne supportent que la part restante de ces coûts, d'où une moindre exposition au risque de fuite de
carbone. La Commission devrait déterminer et différencier les secteurs concernés sur la base de l'intensité
de leurs échanges, d'une part, et de l'intensité de leurs émissions, d'autre part, afin de mieux identifier
les secteurs exposés à un risque réel de fuite de carbone.

Article 32

L´article reprend les dispositions de l´article 12 de la loi modifiée du 23 décembre 2004 précitée avec les
adaptations qui s´imposent

Article 33

L´article reprend dans son essence, l´article 12bis, paragraphe 5 de la loi modifiée du 23 décembre 2004
en prévoyant une base légale pour les REC et URE provenant de projets des pays tiers qui ont ratifié
l´Accord de Paris.

Les autres paragraphes n´ont plus de raison d´être.

Article 34

L´article reprend les dispositions de l´article 12ter de la loi modifiée du 23 décembre 2004 précitée avec
les adaptations qui s´imposent. Les paragraphes 2 et 3 n´ont plus de raison d´être.

Article 35

L´article reprend les dispositions de l´article 13 de la loi modifiée du 23 décembre 2004 précitée avec les
adaptations qui s´imposent.
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L´article a été actualisé. Les anciens paragraphes 7 et 8 n´ont plus de raison d´être suite à la modernisation
du registre.

Les nouveau paragraphe 8 met en œuvre l´article 27 du règlement 2019/331 qui prévoit la possibilité pour
les Etats membres de suspendre la délivrance de quotas d'émission aux installations qui ont interrompu
leurs activités tant qu'il n'est pas établi qu'elles vont reprendre ces activités. Le paragraphe 9 prévoit cette
possibilité tant que l’exploitant ne fournit pas les informations correctes et acceptables qui permettent
de décider sur son allocation ou allocation modifiée.

Le paragraphe 10 prévoit la possibilité pour le ministre de demander la restitution de quotas indues du
fait de de fausses données fournies par l´exploitant d´aéronefs ou d´installations fixes, de données
indisponibles au moment de l’allocation ou d’une erreur commise par l’administrateur du registre.

Le paragraphe 11 consacre la jurisprudence de la CJUE (C 321/15) et de l´ arrêt 119 de la Cour
Constitutionnelle.

Article 36

L´article reprend les dispositions de l´article 14 de la loi modifiée du 23 décembre 2004 précitée avec les
adaptations qui s´imposent.

Article 37

L´article reprend les dispositions de l´article 15 de la loi modifiée du 23 décembre 2004 précitée avec les
adaptations qui s´imposent.

L’article reprend la faculté offerte par l´article 68, paragraphe 1 du règlement 2018/2066 de la
Commission du 19 décembre 2018 relatif à la surveillance et à la déclaration des émissions de gaz à effet
de serre au titre de la directive 2003/87/CE du Parlement européen et du Conseil et modifiant le
règlement (UE) no 601/2012 de la Commission. LA deuxième phrase dispose que « Les autorités
compétentes peuvent toutefois exiger des exploitants ou des exploitants d'aéronefs qu'ils présentent la
déclaration d'émissions annuelle vérifiée avant le 31 mars et au plus tôt le 28 février. »

Article 38

L´article reprend les dispositions de l´article 16 de la loi modifiée du 23 décembre 2004 précitée.

L´obligation de communiquer la date de la visite du vérificateur à l’administration s´impose afin de mettre
l´administration en mesure d´assurer le suivi des opérations de vérification et d´accréditation.

Article 39

L´article reprend les dispositions de l´article 16bis de la loi modifiée du 23 décembre 2004 précitée.

Article 40

L´article reprend les dispositions de l´article 17 de la loi modifiée du 23 décembre 2004 précitée.
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Article 41

L´article reprend les dispositions de l´article 18 de la loi modifiée du 23 décembre 2004 précitée avec les
adaptations qui s´imposent.

L´article a été adapté dans l´objectif d´éviter l´accès frauduleux au registre à l´aide d´une carte d´identité
volée. Un fraudeur avec une carte d’identité volée pourrait facilement se procurer un accès dans le
registre sans que l’administrateur du registre puisse le détecter. Afin de vérifier l´authenticité d´une
demande d´ouverture de compte ou d’une demande de modification du compte, chaque utilisateur du
registre est tenu de fournir dorénavant une copie certifiée de sa carte d’identité ainsi qu’un certificat de
résidence datant de moins de trois mois. Ceci est aussi la raison d´être qu´au moins un des représentants
autorisés d’un compte doit être résident permanent au Luxembourg, possibilité prévue à l´article 23,
paragraphe 7 du règlement (UE) n °389/2013 de la du 2 mai 2013 établissant un registre de l'Union
conformément à la directive 2003/87/CE du Parlement européen et du Conseil et aux décisions no
280/2004/CE et no 406/2009/CE du Parlement européen et du Conseil et abrogeant les règlements (UE)
no 920/2010 et (UE) no 1193/2011 de la Commission.

L´article fixe les frais de gestion des comptes annuels à cinq cents euros. Le Luxembourg est à présent le
seul pays qui ne facture pas ces frais aux titulaires des comptes.

Article 42

L´article reprend les dispositions de l´article 22bis de la loi modifiée du 23 décembre 2004 précitée.

En application de l´article 13 du règlement délégué (UE) 2019/331 précité, l´article prévoit la possibilité
d’imposer des modèles électroniques ou des formats de fichier spécifiques pour certaines opérations.

Article 43

L´article s´inspire des dispositions pertinentes de la loi modifiée du 21 juin 1976 relative à la lutte contre
la pollution de l’atmosphère pour introduire des amendes administratives pour sanctionner certaines
violations de la loi :

Exploitation en absence d´autorisation, non-soumission du plan de surveillance, du rapport
d´amélioration ou de la déclaration des émissions, plan méthodologique de surveillance, non-retour ou
retour tardif de quotas visés.

Le paiement de l’amende ne libère pas l´exploitant ou à l´exploitant d´aéronefs de ses obligations.

Le non-paiement des amendes administratives constitue une infraction pénale relevant de l´article 47.

Article 44

L´article reprend les dispositions de l´article 20 de la loi modifiée du 23 décembre 2004 précitée en
l´adaptant à l´introduction du nouvel article 43 relatif aux amendes administratives.

Article 45 et 46
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L´articles reprennent les dispositions de l´article 19 de la loi modifiée du 23 décembre 2004 précitée sous
réserve de quelques adaptations légistiques et relatives à la qualité d´officier de police judiciaire.

Article 47

L´article reprend les dispositions de l´article 16bis de la loi modifiée du 23 décembre 2004 précitée.

Article 47

L´article reprend les dispositions de l´article 21 de la loi modifiée du 23 décembre 2004 précitée avec les
adaptations qui s´imposent.

Article 48

L´article modifie l´article 4, lettre k) de la loi modifiée du 31 mai 1999 portant institution d’un fonds pour
la protection de l’environnement en vue d´éviter le double emploi avec les dispositions afférentes de la
présente loi.

Article 49

L´article porte abrogation de la législation en vigueur.

Article 50

L´article comporte les dispositions transitoires relatives aux plan intégré en matière d’énergie et de climat
adopté avant l´entrée en vigueur de la présente loi, à la stratégie à long terme pour la réduction des
émissions de gaz à effet de serre adoptée avant l´entrée en vigueur de la présente loi, à la stratégie
d’adaptation aux effets du changement climatique adoptée avant l´entrée en vigueur de la présente loi
reste valable, aux autorisations émises sous l´empire de la loi modifiée du 23 décembre 2004 établissant
un système d’échange de quotas d’émission de gaz à effet de serre et aux mesures administratives émises
sous l´empire de la loi modifiée du 23 décembre 2004 établissant un système d’échange de quotas
d’émission de gaz à effet de serre.

Le paragraphe 5 comporte les dispositions transitoires qui s´imposent en droit luxembourgeois pour la
transposition de l´article 4 de la directive 2018/410.

Article 51

L´article comporte l´intitulé de citation.

Annexes

Les annexes I et II sont identiques à celles de la loi à abroger.

L´annexe III comporte les secteurs visés à l´article 5 de la loi, ainsi que les ministres en charge de proposer
les mesures nécessaires pour la réalisation des objectifs climatiques sectoriels.
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Fiche financière de l’avant-projet de loi

Par le biais de la loi proposée, l’Etat entend mettre en place un cadre institutionnel pour la politique
climatique luxembourgeoise en établissant des procédures pour l’élaboration de différents plans et
stratégies. A cette fin, sont mis en place deux organes en matière de gouvernance climatique: la
Plateforme pour l´action climat et la transition énergétique et l´observatoire du climat, requérant chacune
une dotation annuelle pour leur fonctionnement qu’il est proposé de faire porter par le fonds climat et
énergie. Par ailleurs, l’avant-projet de loi propose quelques adaptations au fonds climat et énergie tel qu´il
avait déjà été créé par la loi modifiée du 23 décembre 2004 établissant un système d’échange de quotas
d’émission de gaz à effet de serre.

En dernier lieu, il s’agit de transposer en droit national la directive (UE) 2018/410 qui porte réforme au
système d’échange de quotas de gaz à effet de serre pour la période au-delà de 2020.

Pour ce qui est du fonds climat et énergie, les sources principales alimentant ce fonds restent inchangées :
il s’agit avant tout de la contribution dite « contribution changement climatique » (droit d’accise
autonome additionnel prélevé sur les huiles minérales légères et les gasoils destinés à l’alimentation des
moteurs de véhicules routiers ; en moyenne de 90 millions EUR par année), d’une partie du produit de la
taxe sur les véhicules routiers (en moyenne 28 millions EUR par année), ainsi que du produit de la vente
de crédits d’émissions en provenance du système d’échange de quotas d’émission de gaz à effet de serre
(estimation 18 millions EUR par année). Il y a lieu de noter que cette recette sera d’autant plus importante
que les prix du CO2 seront élevés.

S’ajouteront à l’avenir également les recettes générées par la vente d’électricité produite par des
installations d’énergies renouvelables financées par le fonds, ainsi que la restitution de participations
financières à des fonds d’investissement, une fois ces investissements arrivés à leur terme.

Quant aux domaines d’intervention du fonds, pour la plupart intouchés par le présent avant-projet de loi,
les seuls changements concernent les mesures nationales d’adaptation aux changements climatiques, les
frais de fonctionnement du pacte climat avec les communes (jusqu’à présent portés par le fonds pour la
protection de l’environnement), ainsi que le financement de projets d’énergies renouvelables et
d’efficacité énergétique dans les pays en développement. Par ailleurs il est fait référence au nouveau
mécanisme de flexibilité prévu par l’Accord de Paris, ce dernier venant remplacer progressivement les
mécanismes introduits par le Protocole de Kyoto. A noter ici que les dépenses afférentes, difficiles à
chiffrer avec précision à ce stade au vu des fluctuations des marchés du carbone, dépendront en bonne
partie des efforts accomplis en matière de réduction des émissions au niveau national.

De manière générale il sera veillé, dans le cadre de la programmation pluriannuelle du fonds climat et
énergie, à l’équilibre entre les recettes et les dépenses du fonds.

A relever enfin que la réforme du système d’échange de quotas d’émission de gaz à effet de serre, laquelle
génère des recettes non négligeables, n’implique pas de coûts directs au niveau de l’Administration de
l’Environnement. Toutefois, un renforcement en personnel sera de mise. Il en est de même au niveau du
Ministère de l’Environnement, du Climat et du Développement durable pour ce qui est de la gestion des
deux organes en matière de gouvernance climatique nouvellement mis en place.
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FONDS POUR LA PROTECTION DE L’ENVIRONNEMENT

Loi du 31 mai 1999 portant institution d’un fonds pour la protection de l’environnement,

(Mém. A - 69 du 11 juin 1999, p. 1464; doc. parl. 4422B)

modifiée par:

Loi du 24 décembre 1999 (Mém. A - 148 du 27 décembre 1999, p. 2675; doc. parl. 4590)

Loi du 22 décembre 2000 (Mém. A - 140 du 27 décembre 2000, p. 3023; doc. parl. 4700; Rectificatif: Mém. A -
11 du 30 janvier

2001, p. 617)

Loi du 19 janvier 2004 (Mém. A - 10 du 29 janvier 2004, p. 148; doc. parl. 4787)

Loi du 25 mars 2005 (Mém. A - 39 du 5 avril 2005, p. 696; doc. parl. 5096)

Loi du 21 mars 2012 (Mém. A - 60 du 28 mars 2012, p. 670; doc. parl. 6288; dir. 2008/98/CE)

Loi du 13 septembre 2012 (Mém. A - 205 du 20 septembre 2012, p. 2902; doc. parl. 6359)

Loi du 18 juillet 2018 (Mém. A - 771 du 5 septembre 2018; doc. parl. 7048).

Texte coordonné au 5 septembre

2018 Version applicable à partir du 9

septembre 2018

Art. 1er. Création du fonds

Il est créé sous la dénomination de «fonds » pour la protection de l’environnement» un fonds spécial, appelé
par la suite

«fonds».

Le fonds est placé sous l’autorité du ministre ayant dans ses attributions la protection de l’environnement et
dénommé ci- après «le ministre».

Art. 2. Objet du fonds

Le fonds a pour objet:

a) (. . .)1

b) la prévention et la lutte contre la pollution de l’atmosphère, le bruit et le changement climatique:
c) la prévention et la gestion des déchets;
d) la protection de la nature et des ressources naturelles;
e) l’assainissement et la réhabilitation de sites de décharge de déchets et de sites contaminés.

(Loi du 22 décembre 2000)

«f) l’utilisation rationnelle de l’énergie et de la promotion des énergies nouvelles et renouvelables.»
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(Loi du 18 juillet 2018)

« f) la mise en œuvre des objectifs de la convention des Nations Unies sur la diversité biologique et de la
convention des Nations Unies sur la lutte contre la désertification. »

Le fonds prend à charge, dans les limites prévues à l’article 4, les dépenses occasionnées pour l’exécution des
travaux visés par la présente loi.

Ces dépenses font l’objet d’une programmation pluriannuelle arrêtée par le Gouvernement.

Art. 3. Alimentation du fonds

1. Le fonds est alimenté pour l’exécution des travaux prévus à l’article 2 de la présente loi par:
a)  des dotations budgétaires

annuelles; (. . .)1

(Loi du 18 juillet 2018)

« c) le paiement de la taxe de remboursement, par des demandeurs d’autorisation au sens de la loi du 18 juillet
2018 concernant la protection de la nature et des ressources naturelles, qui comprennent notamment
l’acquisition de terrains, la planification et l’exécution des mesures compensatoires et la gestion des
terrains sur une période donnée dans le pool compensatoire national. »

Art. 4. Projets éligibles et taux d’intervention du fonds

Le ministre est autorisé à imputer sur ce fonds:
a) la prise en charge jusqu’à 100% des dépenses relatives, dans l’un des domaines dont question à l’article 2,

aux projets reconnus d’intérêt public par le Gouvernement en Conseil;

(Loi du 25 mars 2005)

«b) la prise en charge jusqu’à 100% des dépenses relatives à l’action SuperDrecksKëscht conformément à la
loi du 25 mars 2005 relative au fonctionnement et au financement de l’action SuperDrecksKëscht;»

c) (. . .)1

d) une aide pouvant être portée au maximum jusqu’à 66 % du coût de l’investissement concernant la
réalisation de projets de compostage et/ou de bio-méthanisation de déchets organiques et de boues
d’épuration à caractère régional;

(Loi du 21 mars 2012)

«e) une aide pouvant être portée au maximum jusqu’à 50 pour cent du coût de l’investissement concernant
l’assainissement et la réhabilitation de sites de décharge de déchets ou de sites contaminés, en
application de l’article 34, paragraphe (3), de la loi du 21 mars 2012 relative aux déchets»,

f) une aide pouvant être portée au maximum jusqu’à 40 % du coût d’investissement pour les parcs à
conteneurs communaux et intercommunaux permettant la collecte séparée des déchets ménagers et
assimilés et conformes au règlement grand-ducal du 1er décembre 1993 relatif à l’aménagement et à la
gestion des parcs à conteneurs destinés à la collecte sélective de différents fractions des déchets
ménagers, encombrants ou assimilés;

g) une aide pouvant être portée au maximum jusqu’à 25 % du coût d’investissement des infrastructures
intercommunales d’élimination des déchets ménagers et assimilés, y compris les ouvrages techniques
annexes, ainsi que du coût des adaptations des installations existantes à de nouvelles technologies et à
des normes plus sévères de protection du sol, des eaux, de l’air et en matière de gestion des déchets;

h) une aide pouvant être portée au maximum jusqu’à 50 % du coût d’investissement dans des travaux
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d’infrastructure ainsi que les frais d’études et dépenses connexes y relatifs pour d’autres projets dans les
différents domaines de la protection de l’environnement précisés à l’article 2 de la présente loi, en tenant
compte des contraintes suivantes:
1) Les promoteurs des projets devront être une ou plusieurs communes, un syndicat de communes, un

établissement public ou un établissement d’utilité publique.
2) Les projets devront répondre aux orientations, aux critères et aux normes prescrits par la législation

et la réglementation nationales et internationales en matière de protection de la nature et des
ressources naturelles, de lutte contre la pollution atmosphérique et le bruit, de lutte contre le
changement climatique, de protection des eaux, de prévention et de gestion des déchets,
d’assainissement et de réhabilitation de sites de décharge de déchets et de sites contaminés «,
d’utilisation rationnelle de l’énergie et de promotion des énergies nouvelles et renouvelables»2.

3) L’aide devra être modulée en fonction des critères généraux suivants considérés soit séparément,
soit conjointe- ment:
− le caractère local, régional, national ou international du projet;
− le caractère exemplaire, innovateur, préventif ou contraignant du projet.

(Loi du 18 juillet 2018)

«i) une aide pouvant être portée au maximum jusqu’à 75 pour cent du coût d’investissement dans des travaux
d’aménagements, des frais d’études, des frais de gestion, de frais de conseil et des acquisitions de terrains en
vue de la constitution du réseau des zones protégées conformément à l’article 2 de la loi concernant la
protection de la nature et de la mise en œuvre des plans d’action en faveur des habitats et espèces arrêtés
par le ministre; »

(Loi du 19 janvier 2004)

«j) une aide pouvant être portée au maximum jusqu’à 50% du coût d’investissement dans des travaux
d’aménagements, des frais d’études et des acquisitions de terrains en vue de la cohérence écologique du
réseau des zones protégées par le maintien et le développement des éléments du paysage qui revêtent une
importance pour la faune et la flore sauvage;
Les aides prévues sous i) et j) sont allouées sous condition que les bénéficiaires soient une ou plusieurs
communes ou un syndicat de communes ayant comme objet la protection de l’environnement naturel
ou un établissement d’utilité publique ayant pour attribution la protection de l’environnement naturel».

(Loi du 13 septembre 2012)XXXX)

«k)  Une subvention forfaitaire annuelle pour frais de fonctionnement d’un programme de réduction des
émissions de gaz   à effet de serre, une subvention variable annuelle, ainsi que les frais des conseillers
climat dans le cadre d’un tel pro- gramme, selon les critères, modalités et montants maxima fixés par la
loi du 13 septembre 2012 portant création d’un pacte climat avec les communes.»

(Loi du 18 juillet 2018)

« l) les subventions prévues par l’article 57 de la loi du 18 juillet 2018 concernant la protection de la nature et
des ressources naturelles ;

la participation à des fonds multilatéraux gérés par des organismes internationaux ou régionaux qui ont pour
mission
d’appuyer financièrement des activités et projets communs en matière de protection de la nature et des
ressources naturelles ainsi que de conservation de la diversité biologique et de la lutte contre la désertification ;

m) le financement d’activités et de projets en matière de protection de la nature et des ressources
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naturelles ainsi que de conservation de la diversité biologique et de la lutte contre la désertification
dans les pays en développement. »

Art. 5. Modalités spécifiques propres à l’intervention du fonds
1. La prise en charge des frais et les aides prévues au présent article ne sont applicables que dans les limites

des ressources disponibles au fonds conformément à l’alinéa 3 de l’article 2.

2. L’engagement des dépenses est subordonné à l’approbation préalable des projets par le ministre, sur avis,
le cas échéant, du comité dont question à l’article 6.

3. Au cas où la participation de l’État à un projet atteint le montant prévu par la loi du 31 août 1989 portant
exécution de l’article 99, troisième et quatrième phrases, de la Constitution, une loi spéciale fixe, pour chaque

projet individuellement, le montant des aides à charge du fonds à ne pas dépasser1.

4. Le paiement des dépenses est subordonné à la présentation par le demandeur des pièces comptables
appropriées, les renseignements sciemment inexacts ou incomplets étant passibles des peines prévues à
l’article 496 du code pénal, sans pré- judice de la restitution des montants indûment touchés.

5. Les conditions techniques et administratives d’octroi des aides prévues par la présente loi peuvent être
précisées par règlement grand-ducal.

6. Le Gouvernement joint chaque année au projet de loi concernant le budget des recettes et des dépenses
de l’État

a) un relevé récapitulatif des investissements exécutés pendant les divers exercices clos, ainsi qu’un
compte rendu des recettes et des dépenses y relatives imputées au fonds;

b) un exposé des investissements exécutés pendant l’exercice courant et projetés pour l’exercice suivant
ainsi qu’un état estimatif des dépenses occasionnées annuellement par l’exécution de ces
investissements et des recettes nécessaires à leur financement.

7. Dans le cadre des travaux visés par la présente loi, la charge des intérêts d’un emprunt contracté par ces
fins peut être supporté par le fonds à la suite d’une décision y relative du Gouvernement à condition que ces
travaux aient été préfinancés par leurs promoteurs.

Art. 6. Gestion du fonds

1. Il est créé un comité de gestion du fonds pour la protection de l’environnement, dénommé « comité »,
chargé de conseiller le ministre, placé sous l’autorité du ministre et composé de trois délégués du ministre, d’un
délégué du ministre du Budget et d’un délégué du ministre de l’Intérieur.

Le comité est présidé par un délégué du ministre.

Un règlement grand-ducal précise les modalités de fonctionnement de ce comité.

2. Ses missions de conseil concernent:
− la planification pluriannuelle des dépenses du fonds;
− l’ajustement du rythme des dépenses aux disponibilités financières du fonds:
− la réorientation progressive du fonds vers des investissements de nature préventive.

3. Le comité peut recueillir tous les renseignements nécessaires à l’appréciation des dossiers lui soumis et
se faire assister par des experts.

4. Sans préjudice des points qui précèdent, le ministre peut s’assurer, avec l’accord du Conseil de
Gouvernement, tous autres concours nécessaires à la réalisation du programme des travaux visés à l’article 4
de la présente loi. Il peut notamment engager, par contrat conclu pour une durée déterminée, du personnel
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expert en la matière; les frais y relatifs sont supportés par le fonds.

Art. 7. Comité d’accompagnement permanent des projets d’envergure

1. Il est institué un comité d’accompagnement permanent pour les projets d’investissement faisant l’objet
d’une loi spéciale autorisant la participation financière de l’État.

2. Ce comité se compose de représentants du ministre, des ministres de l’Intérieur et du Budget ainsi que
d’un délégué du maître de l’ouvrage concerné.

Le comité peut se faire assister par des experts en la matière.

3. Le comité est présidé par un représentant du ministre.

Le comité a pour mission de suivre la mise au point des projets d’investissement éligibles, et leur exécution sur
les plans
technique, financier et budgétaire. Il peut à cet effet adresser ses observations sous forme de rapports au
ministre.

Un règlement grand-ducal précise les modalités de fonctionnement du comité.

Art. 8 Dispositions abrogatoires

1. L’article 44 de la loi du 24 décembre 1984 concernant le budget des recettes et des dépenses de l’État
pour l’exercice 1985 est abrogé.

Le solde du fonds pour la protection de l’environnement existant au moment de l’entrée en vigueur de la
présente loi est porté en recette du nouveau fonds institué par la présente loi.

2. Le point 4. de l’article 15 de la loi du 29 juillet 1993 concernant la protection et la gestion de l’eau est
abrogé.

Art. 9. Dispositions transitoires

À titre transitoire, les projets en cours de réalisation au moment de l’entrée en vigueur de la présente loi et
bénéficiant de taux d’aide arrêtés avant cette date, continueront à bénéficier de cette aide conformément aux
engagements pris. La liste exhaustive de ces projets, y compris les engagements financiers afférents, est arrêtée
par les ministres ayant dans leurs attributions l’Environnement et le Budget.
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FICHE D'ÉVALUATION D'IMPACT
MESURES LÉGISLATIVES, RÉGLEMENTAIRES ET AUTRES

Coordonnées du projet

Intitulé du projet : Projet de loi 1) relative au climat; 2) modifiant la loi modifiée du 31 mai 1999
portant institution d’un fonds pour la protection de l’environnement

Ministère initiateur : Ministère du de l´Environnement,du Climat et du Développement durable

Auteur(s) : Claude Franck; Joe Ducomble; André Weidenhaupt; Georges Gehl

Téléphone : 247-86814; 86848; 86820; 86845

Courriel : claude.franck@mev.etat.lu; joe.ducomble@mev.etat.lu;

Objectif(s) du projet : Mise  en place d´un cadre institutionnel pour la politique climatique et des
procédures pour l´adoption des différents instruments.
Etablissement du « fonds climat et énergie » et transposition de la directive (UE)
2018/410

Autre(s) Ministère(s) /
Organisme(s) / Commune(s)
impliqué(e)(s)

Ministère de l´Energie

Date : 17/07/2019
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Mieux légiférer

1 Partie(s) prenante(s) (organismes divers, citoyens,...) consultée(s) : Oui Non

Si oui, laquelle / lesquelles : Consultation après l´approbation du projet de loi par le Gouvernement en
conseil

Remarques / Observations :

2 Destinataires du projet :

     - Entreprises / Professions libérales : Oui Non

     - Citoyens : Oui Non

     - Administrations : Oui Non

3 Le principe « Think small first » est-il respecté ?
(c.-à-d. des exemptions ou dérogations sont-elles prévues suivant la
taille de l'entreprise et/ou son secteur d'activité ?)

Oui Non N.a.  1

Remarques / Observations :

1 N.a. : non applicable.

4 Le projet est-il lisible et compréhensible pour le destinataire ? Oui Non

Existe-t-il un texte coordonné ou un guide pratique, mis à jour et
publié d'une façon régulière ?

Oui Non

Remarques / Observations :

5 Le projet a-t-il saisi l'opportunité pour supprimer ou simplifier des
régimes d'autorisation et de déclaration existants, ou pour améliorer
la qualité des procédures ?

Oui Non

Remarques / Observations :
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6 Le projet contient-il une charge administrative 2 pour le(s)
destinataire(s) ? (un coût imposé pour satisfaire à une obligation
d'information émanant du projet ?)

Oui Non

Si oui, quel est le coût administratif 3

approximatif total ?
(nombre de destinataires x
coût administratif par destinataire)

2 Il s'agit d'obligations et de formalités administratives imposées aux entreprises et aux citoyens, liées à l'exécution, l'application ou la mise en
œuvre d'une loi, d'un règlement grand-ducal, d'une application administrative, d'un règlement ministériel, d'une circulaire, d'une directive, d'un
règlement UE ou d'un accord international prévoyant un droit, une interdiction ou une obligation.

3 Coût auquel un destinataire est confronté lorsqu'il répond à une obligation d'information inscrite dans une loi ou un texte d'application de celle-
ci (exemple : taxe, coût de salaire, perte de temps ou de congé, coût de déplacement physique, achat de matériel, etc.).

7 a) Le projet prend-il recours à un échange de données inter-
administratif (national ou international) plutôt que de demander
l'information au destinataire ?

Oui Non N.a.

Si oui, de quelle(s)
donnée(s) et/ou
administration(s)
s'agit-il ?

b) Le projet en question contient-il des dispositions spécifiques
concernant la protection des personnes à l'égard du traitement
des données à caractère personnel 4 ?

Oui Non N.a.

Si oui, de quelle(s)
donnée(s) et/ou
administration(s)
s'agit-il ?

4 Loi modifiée du 2 août 2002 relative à la protection des personnes à l'égard du traitement des données à caractère personnel (www.cnpd.lu)

8 Le projet prévoit-il :

   - une autorisation tacite en cas de non réponse de l'administration ? Oui Non N.a.

   - des délais de réponse à respecter par l'administration ? Oui Non N.a.

   - le principe que l'administration ne pourra demander des
     informations supplémentaires qu'une seule fois ?

Oui Non N.a.

9 Y a-t-il une possibilité de regroupement de formalités et/ou de
procédures (p.ex. prévues le cas échéant par un autre texte) ?

Oui Non N.a.

Si oui, laquelle :

10 En cas de transposition de directives communautaires,
le principe « la directive, rien que la directive » est-il respecté ?

Oui Non N.a.
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Sinon, pourquoi ?

11 Le projet contribue-t-il en général à une :

a) simplification administrative, et/ou à une Oui Non

b) amélioration de la qualité réglementaire ? Oui Non

Remarques / Observations :

12 Des heures d'ouverture de guichet, favorables et adaptées
aux besoins du/des destinataire(s), seront-elles introduites ?

Oui Non N.a.

13 Y a-t-il une nécessité d'adapter un système informatique
auprès de l'Etat (e-Government ou application back-office)

Oui Non

Si oui, quel est le délai
pour disposer du nouveau
système ?

14 Y a-t-il un besoin en formation du personnel de l'administration
concernée ?

Oui Non N.a.

Si oui, lequel ? OPJ

Remarques / Observations :
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Egalité des chances

15 Le projet est-il :

- principalement centré sur l'égalité des femmes et des hommes ? Oui Non

- positif en matière d'égalité des femmes et des hommes ? Oui Non

Si oui, expliquez
de quelle manière :

- neutre en matière d'égalité des femmes et des hommes ? Oui Non

Si oui, expliquez pourquoi :

- négatif en matière d'égalité des femmes et des hommes ? Oui Non

Si oui, expliquez
de quelle manière :

16 Y a-t-il un impact financier différent sur les femmes et les hommes ? Oui Non N.a.

Si oui, expliquez
de quelle manière :

Directive « services »

17 Le projet introduit-il une exigence relative à la liberté d'établissement
soumise à évaluation 5 ?

Oui Non N.a.

Si oui, veuillez annexer le formulaire A, disponible au site Internet du
Ministère de l'Economie et du Commerce extérieur :

www.eco.public.lu/attributions/dg2/d_consommation/d_march___int__rieur/Services/index.html

5 Article 15 paragraphe 2 de la directive « services » (cf. Note explicative, p.10-11)

18 Le projet introduit-il une exigence relative à la libre prestation de
services transfrontaliers 6 ?

Oui Non N.a.

Si oui, veuillez annexer le formulaire B, disponible au site Internet du
Ministère de l'Economie et du Commerce extérieur :

www.eco.public.lu/attributions/dg2/d_consommation/d_march___int__rieur/Services/index.html

6 Article 16, paragraphe 1, troisième alinéa et paragraphe 3, première phrase de la directive « services » (cf. Note explicative, p.10-11)



DIRECTIVES 

DIRECTIVE (UE) 2018/410 DU PARLEMENT EUROPÉEN ET DU CONSEIL 

du 14 mars 2018 

modifiant la directive 2003/87/CE afin de renforcer le rapport coût-efficacité des réductions 
d'émissions et de favoriser les investissements à faible intensité de carbone, et la décision 

(UE) 2015/1814 

(Texte présentant de l'intérêt pour l'EEE) 

LE PARLEMENT EUROPÉEN ET LE CONSEIL DE L'UNION EUROPÉENNE, 

vu le traité sur le fonctionnement de l'Union européenne, et notamment son article 192, paragraphe 1, 

vu la proposition de la Commission européenne, 

après transmission du projet d'acte législatif aux parlements nationaux, 

vu l'avis du Comité économique et social européen (1), 

vu l'avis du Comité des régions (2), 

statuant conformément à la procédure législative ordinaire (3), 

considérant ce qui suit: 

(1)  La directive 2003/87/CE du Parlement européen et du Conseil (4) a établi un système d'échange de quotas 
d'émission de gaz à effet de serre dans l'Union, afin de favoriser la réduction des émissions de gaz à effet de serre 
dans des conditions économiquement efficaces et performantes. 

(2)  Le Conseil européen d'octobre 2014 a pris l'engagement de réduire l'ensemble des émissions de gaz à effet de 
serre dans l'Union d'au moins 40 % d'ici 2030 par rapport aux niveaux de 1990. Tous les secteurs de l'économie 
devraient participer à ces réductions d'émissions, et l'objectif doit être atteint au meilleur rapport coût-efficacité 
grâce au système d'échange de quotas d'émission de l'Union européenne (ci-après dénommé «SEQE de l'UE») qui 
devrait permettre, d'ici 2030, une réduction de 43 % par rapport aux niveaux de 2005. Cela a été confirmé par 
l'engagement de réduction prévu déterminé au niveau national que l'Union et ses États membres ont transmis au 
secrétariat de la convention-cadre des Nations unies sur les changements climatiques (CCNUCC) le 6 mars 2015. 

(3)  L'accord de Paris, adopté le 12 décembre 2015 dans le cadre de la CCNUCC (ci-après dénommé «accord de 
Paris»), est entré en vigueur le 4 novembre 2016. Ses Parties sont convenues de contenir l'élévation de la 
température moyenne de la planète nettement en dessous de 2 °C par rapport aux niveaux préindustriels, et de 
poursuivre l'action menée pour limiter l'élévation des températures à 1,5 °C par rapport aux niveaux préindus­
triels. Les Parties sont également convenues de faire périodiquement le bilan de la mise en œuvre de l'accord de 
Paris afin d'évaluer les progrès collectifs accomplis dans la réalisation de l'objet de l'accord de Paris et de ses buts 
à long terme. 
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(4)  Conformément à l'engagement des colégislateurs exprimé dans la directive 2009/29/CE du Parlement européen et 
du Conseil (1) et dans la décision no 406/2009/CE du Parlement européen et du Conseil (2), tous les secteurs de 
l'économie devraient contribuer à la réduction des émissions de gaz à effet de serre. Au titre de l'accord de Paris, 
l'Union et ses États membres se sont fixé un objectif de réduction des émissions applicable à l'ensemble de 
l'économie. Des efforts sont actuellement déployés pour limiter les émissions maritimes internationales dans le 
cadre de l'Organisation maritime internationale (OMI) et il convient de les encourager. L'OMI a mis en place un 
processus devant mener à l'adoption, en 2018, d'une stratégie initiale de réduction des émissions visant à réduire 
les émissions de gaz à effet de serre provenant du transport maritime international. L'adoption d'un objectif de 
réduction des émissions ambitieux dans le cadre de cette stratégie initiale est désormais urgente, et elle est 
importante pour s'assurer que le transport maritime international apporte sa juste contribution aux efforts 
nécessaires pour atteindre l'objectif consistant à contenir l'élévation de la température nettement en dessous de 
2 °C arrêté dans le cadre de l'accord de Paris. Il convient que la Commission examine régulièrement ces questions 
et rende compte au moins une fois par an au Parlement européen et au Conseil des progrès accomplis au sein de 
l'OMI en vue de l'adoption d'un objectif ambitieux de réduction des émissions, et des mesures d'accompagnement 
prises pour veiller à ce que le secteur contribue dûment aux efforts nécessaires pour atteindre les objectifs arrêtés 
dans le cadre de l'accord de Paris. L'action de l'OMI ou de l'Union devrait commencer à partir de 2023, 
notamment les travaux préparatoires concernant l'adoption et la mise en œuvre et un examen approprié de ces 
questions par toutes les parties prenantes. 

(5)  Le Conseil européen d'octobre 2014 a confirmé, dans ses conclusions, qu'un SEQE de l'UE efficace et réformé, 
doté d'un instrument visant à stabiliser le marché, constituerait le principal instrument européen pour atteindre 
l'objectif d'au moins 40 % de réduction, avec un facteur de réduction annuel de 2,2 % à partir de 2021. Le 
Conseil européen a également confirmé que l'allocation de quotas à titre gratuit n'expirerait pas et que les 
mesures existantes continueraient à s'appliquer au-delà de 2020, aux fins de prévenir le risque de fuite de carbone 
lié à la politique en matière de changement climatique, tant qu'aucun effort comparable ne sera entrepris par 
d'autres grandes économies, sans diminution de la part des quotas mis aux enchères. La part mise aux enchères 
devrait être exprimée en pourcentage dans la directive 2003/87/CE afin d'augmenter la sécurité de planification 
eu égard aux décisions d'investissement, d'accroître la transparence et de rendre le système dans son ensemble 
plus simple et plus facile à comprendre. 

(6)  L'une des grandes priorités de l'Union est d'établir une union de l'énergie résiliente, capable d'approvisionner ses 
citoyens et ses industries en énergie de manière sûre, durable et compétitive, à un prix abordable. La réalisation 
de cet objectif passe par la poursuite de l'action ambitieuse en faveur du climat menée dans le cadre du SEQE de 
l'UE, véritable pierre angulaire de la politique climatique de l'Union, et passe également par l'accomplissement de 
progrès sur d'autres aspects de l'union de l'énergie. La mise en œuvre de l'objectif fixé dans le cadre d'action de 
l'Union à l'horizon 2030 en matière de climat et d'énergie contribue à la fixation d'un prix du carbone 
convenable et au maintien des incitations en faveur de réductions à la fois efficaces et économiques des émissions 
de gaz à effet de serre. 

(7)  L'article 191, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne dispose que la politique de 
l'Union se fonde sur le principe du pollueur-payeur et, sur cette base, la directive 2003/87/CE prévoit une 
transition progressive vers une mise aux enchères intégrale. La prévention de la fuite de carbone justifie de 
reporter temporairement la mise aux enchères intégrale, comme se justifie l'allocation ciblée de quotas à titre 
gratuit à l'industrie afin de prévenir les risques réels d'augmentation des émissions de gaz à effet de serre dans les 
pays tiers où les entreprises ne sont pas soumises à des contraintes comparables en matière d'émissions de 
carbone, tant que des mesures climatiques similaires ne sont pas prises par d'autres grandes économies. 

(8)  La mise aux enchères des quotas reste la règle générale et l'allocation de quotas à titre gratuit, l'exception. 
L'analyse d'impact de la Commission indique que la part des quotas à mettre aux enchères s'élève à 57 % au 
cours de la période 2013-2020. En principe, cette part devrait être maintenue à 57 %. Elle se compose de quotas 
mis aux enchères pour le compte des États membres, y compris des quotas mis en réserve pour les nouveaux 
entrants mais non alloués, de quotas destinés à la modernisation de la production d'électricité dans certains États 
membres et de quotas devant être mis aux enchères à une date ultérieure en raison de leur placement dans la 
réserve de stabilité du marché créée par la décision (UE) 2015/1814 du Parlement européen et du Conseil (3). 
Cette part devrait comprendre les 75 millions de quotas utilisés pour soutenir l'innovation. Lorsque la demande 
de quotas alloués à titre gratuit rend nécessaire l'application d'un facteur de correction transsectoriel uniforme 
avant 2030, la part des quotas à mettre aux enchères pendant la période de dix ans débutant le 1er janvier 2021 
devrait être réduite au maximum de 3 % de la quantité totale de quotas. Dans un souci de solidarité, de 
croissance et d'interconnexion, 10 % des quotas à mettre aux enchères par les États membres devraient être 
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répartis entre les États membres dont le produit intérieur brut (PIB) par habitant aux prix du marché ne dépassait 
pas 90 % de la moyenne de l'Union en 2013, et le reste des quotas devrait être réparti entre l'ensemble des États 
membres sur la base des émissions vérifiées. La dérogation qui exemptait certains États membres ayant un revenu 
moyen par habitant de plus de 20 % supérieur à la moyenne de l'Union en rapport avec cette répartition au cours 
de la période 2013-2020 devrait expirer. 

(9)  Reconnaissant l'interaction entre les politiques en matière de climat au niveau de l'Union et au niveau national, 
les États membres devraient avoir la possibilité d'annuler des quotas provenant de leur volume à mettre aux 
enchères en cas de fermeture de capacités de production d'électricité sur leur territoire. Afin d'assurer une prévisi­
bilité pour les opérateurs et les participants au marché en ce qui concerne la quantité disponible de quotas à 
mettre aux enchères, il convient de limiter la possibilité d'annuler des quotas dans de tels cas à une quantité 
correspondant à la moyenne des émissions vérifiées de l'installation concernée au cours d'une période de cinq ans 
précédant sa fermeture. 

(10)  Afin de préserver l'avantage environnemental des réductions d'émissions dans l'Union alors que les mesures prises 
par des pays tiers n'incitent pas de manière comparable les entreprises à réduire leurs émissions, il convient de 
continuer à allouer transitoirement des quotas à titre gratuit aux installations des secteurs et sous-secteurs exposés 
à un risque réel de fuite de carbone. L'expérience acquise lors du fonctionnement du SEQE de l'UE a confirmé 
que les secteurs et sous-secteurs sont exposés à des degrés divers à un risque de fuite de carbone et que 
l'allocation de quotas à titre gratuit a permis d'éviter cette fuite. Tandis que certains secteurs et sous-secteurs 
peuvent être considérés comme exposés à un risque de fuite de carbone relativement élevé, d'autres parviennent à 
répercuter sur les prix des produits une part considérable des coûts des quotas pour couvrir leurs émissions, sans 
perdre de parts de marché, et ne supportent que la part restante de ces coûts, d'où une moindre exposition au 
risque de fuite de carbone. La Commission devrait déterminer et différencier les secteurs concernés sur la base de 
l'intensité de leurs échanges, d'une part, et de l'intensité de leurs émissions, d'autre part, afin de mieux identifier 
les secteurs exposés à un risque réel de fuite de carbone. 

S'il convient que les secteurs et sous-secteurs fassent l'objet d'évaluations selon une nomenclature à 4 chiffres 
(code NACE-4), il y a également lieu d'anticiper les circonstances précises dans lesquelles il pourrait être opportun 
d'avoir la possibilité de demander une évaluation selon une nomenclature à 6 ou 8 chiffres (Prodcom). Cette 
possibilité devrait exister lorsque les secteurs et sous-secteurs ont précédemment été considérés comme étant 
exposés au risque de fuite de carbone selon une nomenclature à 6 ou 8 chiffres (Prodcom), compte tenu du fait 
que certains codes NACE, notamment ceux qui se terminent par.99, regroupent des activités hétérogènes «non 
classées ailleurs» («n.c.a.»). Lorsque le référentiel des raffineries et un autre référentiel de produit s'appliquent à un 
secteur ou un sous-secteur, il convient d'en tenir compte afin que, le cas échéant, une analyse qualitative du risque 
de fuite de carbone puisse être effectuée de manière à garantir des conditions de concurrence équitables pour les 
produits fabriqués tant dans des raffineries que dans des usines chimiques. Lorsque, sur la base des critères 
d'intensité des échanges et d'intensité des émissions, un certain seuil - déterminé en fonction des possibilités 
respectives des secteurs et sous-secteurs concernés de répercuter les coûts sur les prix des produits - est franchi, il 
y a lieu de considérer le secteur ou sous-secteur en question comme exposé à un risque de fuite de carbone. 
D'autres secteurs et sous-secteurs devraient être considérés comme exposés à un risque faible ou comme non 
exposés à un risque de fuite de carbone. La prise en compte des possibilités de répercussion des coûts sur les prix 
des produits pour les secteurs et sous-secteurs autres que ceux de la production d'électricité devrait également 
permettre de réduire les bénéfices exceptionnels. À moins qu'il n'en soit décidé autrement lors d'un réexamen 
effectué dans le cadre de l'article 30 de la directive 2003/87/CE, l'allocation de quotas à titre gratuit aux secteurs 
et sous-secteurs considérés comme exposés à un risque faible ou comme non exposés à un risque de fuite de 
carbone, à l'exception du chauffage urbain, devrait être réduite d'une quantité égale après 2026 en vue de 
parvenir à la suppression des allocations de quotas à titre gratuit en 2030. 

(11)  Les valeurs des référentiels utilisées pour l'allocation de quotas à titre gratuit applicables à compter de 2013 
devraient être révisées afin d'éviter les bénéfices exceptionnels et de rendre compte des progrès technologiques 
accomplis au cours de la période 2007-2008 dans les secteurs concernés ainsi qu'au cours de chaque période 
ultérieure pour laquelle des quotas sont alloués à titre gratuit conformément à l'article 11, paragraphe 1, de la 
directive 2003/87/CE. Afin de rendre compte des progrès technologiques dans les secteurs concernés et d'adapter 
les valeurs des référentiels à la période d'allocation concernée, il convient de prévoir, en fonction de l'amélioration 
observée, l'actualisation des valeurs des référentiels utilisées pour l'allocation de quotas à titre gratuit aux instal­
lations et calculées sur la base des données des années 2007 et 2008. Dans un souci de prévisibilité, il convient, 
pour ce faire, d'appliquer un facteur qui représente la meilleure évaluation du progrès dans l'ensemble des 
secteurs et qui devrait prendre en compte des données fiables, objectives et vérifiées provenant des installations, 
en retenant la performance moyenne des 10 % d'installations les plus efficaces, de sorte que les valeurs des 
référentiels rendent compte du taux réel d'amélioration. Dans le cas où les données font apparaître une réduction 
annuelle de moins de 0,2 % ou de plus de 1,6 % de la valeur de la période 2007-2008 au cours de la période de 
référence, la valeur du référentiel concerné devrait être adaptée selon des taux autres que les taux réels d'amélio­
ration afin de préserver les incitations en faveur des réductions d'émissions et de récompenser comme il convient 
l'innovation. Pour la période 2021-2025, ces valeurs des référentiels devraient être adaptées pour chaque année 
entre 2008 et le milieu de la période 2021-2025 de 0,2 % ou de 1,6 %, entraînant une amélioration de 3 % ou 
de 24 % respectivement par rapport à la valeur applicable à la période 2013-2020. Pour la période 2026-2030, 
ces valeurs des référentiels devraient être adaptées de la même manière, entraînant une amélioration de 4 % ou 
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de 32 % respectivement par rapport à la valeur applicable à la période 2013-2020. Afin de garantir des 
conditions de concurrence équitables pour la production d'aromatiques, d'hydrogène et de gaz de synthèse dans 
les raffineries et les installations chimiques, les valeurs des référentiels pour les aromatiques, l'hydrogène et le gaz 
de synthèse devraient rester alignées sur les référentiels des raffineries. 

(12)  Le niveau des quotas alloués à titre gratuit aux installations devrait mieux prendre en compte leurs niveaux de 
production réels. À cet effet, les allocations de quotas devraient être périodiquement adaptées de manière 
symétrique pour tenir compte des augmentations et baisses correspondantes de la production. Les données 
utilisées dans ce contexte devraient être complètes, cohérentes, vérifiées de manière indépendante et présenter le 
même degré d'exactitude et de qualité que celles utilisées pour déterminer les quotas alloués à titre gratuit. Afin 
de prévenir toute manipulation ou utilisation abusive du système d'adaptation des allocations de quotas et d'éviter 
toute charge administrative superflue, compte tenu du délai qui s'applique à la notification des variations de la 
production et de la nécessité de faire en sorte que les modifications des allocations de quotas soient effectuées de 
manière effective, non discriminatoire et uniforme, il convient de fixer le seuil applicable à 15 % et de l'évaluer 
sur la base d'une moyenne mobile de deux ans. La Commission devrait être en mesure d'envisager d'autres 
mesures susceptibles d'être mises en place, comme l'utilisation de seuils absolus concernant les modifications des 
allocations de quotas ou en ce qui concerne le délai qui s'applique à la notification des variations de la 
production. 

(13)  Il serait souhaitable que les États membres compensent partiellement, conformément aux règles relatives aux 
aides d'État, certaines installations des secteurs ou sous-secteurs considérés comme étant exposés à un risque 
important de fuite de carbone du fait de la répercussion des coûts liés aux émissions de gaz à effet de serre sur les 
prix de l'électricité, y compris, entre autres, pour ce qui est de la consommation d'électricité des installations elles- 
mêmes qui est produite à partir de la combustion des gaz résiduaires. En s'efforçant de ne pas utiliser plus de 
25 % des recettes tirées de la mise aux enchères de quotas aux fins de la compensation des coûts indirects, les 
États membres devraient vraisemblablement à la fois faciliter la réalisation des objectifs du SEQE de l'UE et 
préserver l'intégrité du marché intérieur ainsi que des conditions de concurrence. Afin de renforcer la 
transparence quant à la mesure dans laquelle une telle compensation est accordée, les États membres devraient 
régulièrement informer le public des mesures qu'ils ont mises en place et des bénéficiaires de la compensation, 
tout en veillant à ce qu'il soit dûment tenu compte du caractère confidentiel de certaines informations et des 
considérations correspondantes liées à la protection des données. Lorsqu'un État membre utilise une part 
importante de ses recettes de mise aux enchères pour compenser des coûts indirects, rendre publiques les raisons 
de ce choix présente un intérêt accru. Lorsqu'elle révise ses lignes directrices concernant les aides d'État sur la 
compensation des coûts indirects, la Commission devrait examiner entre autres s'il est utile de prévoir des 
plafonds pour les compensations accordées par les États membres. Dans le cadre de la révision de la directive 
2003/87/CE, il convient de prendre en compte la mesure dans laquelle ces mesures financières ont été efficaces 
pour éviter des risques importants de fuite de carbone résultant des coûts indirects, et d'envisager la possibilité 
d'harmoniser davantage les mesures, y compris un mécanisme harmonisé. Le financement du secteur public 
continuera à jouer un rôle important dans la mobilisation de ressources en faveur de la lutte contre le 
changement climatique après 2020. 

Par conséquent, les recettes de la mise aux enchères devraient également servir à financer des actions en matière 
de climat dans les pays tiers vulnérables, en particulier les pays les moins avancés, notamment pour l'adaptation 
aux conséquences du changement climatique au moyen, entre autres, du Fonds vert pour le climat institué par la 
CCNUCC. Le montant des fonds à mobiliser pour la lutte contre le changement climatique dépendra également 
de l'ambition et de la qualité des contributions déterminées au niveau national, des plans d'investissement 
ultérieurs et des processus nationaux de planification de l'adaptation. En ce qui concerne les répercussions 
sociales potentielles des mesures et des investissements requis, les États membres devraient également utiliser les 
recettes de la mise aux enchères pour contribuer à une transition juste vers une économie sobre en carbone en 
promouvant l'acquisition de compétences et la réaffectation de la main-d'œuvre dans le cadre d'un dialogue social 
avec les communautés et régions touchées par la transition professionnelle. 

(14)  La principale incitation à long terme qu'offre la directive 2003/87/CE en faveur du captage et du stockage du CO2 
(CSC), des nouvelles technologies liées aux énergies renouvelables et des innovations décisives dans le domaine 
des technologies et des procédés à faibles émissions de carbone, notamment le captage et l'utilisation du carbone 
(CCU) sans danger pour l'environnement, est le signal de prix du carbone qu'elle crée et le fait qu'il n'y aura pas 
de quotas à restituer pour le CO2 non émis ou stocké de manière permanente. En outre, afin de compléter les 
ressources déjà utilisées en vue d'accélérer la démonstration d'installations commerciales de CSC et de 
technologies innovantes liées aux énergies renouvelables, les quotas devraient servir de rémunération garantie 
pour le déploiement dans l'Union d'installations de CSC ou de CCU, de nouvelles technologies liées aux énergies 
renouvelables et d'innovations industrielles dans le domaine des technologies et des procédés à faibles émissions 
de carbone ayant permis de stocker du CO2 ou de ne pas en émettre dans une mesure suffisante, sous réserve 
qu'un accord ait été conclu en matière de partage des connaissances. 
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Outre les 400 millions de quotas initialement mis à disposition pour la période débutant en 2021, les recettes 
tirées des 300 millions de quotas disponibles pour la période 2013-2020 qui n'ont pas encore été consacrées à 
des activités d'innovation devraient être complétées par 50 millions de quotas non alloués provenant de la réserve 
de stabilité du marché et être utilisées en temps utile pour soutenir l'innovation. En fonction de la mesure dans 
laquelle la part des quotas à mettre aux enchères est réduite pour éviter de devoir appliquer un facteur de 
correction transsectoriel uniforme, la quantité de quotas disponibles au titre de ce fonds devrait être augmentée 
de 50 millions de quotas au maximum. La majeure partie de ce soutien devrait être subordonnée à la vérification 
des émissions de gaz à effet de serre évitées, tandis qu'un certain soutien devrait pouvoir être accordé lors du 
franchissement d'étapes prédéterminées, compte tenu de la technologie déployée et de la situation particulière du 
secteur dans lequel elle est déployée. Il convient de définir des étapes pour mettre à la disposition du projet des 
ressources financières adéquates. Le pourcentage maximal du coût des projets pouvant bénéficier d'un soutien 
peut varier en fonction de la catégorie des projets. Il convient d'accorder toute l'attention voulue aux projets qui 
auront des répercussions importantes en matière d'innovation dans l'Union. 

(15)  La Grèce avait un PIB par habitant aux prix du marché inférieur à 60 % de la moyenne de l'Union en 2014 mais 
n'est pas bénéficiaire du Fonds pour la modernisation; elle devrait par conséquent être en mesure de demander 
des quotas afin de cofinancer la décarbonation de l'approvisionnement en électricité des îles de son territoire. Ces 
quotas devraient provenir de la quantité maximale de quotas visée à l'article 10 bis, paragraphe 5, de la directive 
2003/87/CE, qui n'ont pas été alloués à titre gratuit au 31 décembre 2020, et être mis aux enchères 
conformément aux modalités applicables au Fonds pour la modernisation. 

(16)  Il y a lieu de créer un Fonds pour la modernisation constitué de 2 % de la quantité totale des quotas, qui seront 
mis aux enchères conformément aux règles et modalités de mise aux enchères sur la plate-forme d'enchères 
commune établie par le règlement (UE) no 1031/2010 de la Commission (1). En fonction de la mesure dans 
laquelle la part des quotas à mettre aux enchères est réduite pour éviter de devoir appliquer un facteur de 
correction transsectoriel uniforme, la quantité de quotas disponibles au titre du Fonds pour la modernisation 
devrait être augmentée de 0,5 % au maximum de la quantité totale de quotas. Les États membres dont le PIB par 
habitant aux prix du marché était, en 2013, inférieur à 60 % de la moyenne de l'Union devraient être éligibles à 
un financement par le Fonds pour la modernisation et pouvoir déroger, jusqu'en 2030, au principe de mise aux 
enchères intégrale pour la production d'électricité, grâce au recours à la possibilité d'allocation de quotas à titre 
gratuit en vue de favoriser d'une manière transparente des investissements réels propres à moderniser leur secteur 
de l'énergie, tout en évitant les distorsions sur le marché intérieur de l'énergie. Les investissements au titre du 
Fonds pour la modernisation visant à améliorer l'efficacité énergétique pourraient inclure des investissements en 
faveur de l'électrification du secteur des transports, en particulier du transport routier. Les règles régissant le 
Fonds pour la modernisation devraient fournir un cadre global, cohérent et transparent garantissant la mise en 
œuvre la plus efficace possible, compte tenu de la nécessité de ménager un accès aisé à tous les participants et des 
possibilités de mobiliser des investissements dans les États membres. La structure de gouvernance devrait être 
proportionnée à l'objectif d'une utilisation appropriée des fonds. 

Cette structure de gouvernance devrait comprendre un comité d'investissement, et l'expertise de la Banque 
européenne d'investissement (BEI) devrait être dûment prise en compte dans le processus de prise de décision, à 
moins que le soutien ne soit octroyé à des projets à petite échelle au moyen de prêts accordés par une banque de 
développement nationale ou au moyen de subventions relevant d'un programme national partageant les objectifs 
du Fonds pour la modernisation. Afin de déceler et de déclarer tout conflit d'intérêts potentiel, la composition du 
comité d'investissement, les curriculum vitae de ses membres ainsi que leurs déclarations d'intérêts devraient être 
rendus publics et mis à jour régulièrement. Afin de garantir que les besoins d'investissement dans les États 
membres à faible revenu sont traités comme il convient, les fonds destinés au Fonds pour la modernisation 
devraient être répartis entre les États membres sur la base d'une clé combinant pour moitié le critère des 
émissions vérifiées et pour moitié le critère du PIB. L'assistance financière du Fonds pour la modernisation 
pourrait prendre différentes formes. Afin de mobiliser des ressources et d'assurer une incidence accrue des 
investissements concernés, les quotas alloués à titre gratuit aux fins de la modernisation de la production d'élec­
tricité dans certains États membres et les ressources provenant du Fonds pour la modernisation mises à 
disposition pour réaliser des investissements dans des domaines ne figurant pas sur la liste des domaines 
prioritaires devraient être complétés par des ressources provenant d'entités juridiques privées, qui pourraient 
comprendre des ressources distinctes provenant d'entités juridiques privées qui sont entièrement ou partiellement 
détenues par des autorités publiques. 

(17)  Afin de rationaliser les mécanismes de financement et de réduire autant que possible la charge administrative liée 
à leur mise en œuvre, les États membres concernés devraient avoir la possibilité d'utiliser leur part des 10 % de 
quotas répartis et de l'allocation transitoire de quotas à titre gratuit pour la modernisation du secteur de l'énergie 
au titre des dispositions relatives au Fonds pour la modernisation. Afin d'assurer la prévisibilité et la transparence 
en ce qui concerne les volumes de quotas disponibles soit pour la mise aux enchères, soit pour l'allocation 
transitoire de quotas à titre gratuit, et en ce qui concerne les actifs gérés par le Fonds pour la modernisation, les 
États membres devraient informer la Commission de leur intention d'augmenter leurs ressources au titre du Fonds 
pour la modernisation avant 2021. 
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(18)  Le Conseil européen d'octobre 2014 a confirmé que la faculté d'allouer des quotas à titre gratuit au secteur de 
l'énergie devrait être maintenue jusqu'en 2030 et que les modalités, y compris la transparence, de l'allocation 
facultative à titre gratuit destinée à moderniser le secteur de l'énergie dans certains États membres devraient être 
améliorées. Des investissements d'une valeur au moins égale à 12,5 millions d'euros devraient être sélectionnés 
par l'État membre concerné à l'issue d'une procédure de mise en concurrence fondée sur des règles claires et 
transparentes afin de garantir que l'allocation de quotas à titre gratuit servira à promouvoir des investissements 
réels propres à moderniser ou à diversifier le secteur de l'énergie conformément aux objectifs de l'union de 
l'énergie. Les investissements d'une valeur inférieure à 12,5 millions d'euros devraient également être éligibles à 
un financement par l'allocation de quotas à titre gratuit. L'État membre concerné devrait sélectionner ces investis­
sements sur la base de critères clairs et transparents. Les résultats de ce processus de sélection devraient faire 
l'objet d'une consultation publique. Il convient que le public soit dûment informé tant au stade de la sélection des 
projets d'investissement qu'au stade de leur mise en œuvre. Les investissements devraient être complétés par des 
ressources provenant d'entités juridiques privées, qui pourraient comprendre des ressources distinctes provenant 
d'entités juridiques privées entièrement ou partiellement détenues par des autorités publiques. 

(19)  Une certaine cohérence devrait être préservée entre le financement du SEQE de l'UE, les objectifs du cadre 
d'action de l'Union en matière de climat et d'énergie à l'horizon 2030 et les objectifs à long terme énoncés dans 
l'accord de Paris ainsi que les autres programmes de financement de l'Union, de façon à garantir l'efficacité des 
dépenses publiques. 

(20)  Les dispositions existantes en vertu desquelles les petites installations sont exclues du SEQE de l'UE permettent 
aux installations exclues de le rester, et les États membres devraient avoir la possibilité de mettre à jour leur liste 
d'installations exclues ou de recourir à cette possibilité d'exclusion au début de chaque période d'allocation, s'ils 
ne l'appliquent pas déjà. Dans le même temps, afin d'éviter toute charge administrative superflue, les États 
membres devraient avoir la possibilité d'exclure du SEQE de l'UE les installations qui ont émis moins de 
2 500 tonnes d'équivalent-dioxyde de carbone au cours de chacune des trois années précédant le début de chaque 
période d'allocation ainsi que les unités de réserve ou de «back-up» qui ont fonctionné moins de 300 heures au 
cours de chaque année de cette période de trois ans. La possibilité d'inclure des activités et gaz supplémentaires 
dans le système devrait être maintenue, sans que ceux-ci soient considérés comme de nouveaux entrants. Cette 
possibilité d'inclure des activités et gaz supplémentaires après 2020 s'entend sans préjudice de la quantité de 
quotas dans l'ensemble de l'Union au titre du SEQE de l'UE et des quantités qui en découlent. 

(21)  La directive 2003/87/CE fait obligation aux États membres de fournir un rapport sur son application, établi sur la 
base d'un questionnaire ou d'un plan élaborés par la Commission conformément à la procédure prévue dans la 
directive 91/692/CEE du Conseil (1). La Commission a proposé d'abroger les obligations en matière d'établis­
sement de rapports prévues par la directive 91/692/CEE. Dès lors, il convient de remplacer la mention de la 
directive 91/692/CEE par une mention de la procédure visée dans la directive 2003/87/CE. 

(22)  La décision (UE) 2015/1814 crée une réserve de stabilité du marché pour le SEQE de l'UE afin d'assouplir l'offre 
de quotas à mettre aux enchères et d'améliorer la résilience du système. Cette décision prévoit également que les 
quotas qui n'ont pas été alloués aux nouveaux entrants en 2020 au plus tard et ceux qui n'ont pas été alloués en 
raison de cessations partielles ou totales d'activité doivent être placés dans la réserve de stabilité du marché. 

(23)  Un SEQE de l'UE efficace et réformé, doté d'un instrument visant à stabiliser le marché, est un moyen essentiel 
pour permettre à l'Union d'atteindre son objectif convenu pour 2030 et de respecter les engagements pris dans le 
cadre de l'accord de Paris. Pour remédier au déséquilibre actuel entre l'offre et la demande de quotas sur le 
marché, une réserve de stabilité du marché sera créée en 2018 au titre de la décision (UE) 2015/1814 et 
deviendra opérationnelle en 2019. Étant donné qu'il est nécessaire d'envoyer un signal crédible pour encourager 
les investissements en faveur de la réduction efficace et économique des émissions de CO2 et en vue de renforcer 
le SEQE de l'UE, il convient de modifier la décision (UE) 2015/1814 de manière à augmenter, jusqu'au 
31 décembre 2023, les pourcentages pour déterminer le nombre de quotas qui doivent être placés chaque année 
dans la réserve. En outre, à titre de mesure à long terme visant à améliorer le fonctionnement du SEQE de l'UE, à 
compter de 2023, les quotas détenus dans la réserve dont le nombre dépasse le nombre total de quotas mis aux 
enchères au cours de l'année précédente ne devraient plus être valides, à moins qu'il n'en soit décidé autrement 
lors du premier réexamen mené conformément à l'article 3 de la décision (UE) 2015/1814. Les réexamens 
périodiques du fonctionnement de la réserve devraient également être l'occasion d'étudier si ces taux relevés 
doivent être maintenus. 

(24)  La directive 2003/87/CE devrait faire l'objet d'un réexamen à la lumière des évolutions au niveau international et 
des efforts entrepris pour atteindre les objectifs à long terme de l'accord de Paris. Les mesures destinées à soutenir 
certaines industries à forte intensité énergétique qui sont susceptibles d'être exposées à des fuites de carbone 
visées aux articles 10 bis et 10 ter de la directive 2003/87/CE devraient également faire l'objet d'un réexamen à la 
lumière des mesures de politique climatique dans d'autres grandes économies. Dans ce contexte, le réexamen de 
la directive 2003/87/CE pourrait être l'occasion d'étudier s'il convient de remplacer, d'adapter ou de compléter 
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toute mesure existante pour prévenir le risque de fuite de carbone au moyen d'ajustements carbone aux frontières 
ou d'autres mesures, pour autant que ces mesures soient pleinement compatibles avec les règles de l'Organisation 
mondiale du commerce, de manière à inclure dans le SEQE de l'UE les importateurs de produits fabriqués par les 
secteurs ou sous-secteurs déterminés conformément à l'article 10 bis de la directive 2003/87/CE. La Commission 
devrait présenter un rapport au Parlement européen et au Conseil dans le cadre de chaque bilan mondial décidé 
en vertu de l'accord de Paris, en particulier en ce qui concerne la nécessité de politiques et mesures de l'Union 
plus rigoureuses, y compris le SEQE de l'UE, pour que l'Union et ses États membres réalisent les réductions 
nécessaires d'émissions de gaz à effet de serre. La Commission devrait pouvoir présenter des propositions au 
Parlement européen et au Conseil visant à modifier la directive 2003/87/CE le cas échéant. Dans le cadre de ses 
déclarations régulières au titre du règlement (UE) no 525/2013 du Parlement européen et du Conseil (1), la 
Commission devrait également évaluer les résultats du dialogue de facilitation de 2018 dans le cadre de la 
CCNUCC (dialogue de Talanoa). 

(25)  Afin d'adopter des actes non législatifs de portée générale qui complètent ou modifient certains éléments non 
essentiels d'un acte législatif, il convient de déléguer à la Commission le pouvoir d'adopter des actes 
conformément à l'article 290 du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne en ce qui concerne 
l'article 3 quinquies, paragraphe 3, l'article 10, paragraphe 4, l'article 10 bis, paragraphes 1 et 8, l'article 10 ter, 
paragraphe 5, l'article 19, paragraphe 3, l'article 22, l'article 24, paragraphe 3, l'article 24 bis, paragraphe 1, 
l'article 25 bis, paragraphe 1, et l'article 28 quater de la directive 2003/87/CE. Il importe particulièrement que la 
Commission procède aux consultations appropriées durant son travail préparatoire, y compris au niveau des 
experts, et que ces consultations soient menées conformément aux principes définis dans l'accord interinstitu­
tionnel du 13 avril 2016 «Mieux légiférer» (2). En particulier, pour assurer leur égale participation à la préparation 
des actes délégués, le Parlement européen et le Conseil reçoivent tous les documents au même moment que les 
experts des États membres, et leurs experts ont systématiquement accès aux réunions des groupes d'experts de la 
Commission traitant de la préparation des actes délégués. À l'égard de la délégation concernant l'article 10, 
paragraphe 4, de la directive 2003/87/CE, les États membres qui n'utilisent pas la plate-forme d'enchères 
commune devraient pouvoir continuer de ne pas y recourir. En outre, la délégation ne devrait pas affecter le droit 
des États membres de déterminer l'utilisation des recettes tirées des mises aux enchères. 

(26)  Afin d'assurer des conditions uniformes d'exécution de l'article 10 bis, paragraphe 2, troisième à sixième alinéas, 
de l'article 10 bis, paragraphe 21, de l'article 10 quinquies, de l'article 14, paragraphes 1 et 2, des articles 15 et 16 
et de l'article 21, paragraphe 1, de la directive 2003/87/CE et des annexes IV et V de ladite directive, il convient 
de conférer des compétences d'exécution à la Commission. Ces compétences devraient être exercées en 
conformité avec le règlement (UE) no 182/2011 du Parlement européen et du Conseil (3). 

(27)  Afin de réduire au minimum les délégations de pouvoir à la Commission, il convient de mettre fin aux 
compétences actuelles en ce qui concerne l'adoption d'actes concernant: le fonctionnement de la réserve spéciale 
dans le cadre de l'article 3 septies, paragraphe 9, de la directive 2003/87/CE, les dispositions visant à préciser 
davantage les quantités de crédits internationaux pouvant être échangées et l'attribution des quantités de crédits 
internationaux pouvant être échangées dans le cadre de l'article 11 bis, paragraphe 8, de ladite directive, la 
détermination de nouvelles normes pour ce qui pourrait être échangé dans le cadre de l'article 11 bis, 
paragraphe 9, de ladite directive, ainsi que la définition de nouvelles règles en ce qui concerne le double 
comptage dans le cadre de l'article 11 ter, paragraphe 7, de ladite directive. Les actes adoptés en vertu de ces 
dispositions continuent de s'appliquer. 

(28)  Les actes adoptés en application de la directive 2003/87/CE concernant des matières pour lesquelles la présente 
directive confère à la Commission la compétence d'adopter des actes délégués ou des actes d'exécution continuent 
à s'appliquer jusqu'à ce qu'ils soient abrogés ou modifiés. Dans le cas de la décision 2011/278/UE de la 
Commission (4), la dernière colonne de l'annexe I sera abrogée si la Commission adopte un acte d'exécution afin 
de déterminer les valeurs révisées des référentiels pour l'allocation de quotas à titre gratuit. Afin d'accroître la 
prévisibilité et de simplifier les processus administratifs, la décision 2014/746/UE de la Commission (5) devrait 
continuer à s'appliquer jusqu'à la fin de l'année 2020. 
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(29)  Les actes délégués et d'exécution visés dans la présente directive, en particulier en ce qui concerne les dispositions 
relatives à la surveillance, à la déclaration et à la vérification et celles relatives au registre de l'Union, devraient 
viser à simplifier les règles et à réduire les charges administratives dans la mesure du possible sans nuire à 
l'intégrité environnementale, à la sécurité ou à la fiabilité du SEQE de l'UE. Lors de l'élaboration de ces actes, la 
Commission devrait en particulier évaluer l'effectivité des règles de surveillance simplifiées, y compris pour les 
unités de secours et les unités de réserve utilisées pour la production d'électricité, compte tenu du nombre 
d'heures de fonctionnement par an, et pour d'autres petits émetteurs, et devrait également évaluer les possibilités 
de développer encore ces règles. 

(30)  Conformément à la déclaration politique commune du 28 septembre 2011 des États membres et de la 
Commission sur les documents explicatifs (1), les États membres se sont engagés à joindre à la notification de 
leurs mesures de transposition, dans les cas où cela se justifie, un ou plusieurs documents expliquant le lien entre 
les éléments d'une directive et les parties correspondantes des instruments nationaux de transposition. En ce qui 
concerne la présente directive, le législateur estime que la transmission de tels documents est justifiée. 

(31)  La présente directive vise à contribuer à l'objectif d'un niveau élevé de protection de l'environnement, 
conformément au principe de développement durable, de la manière la plus efficace sur le plan économique, tout 
en donnant aux installations suffisamment de temps pour s'adapter et en prévoyant un traitement plus favorable 
pour les personnes particulièrement concernées, de manière proportionnée dans toute la mesure où cela est 
compatible avec les autres objectifs poursuivis par la présente directive. 

(32)  La présente directive respecte les droits fondamentaux et observe les principes reconnus, en particulier, par la 
Charte des droits fondamentaux de l'Union européenne. 

(33)  Étant donné que les objectifs de la présente directive ne peuvent pas être atteints de manière suffisante par les 
États membres mais peuvent, en raison de la dimension et des effets de la présente directive, l'être mieux au 
niveau de l'Union, celle-ci peut prendre des mesures, conformément au principe de subsidiarité consacré à 
l'article 5 du traité sur l'Union européenne. Conformément au principe de proportionnalité tel qu'énoncé audit 
article, la présente directive n'excède pas ce qui est nécessaire pour atteindre ces objectifs, 

ONT ADOPTÉ LA PRÉSENTE DIRECTIVE: 

Article premier 

Modifications de la directive 2003/87/CE 

La directive 2003/87/CE est modifiée comme suit:  

1) Dans l'ensemble de la directive, les termes «système communautaire» sont remplacés par les termes «SEQE de l'UE» 
dans la forme grammaticale appropriée.  

2) Cette modification est sans incidence sur la version française.  

3) Dans l'ensemble de la directive, sauf à l'article 26 de la directive, le terme «Communauté» est remplacé par le terme 
«Union» dans la forme grammaticale appropriée.  

4) Dans l'ensemble de la directive, les termes «procédure de réglementation prévue à l'article 23, paragraphe 2» et 
«procédure de réglementation visée à l'article 23, paragraphe 2» sont remplacés par les termes «procédure d'examen 
visée à l'article 22 bis, paragraphe 2».  

5) À l'article 3 quater, paragraphe 2, premier alinéa, et à l'article 10, paragraphe 1 bis, la référence à «l'article 13, 
paragraphe 1» est remplacée par une référence à «l'article 13».  

6) À l'article 3 octies, à l'article 5, premier alinéa, point d), à l'article 6, paragraphe 2, point c), à l'article 10 bis, 
paragraphe 2, second alinéa, à l'article 14, paragraphes 2, 3 et 4, à l'article 19, paragraphes 1 et 4, à l'article 24, 
paragraphe 3, premier alinéa, et à l'article 29 bis, paragraphe 4, le terme «règlement» est remplacé par le terme 
«actes», dans la forme grammaticale appropriée.  

7) À l'article 3, le point h) est remplacé par le texte suivant:  

«h) “nouvel entrant”: toute installation poursuivant une ou plusieurs des activités énumérées à l'annexe I, qui 
a obtenu une autorisation d'émettre des gaz à effet de serre pour la première fois au cours du délai commençant 
à courir trois mois avant la date prévue pour la présentation de la liste visée à l'article 11, paragraphe 1, et 
expirant trois mois avant la date prévue pour la présentation de la liste suivante au titre dudit article;». 
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8) À l'article 3 quinquies, le paragraphe 3 est remplacé par le texte suivant: 

«3. La Commission est habilitée à adopter des actes délégués conformément à l'article 23 afin de compléter la 
présente directive en ce qui concerne les modalités de la mise aux enchères, par les États membres, des quotas pour 
l'aviation, conformément aux paragraphes 1 et 2 du présent article ou à l'article 3 septies, paragraphe 8. Le nombre 
de quotas que chaque État membre met aux enchères pendant chaque période est proportionnel à la part de cet État 
membre dans le total des émissions de l'aviation attribuées pour tous les États membres pour l'année de référence, 
déclarées conformément à l'article 14, paragraphe 3, et vérifiées conformément à l'article 15. Pour la période visée à 
l'article 3 quater, paragraphe 1, l'année de référence est 2010, et pour chaque période ultérieure visée à 
l'article 3 quater, l'année de référence est l'année civile se terminant vingt-quatre mois avant le début de la période à 
laquelle se rapporte la mise aux enchères. Les actes délégués garantissent le respect des principes énoncés à 
l'article 10, paragraphe 4, premier alinéa.».  

9) À l'article 3 septies, le paragraphe 9 est supprimé.  

10) À l'article 6, paragraphe 1, le troisième alinéa est supprimé.  

11) L'article 8 est remplacé par le texte suivant: 

«Article 8 

Coordination avec la directive 2010/75/UE 

Les États membres prennent les mesures nécessaires pour que, lorsque des installations exercent des activités 
figurant à l'annexe I de la directive 2010/75/UE du Parlement européen et du Conseil (*), les conditions et la 
procédure de délivrance d'une autorisation d'émettre des gaz à effet de serre soient coordonnées avec celles relatives 
à la délivrance d'un permis prévues par ladite directive. Les exigences prévues aux articles 5, 6 et 7 de la présente 
directive peuvent être intégrées dans les procédures prévues par la directive 2010/75/UE.  

(*) Directive 2010/75/UE du Parlement européen et du Conseil du 24 novembre 2010 relative aux émissions 
industrielles (prévention et réduction intégrées de la pollution) (JO L 334 du 17.12.2010, p. 17).».  

12) À l'article 9, les deuxième et troisième alinéas sont remplacés par le texte suivant: 

«À partir de 2021, le facteur linéaire est de 2,2 %.».  

13) L'article 10 est modifié comme suit: 

a)  le paragraphe 1 est remplacé par le texte suivant: 

«1. À compter de 2019, les États membres mettent aux enchères l'intégralité des quotas qui ne sont pas 
délivrés à titre gratuit conformément aux articles 10 bis et 10 quater de la présente directive et qui ne sont pas 
placés dans la réserve de stabilité du marché créée par la décision (UE) 2015/1814 du Parlement européen et du 
Conseil (*) (ci-après dénommée “réserve de stabilité du marché”) ou ne sont pas annulés conformément à 
l'article 12, paragraphe 4, de la présente directive. 

À compter de 2021, et sans préjudice d'une éventuelle réduction au titre de l'article 10 bis, paragraphe 5 bis, la 
part des quotas à mettre aux enchères est de 57 %. 

Sont mis aux enchères 2 % de la quantité totale de quotas entre 2021 et 2030 en vue d'instaurer un fonds 
destiné à améliorer l'efficacité énergétique et à moderniser les systèmes énergétiques de certains États membres, 
comme prévu à l'article 10 quinquies (ci-après dénommé “Fonds pour la modernisation”). 

La quantité restante totale des quotas à mettre aux enchères par les États membres est répartie conformément au 
paragraphe 2.  

(*) Décision (UE) 2015/1814 du Parlement européen et du Conseil du 6 octobre 2015 concernant la création et 
le fonctionnement d'une réserve de stabilité du marché pour le système d'échange de quotas d'émission de 
gaz à effet de serre de l'Union et modifiant la directive 2003/87/CE (JO L 264 du 9.10.2015, p. 1).»; 

b)  le paragraphe 2 est modifié comme suit: 

i)  au point a), le pourcentage de «88 %» est remplacé par le pourcentage de «90 %»; 

ii)  le point b) est remplacé par le texte suivant: 

«b)  10 % de la quantité totale des quotas à mettre aux enchères sont répartis entre certains États membres 
aux fins de la solidarité, de la croissance et des interconnexions dans l'Union, augmentant ainsi la 
quantité de quotas que ces États membres mettent aux enchères conformément au point a) selon les 
pourcentages précisés à l'annexe II bis.»; 
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iii)  le point c) est supprimé; 

iv)  le troisième alinéa est remplacé par le texte suivant: 

«Si nécessaire, les pourcentages visés au point b) sont adaptés en proportion pour faire en sorte que la part 
soit égale à 10 %.»; 

c)  le paragraphe 3 est modifié comme suit: 

i)  le point b) est remplacé par le texte suivant: 

«b)  développement des énergies renouvelables pour respecter l'engagement de l'Union en matière d'énergies 
renouvelables, ainsi que développement d'autres technologies qui contribuent à la transition vers une 
économie sobre en carbone sûre et durable, et contribution au respect de l'engagement de l'Union 
d'augmenter son efficacité énergétique pour l'amener aux niveaux convenus dans des actes législatifs 
pertinents;»; 

ii)  le point h) est remplacé par le texte suivant: 

«h)  mesures destinées à améliorer l'efficacité énergétique, les systèmes de chauffage urbain et l'isolation ou à 
fournir un soutien financier afin de prendre en considération les aspects sociaux en ce qui concerne les 
ménages à revenus faibles et moyens;»; 

iii)  les points suivants sont ajoutés: 

«j)  financement des actions climatiques dans les pays tiers vulnérables, notamment pour l'adaptation aux 
conséquences du changement climatique; 

k)  promotion de l'acquisition de compétences et de la réaffectation de la main-d'œuvre afin de contribuer à 
une transition juste vers une économie sobre en carbone, en particulier dans les régions les plus 
concernées par la transition professionnelle, en étroite collaboration avec les partenaires sociaux»; 

d)  au paragraphe 4, les premier, deuxième et troisième alinéas sont remplacés par le texte suivant: 

«4. La Commission est habilitée à adopter des actes délégués conformément à l'article 23 afin de compléter la 
présente directive en ce qui concerne le calendrier, la gestion et les autres aspects de la mise aux enchères afin de 
faire en sorte que celle-ci soit réalisée de manière ouverte, transparente, harmonisée et non discriminatoire. À 
cette fin, le processus doit être prévisible, notamment en ce qui concerne le calendrier, le déroulement des 
enchères et les volumes de quotas qui, selon les estimations, devraient être disponibles. 

Ces actes délégués garantissent que les mises aux enchères sont conçues de manière à garantir que: 

a)  les exploitants, et en particulier les petites et moyennes entreprises couvertes par le SEQE de l'UE, bénéficient 
d'un plein accès, juste et équitable; 

b) tous les participants aient accès simultanément aux mêmes informations et que les participants ne compro­
mettent pas le fonctionnement des mises aux enchères; 

c)  l'organisation et la participation aux enchères soient rentables et que les coûts administratifs superflus soient 
évités; et 

d)  l'accès aux quotas soit accordé aux petits émetteurs.»; 

e)  au paragraphe 5, la deuxième phrase est remplacée par le texte suivant: 

«Chaque année, elle présente au Parlement européen et au Conseil un rapport sur le fonctionnement du marché 
du carbone et d'autres politiques pertinentes en matière de climat et d'énergie, y compris le fonctionnement des 
mises aux enchères, la liquidité et les volumes échangés, ainsi qu'un résumé des informations fournies par les 
États membres sur les mesures financières visées à l'article 10 bis, paragraphe 6.».  

14) L'article 10 bis est modifié comme suit: 

a)  au paragraphe 1, les premier et deuxième alinéas sont remplacés par le texte suivant: 

«1. La Commission est habilitée à adopter des actes délégués conformément à l'article 23 afin de compléter la 
présente directive en ce qui concerne des règles pleinement harmonisées à l'échelle de l'Union relatives à 
l'allocation des quotas visés aux paragraphes 4, 5, 7 et 19 du présent article.»; 
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b)  au paragraphe 2, les alinéas suivants sont ajoutés: 

«La Commission adopte des actes d'exécution afin de déterminer les valeurs révisées des référentiels pour 
l'allocation de quotas à titre gratuit. Ces actes sont conformes aux actes délégués adoptés en vertu du 
paragraphe 1 du présent article et respectent ce qui suit: 

a)  Pour la période 2021- 2025, les valeurs des référentiels sont déterminées sur la base des informations 
fournies en application de l'article 11 pour les années 2016 et 2017. Sur la base d'une comparaison de ces 
valeurs des référentiels avec les valeurs des référentiels contenues dans la décision 2011/278/UE de la 
Commission (*), adoptée le 27 avril 2011, la Commission détermine le taux de réduction annuel pour 
chaque référentiel et l'applique aux valeurs des référentiels applicables pendant la période 2013-2020 pour 
chaque année entre 2008 et 2023 afin de déterminer les valeurs des référentiels pour la période 2021-2025. 

b)  Lorsque le taux de réduction annuel est supérieur à 1,6 % ou inférieur à 0,2 %, les valeurs des référentiels 
pour la période 2021-2025 sont les valeurs des référentiels applicables pendant la période 2013-2020, 
réduites pour chaque année entre 2008 et 2023 du taux pertinent parmi les deux pourcentages. 

c)  Pour la période 2026-2030, les valeurs des référentiels sont déterminées de la même manière qu'aux 
points a) et b) sur la base des informations fournies en application de l'article 11 pour les années 2021 et 
2022, et sur la base de l'application du taux de réduction annuel pour chaque année entre 2008 et 2028. 

Par dérogation à ce qui précède, les valeurs des référentiels pour les aromatiques, l'hydrogène et les gaz de 
synthèse sont adaptées par application du même pourcentage que pour les référentiels des raffineries, afin de 
préserver des conditions de concurrence équitables pour les producteurs de ces produits. 

Les actes d'exécution visés au troisième alinéa sont adoptés en conformité avec la procédure d'examen visée à 
l'article 22 bis, paragraphe 2. 

Afin de promouvoir la récupération efficace d'énergie à partir des gaz résiduaires, pour la période visée au 
troisième alinéa, point b), la valeur du référentiel pour la fonte liquide, qui concerne essentiellement les gaz 
résiduaires, est mise à jour en utilisant un taux de réduction annuel de 0,2 %.  

(*) Décision 2011/278/UE de la Commission du 27 avril 2011 définissant des règles transitoires pour 
l'ensemble de l'Union concernant l'allocation harmonisée de quotas d'émission à titre gratuit conformément 
à l'article 10 bis de la directive 2003/87/CE du Parlement européen et du Conseil (JO L 130 du 17.5.2011, 
p. 1).»; 

c)  le paragraphe 4 est remplacé par le texte suivant: 

«4. Des quotas gratuits sont alloués au chauffage urbain ainsi qu'à la cogénération à haut rendement telle que 
définie par la directive 2012/27/UE du Parlement européen et du Conseil (*) en vue de répondre à une demande 
économiquement justifiable par rapport à la production de chaleur ou de froid. Pour chaque année postérieure 
à 2013, le total des quotas délivrés à ces installations pour la production de ce type de chaleur est adapté en 
utilisant le facteur linéaire visé à l'article 9 de la présente directive, à l'exception des années pour lesquelles ces 
quotas sont adaptés de manière uniforme conformément au paragraphe 5 du présent article.  

(*) Directive 2012/27/UE du Parlement européen et du Conseil du 25 octobre 2012 relative à l'efficacité 
énergétique, modifiant les directives 2009/125/CE et 2010/30/UE et abrogeant les directives 2004/8/CE et 
2006/32/CE (JO L 315 du 14.11.2012, p.1).»; 

d)  le paragraphe 5 est remplacé par le texte suivant: 

«5. Afin de respecter la part de quotas à mettre aux enchères visée à l'article 10, lorsque la somme des 
quotas alloués à titre gratuit chaque année n'atteint pas la quantité maximale permettant de respecter la part de 
quotas à mettre aux enchères, le reste des quotas nécessaire pour atteindre cette quantité est utilisé pour éviter 
ou limiter la réduction des quotas alloués à titre gratuit, de manière à respecter la part de quotas à mettre aux 
enchères les années suivantes. Toutefois, dans les cas où la quantité maximale est atteinte, les quotas alloués à 
titre gratuit sont adaptés en conséquence. Cette adaptation est effectuée de manière uniforme.»; 

e)  les paragraphes suivants sont insérés: 

«5 bis. Par dérogation au paragraphe 5, une quantité supplémentaire s'élevant, au maximum, à 3 % de la 
quantité totale des quotas est utilisée, dans la mesure nécessaire, pour augmenter la quantité maximale 
disponible au titre du paragraphe 5. 
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5 ter. Lorsque moins de 3 % de la quantité totale des quotas sont nécessaires pour augmenter la quantité 
maximale disponible au titre du paragraphe 5: 

—  50 millions de quotas au maximum sont utilisés pour augmenter la quantité de quotas disponibles pour 
soutenir l'innovation conformément à l'article 10 bis, paragraphe 8; et 

—  0,5 % au maximum de la quantité totale de quotas est utilisé pour augmenter la quantité de quotas 
disponibles afin de moderniser les systèmes énergétiques de certains États membres conformément à 
l'article 10 quinquies.»; 

f)  le paragraphe 6 est remplacé par le texte suivant: 

«6. Les États membres devraient adopter des mesures financières, conformément aux deuxième et quatrième 
alinéas, en faveur des secteurs ou sous-secteurs qui sont exposés à un risque réel de fuite de carbone en raison 
des coûts indirects significatifs qu'ils supportent effectivement du fait de la répercussion des coûts des émissions 
de gaz à effet de serre sur les prix de l'électricité, pour autant que ces mesures financières soient conformes aux 
règles relatives aux aides d'État et, en particulier, ne causent pas de distorsions de concurrence injustifiées sur le 
marché intérieur. Lorsque la quantité disponible pour de telles mesures financières est supérieure à 25 % des 
recettes tirées de la mise aux enchères de quotas, l'État membre concerné expose les motifs pour lesquels il 
a dépassé cette quantité. 

Les États membres s'efforcent également de ne pas utiliser plus de 25 % des recettes tirées de la mise aux 
enchères de quotas pour les mesures financières visées au premier alinéa. Dans un délai de trois mois à compter 
de la fin de chaque année, les États membres qui ont mis en place de telles mesures financières mettent à la 
disposition du public, sous une forme aisément accessible, la totalité des compensations par secteur et sous- 
secteur bénéficiaire. À compter de 2018, pour chaque année au cours de laquelle un État membre utilise à ces 
fins plus de 25 % des recettes tirées de la mise aux enchères des quotas, il publie un rapport exposant les motifs 
pour lesquels il a dépassé cette quantité. Le rapport comprend des informations pertinentes sur les prix de l'élec­
tricité pour les grands consommateurs industriels qui bénéficient de telles mesures financières, sans préjudice 
des exigences en matière de protection des informations confidentielles. Le rapport contient également des 
informations indiquant si d'autres mesures ont été dûment envisagées afin de réduire durablement les coûts 
indirects du carbone à moyen et à long terme. 

La Commission inclut notamment, dans le rapport prévu à l'article 10, paragraphe 5, une évaluation des effets 
de ces mesures financières sur le marché intérieur et, le cas échéant, recommande toute mesure qui s'imposerait 
à la suite de cette évaluation. 

Ces mesures sont de nature à assurer une protection appropriée contre le risque de fuite de carbone en 
s'appuyant sur des référentiels ex-ante des émissions indirectes de CO2 par unité de production. Ces référentiels 
ex-ante sont calculés pour un secteur ou sous-secteur donné comme le produit de la consommation d'électricité 
par unité de production correspondant aux technologies disponibles les plus efficaces et des émissions de CO2 
de la moyenne européenne appropriée de production combinée d'électricité.»; 

g)  le paragraphe 7 est modifié comme suit: 

i)  le premier alinéa est remplacé par le texte suivant: 

«Les quotas compris dans le montant maximal visé au paragraphe 5 du présent article qui n'ont pas été 
alloués à titre gratuit au plus tard en 2020 sont mis en réserve pour les nouveaux entrants, ainsi que 
200 millions de quotas placés dans la réserve de stabilité du marché en application de l'article 1er, 
paragraphe 3, de la décision (UE) no 2015/1814. Sur les quotas mis en réserve, jusqu'à 200 millions sont à 
nouveau placés dans la réserve de stabilité du marché à la fin de la période 2021-2030 s'ils n'ont pas été 
alloués au cours de cette période. 

À partir de 2021, les quotas qui, en application des paragraphes 19 et 20, n'ont pas été alloués aux instal­
lations sont ajoutés à la quantité de quotas mis en réserve en application de la première phrase du premier 
alinéa du présent paragraphe.»; 

ii)  les quatrième et cinquième alinéas sont supprimés. 

h)  au paragraphe 8, les premier, deuxième et troisième alinéas sont remplacés par le texte suivant: 

«Sont rendus disponibles 325 millions de quotas sur la quantité qui pourrait sinon être allouée à titre gratuit 
conformément au présent article, et 75 millions de quotas sur la quantité qui pourrait sinon être mise aux 
enchères conformément à l'article 10, pour soutenir l'innovation dans le domaine des technologies et des 
procédés à faibles émissions de carbone dans les secteurs énumérés à l'annexe I, y compris le captage et l'utili­
sation du carbone (CCU) sans danger pour l'environnement qui contribue à une atténuation substantielle du 
changement climatique, ainsi que les produits remplaçant les produits à forte intensité de carbone fabriqués 
dans les secteurs énumérés à l'annexe I, et pour encourager la mise en place et l'exploitation de projets en vue 
d'un captage et d'un stockage géologique (CSC) du CO2 sans danger pour l'environnement, ainsi que de 
technologies innovantes en matière d'énergies renouvelables et de stockage de l'énergie; ce d'une manière géogra­
phiquement équilibrée sur le territoire de l'Union (ci-après dénommé “fonds pour l'innovation”). Les projets de 
tous les États membres, y compris les projets à petite échelle, sont éligibles. 
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En outre, 50 millions de quotas non alloués provenant de la réserve de stabilité du marché complètent les 
recettes restantes provenant des 300 millions de quotas disponibles au cours de la période 2013-2020 au titre 
de la décision 2010/670/UE de la Commission (*) et sont utilisés en temps utile pour soutenir l'innovation aux 
termes du premier alinéa. 

Les projets sont sélectionnés sur la base de critères objectifs et transparents, en tenant compte, le cas échéant, de 
la mesure dans laquelle les projets contribuent à réaliser les réductions des émissions situées nettement en 
dessous des référentiels visés au paragraphe 2. Les projets sont susceptibles d'avoir un large champ d'application 
ou de réduire considérablement les coûts de la transition vers une économie sobre en carbone dans les secteurs 
concernés. Les projets faisant intervenir le CCU génèrent une réduction nette des émissions et assurent que des 
émissions sont évitées ou que le CO2 est stocké de manière permanente. Les technologies bénéficiant d'un 
soutien ne sont pas encore disponibles commercialement mais constituent des solutions novatrices ou ont 
atteint un stade de développement suffisant pour accéder à la phase de démonstration avant commercialisation. 
Le soutien peut couvrir jusqu'à 60 % des coûts des projets, dont 40 % non subordonnés à la vérification des 
émissions de gaz à effet de serre effectivement évitées, pour autant que des étapes prédéterminées, compte tenu 
de la technologie déployée, soient franchies. 

La Commission est habilitée à adopter des actes délégués conformément à l'article 23 afin de compléter la 
présente directive en ce qui concerne les modalités de fonctionnement du fonds pour l'innovation, y compris la 
procédure et les critères de sélection.  

(*) Décision 2010/670/UE de la Commission du 3 novembre 2010 établissant les critères et les mesures pour le 
financement de projets commerciaux de démonstration axés sur le captage et le stockage géologique du CO2 
sans danger pour l'environnement, ainsi que de projets de démonstration de technologies innovantes liées 
aux énergies renouvelables, dans le cadre du système d'échange de quotas d'émission de gaz à effet de serre 
dans la Communauté établi par la directive 2003/87/CE du Parlement européen et du Conseil (JO L 290 du 
6.11.2010, p. 39).»; 

i)  le paragraphe 9 est remplacé par le texte suivant: 

«9. La Grèce, dont le produit intérieur brut (PIB) par habitant aux prix du marché était inférieur à 60 % de la 
moyenne de l'Union en 2014, peut demander, préalablement à l'application du paragraphe 7 du présent article, 
à concurrence de 25 millions de quotas provenant de la quantité maximale visée au paragraphe 5 du présent 
article qui n'auront pas été alloués à titre gratuit au 31 décembre 2020, afin de cofinancer jusqu'à 60 % de la 
décarbonation de l'approvisionnement en électricité des îles de son territoire. L'article 10 quinquies, 
paragraphe 3, s'applique mutatis mutandis à ces quotas. Des quotas peuvent être demandés lorsque, en raison 
d'un accès restreint aux marchés internationaux de la dette, un projet visant à décarboner l'approvisionnement 
en électricité des îles grecques ne pourrait pas être réalisé par d'autres moyens et que la Banque européenne 
d'Investissement (BEI) confirme la viabilité financière et les avantages socioéconomiques du projet.»; 

j)  le paragraphe 10 est supprimé; 

k)  au paragraphe 11, les termes «en vue de parvenir à la suppression des allocations de quotas à titre gratuit en 
2027» sont supprimés; 

l)  les paragraphes 12 à 18 sont supprimés; 

m)  le paragraphe 20 est remplacé par le texte suivant: 

«20. Le niveau des quotas alloués à titre gratuit aux installations dont les activités ont augmenté ou diminué, 
selon une évaluation réalisée sur la base d'une moyenne mobile de deux années, de plus de 15 % par rapport au 
niveau initialement retenu pour déterminer l'allocation de quotas à titre gratuit pour la période concernée visée 
à l'article 11, paragraphe 1, est adapté, le cas échéant. Ces adaptations s'effectuent avec les quotas provenant de 
la quantité de quotas mis en réserve conformément au paragraphe 7 du présent article ou en ajoutant des 
quotas à cette quantité.»; 

n)  le paragraphe suivant est ajouté: 

«21. Afin de garantir une application effective, non discriminatoire et uniforme des adaptations et du seuil 
visés au paragraphe 20 du présent article, d'éviter toute charge administrative superflue et de prévenir la 
manipulation ou l'utilisation abusive des adaptations de l'allocation, la Commission peut adopter des actes 
d'exécution qui définissent des modalités supplémentaires pour les adaptations. Ces actes d'exécution sont 
adoptés en conformité avec la procédure d'examen visée à l'article 22 bis, paragraphe 2.». 
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15) Les articles 10 ter et 10 quater sont remplacés par le texte suivant: 

«Article 10 ter 

Mesures transitoires destinées à soutenir certaines industries à forte intensité énergétique en cas de fuite 
de carbone 

1. Sont considérés comme étant exposés à un risque de fuite de carbone les secteurs et sous-secteurs pour 
lesquels le résultat de la multiplication de l'intensité de leurs échanges avec des pays tiers, définie comme le rapport 
entre la valeur totale des exportations vers les pays tiers plus la valeur des importations en provenance des pays 
tiers et la taille totale du marché pour l'Espace économique européen (chiffre d'affaires annuel plus total des 
importations en provenance des pays tiers), par l'intensité de leurs émissions mesurées en kg de CO2 et divisées par 
leur valeur ajoutée brute (en euros), est supérieur à 0,2. Ces secteurs et sous-secteurs se voient allouer des quotas à 
titre gratuit pour la période allant jusqu'en 2030, à concurrence de 100 % de la quantité déterminée conformément 
à l'article 10 bis. 

2. Les secteurs et sous-secteurs pour lesquels le résultat de la multiplication de l'intensité de leurs échanges avec 
les pays tiers par l'intensité de leurs émissions dépasse 0,15 peuvent être inclus dans le groupe visé au paragraphe 1, 
en utilisant les données des années 2014 à 2016, sur la base d'une évaluation qualitative et des critères suivants: 

a)  la mesure dans laquelle chacune des installations du secteur ou sous-secteur concerné est capable de réduire ses 
niveaux d'émission ou sa consommation d'électricité; 

b)  les caractéristiques du marché, actuelles et prévues, y compris, le cas échéant, tout prix commun de référence; 

c)  les marges bénéficiaires en tant qu'indicateurs potentiels pour les investissements à long terme ou les décisions 
de délocalisation, en tenant compte des changements dans les coûts de production liés aux réductions 
d'émissions. 

3. Les secteurs et sous-secteurs qui ne dépassent pas le seuil visé au paragraphe 1, mais dont l'intensité des 
émissions, mesurées en kg de CO2 et divisées par leur valeur ajoutée brute (en euros), est supérieure à 1,5, font 
également l'objet d'une évaluation selon une nomenclature à 4 chiffres (code NACE-4). La Commission publie les 
résultats de cette évaluation. 

Dans un délai de trois mois à compter de la publication visée au premier alinéa, les secteurs et sous-secteurs visés 
audit alinéa peuvent demander à la Commission soit une évaluation qualitative de leur exposition aux fuites de 
carbone selon une nomenclature à 4 chiffres (code NACE-4), soit une évaluation fondée sur la classification des 
marchandises utilisée pour les statistiques sur la production industrielle dans l'Union selon une nomenclature à 
8 chiffres (Prodcom). À cette fin, les secteurs et sous-secteurs transmettent, avec la demande, des données dûment 
étayées, complètes et vérifiées de manière indépendante afin de permettre à la Commission de réaliser l'évaluation. 

Lorsqu'un secteur ou sous-secteur choisit de faire l'objet d'une évaluation selon une nomenclature à 4 chiffres 
(code NACE-4), il peut être intégré au groupe visé au paragraphe 1 sur la base des critères visés au paragraphe 2, 
points a), b) et c). Lorsqu'un secteur ou sous-secteur choisit de faire l'objet d'une évaluation selon une nomenclature 
à 8 chiffres (Prodcom), il est intégré au groupe visé au paragraphe 1 pour autant que, à ce niveau, le seuil 
de 0,2 visé au paragraphe 1 soit dépassé. 

Les secteurs et sous-secteurs pour lesquels l'allocation de quotas à titre gratuit est calculée sur la base des valeurs des 
référentiels visées à l'article 10 bis, paragraphe 2, quatrième alinéa, peuvent également demander à être évalués selon 
les termes du présent paragraphe, troisième alinéa. 

Par dérogation aux paragraphes 1 et 2, un État membre peut demander, au plus tard le 30 juin 2018, qu'il soit 
envisagé d'inclure dans le groupe visé au paragraphe 1 l'un des secteurs ou sous-secteurs énumérés dans la liste 
figurant à l'annexe de la décision 2014/746/UE de la Commission (*) en ce qui concerne les classifications selon 
une nomenclature à 6 ou 8 chiffres (Prodcom). Une telle demande n'est prise en considération que lorsque l'État 
membre demandeur établit, à partir de données dûment étayées, complètes, vérifiées et contrôlées fournies par le 
secteur ou sous-secteur concerné, et couvrant les cinq dernières années, que l'application de cette dérogation est 
justifiée, et lorsque la demande est accompagnée de toutes les informations pertinentes. Sur la base de ces données, 
le secteur ou sous-secteur concerné est inclus, en ce qui concerne ces classifications, lorsque, au sein d'une 
nomenclature hétérogène à 4 chiffres (code NACE-4), il est démontré que l'intensité de ses échanges et émissions est 
nettement plus élevée selon une nomenclature à 6 ou 8 chiffres (Prodcom), et dépasse le seuil fixé au paragraphe 1. 

4. D'autres secteurs et sous-secteurs sont considérés comme capables de répercuter une plus grande partie du 
coût des quotas sur les prix des produits, et se voient allouer des quotas à titre gratuit correspondant à 30 % de la 
quantité déterminée conformément à l'article 10 bis. À moins qu'il n'en soit décidé autrement lors du réexamen 
mené conformément à l'article 30, les allocations de quotas à titre gratuit à d'autres secteurs et sous-secteurs, à 
l'exception du chauffage urbain, diminuent d'une quantité égale après 2026 de manière à parvenir à la suppression 
des allocations de quotas à titre gratuit en 2030. 
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5. La Commission est habilitée à adopter, au plus tard le 31 décembre 2019, des actes délégués conformément à 
l'article 23 afin de compléter la présente directive en ce qui concerne la détermination des secteurs et sous-secteurs 
considérés comme exposés à un risque de fuite de carbone, comme prévu aux paragraphes 1, 2 et 3 du présent 
article, pour des activités classées selon une nomenclature à 4 chiffres (code NACE-4) en ce qui concerne le 
paragraphe 1 du présent article, sur la base des données disponibles pour les trois dernières années civiles. 

Article 10 quater 

Option d'allocation transitoire de quotas à titre gratuit pour la modernisation du secteur de l'énergie 

1. Par dérogation à l'article 10 bis, paragraphes 1 à 5, les États membres dont le PIB par habitant aux prix du 
marché (en euros) était en 2013 inférieur à 60 % de la moyenne de l'Union peuvent allouer transitoirement des 
quotas à titre gratuit aux installations de production d'électricité aux fins de la modernisation, de la diversification et 
de la transformation durable du secteur de l'énergie. Les investissements qui bénéficient d'un soutien sont 
compatibles avec la transition vers une économie sobre en carbone sûre et durable ainsi qu'avec les objectifs du 
cadre d'action de l'Union en matière de climat et d'énergie à l'horizon 2030, et poursuivent les objectifs à long 
terme énoncés dans l'accord de Paris. La dérogation prévue au présent paragraphe prend fin le 31 décembre 2030. 

2. L'État membre concerné organise une procédure de mise en concurrence, qui doit se dérouler en un ou 
plusieurs cycles entre 2021 et 2030, pour des projets dont le montant total d'investissement dépasse 12,5 millions 
d'euros, afin de retenir les investissements à financer par l'allocation de quotas à titre gratuit. Cette procédure de 
mise en concurrence: 

a)  est conforme aux principes de transparence, de non-discrimination, d'égalité de traitement et de bonne gestion 
financière; 

b)  garantit que seuls peuvent être admis à la mise en concurrence les projets qui contribuent à la diversification du 
mix énergétique et des sources d'approvisionnement, à la restructuration nécessaire, à l'adaptation et à la mise à 
niveau environnementale de l'infrastructure, aux technologies propres, telles que les technologies liées aux 
énergies renouvelables, ou à la modernisation du secteur de la production, tels que le chauffage urbain efficace et 
durable, et du secteur du transport et de la distribution d'énergie; 

c)  fixe des critères de sélection clairs, objectifs, transparents et non discriminatoires pour le classement des projets, 
pour faire en sorte que ne soient sélectionnés que des projets qui: 

i)  garantissent un gain net positif en matière de réduction des émissions et permettent d'atteindre un niveau 
prédéterminé significatif de réduction des émissions de CO2, compte tenu de la taille du projet, sur la base 
d'une analyse coûts/avantages; 

ii)  soient complémentaires, répondent clairement aux besoins de remplacement et de modernisation et 
n'engendrent pas d'augmentation de la demande énergétique induite par le marché; 

iii)  soient économiquement les plus avantageux; et 

iv)  ne contribuent pas à assurer ni à améliorer la viabilité financière de la production d'électricité hautement 
intensive en émissions et n'augmentent pas la dépendance aux carburants fossiles produisant beaucoup 
d'émissions. 

Par dérogation à l'article 10, paragraphe 1, et sans préjudice de la dernière phrase du paragraphe 1 du présent 
article, si un investissement retenu à l'issue de la procédure de mise en concurrence est annulé ou si le résultat 
attendu n'est pas atteint, les quotas mis en réserve peuvent être utilisés lors d'un unique cycle supplémentaire du 
processus de mise en concurrence, au plus tôt après un délai d'un an, afin de financer d'autres investissements. 

Au plus tard le 30 juin 2019, les États membres qui ont l'intention de recourir à l'allocation facultative transitoire 
de quotas à titre gratuit pour la modernisation du secteur de l'énergie publient un cadre de référence national 
détaillé exposant la procédure de mise en concurrence, notamment le nombre prévu de cycles visés au premier 
alinéa, et les critères de sélection, en vue d'une consultation publique. 

Lorsque des investissements d'une valeur inférieure à 12,5 millions d'euros doivent bénéficier d'un soutien sous la 
forme d'une allocation de quotas à titre gratuit et ne sont pas retenus à l'issue de la procédure de mise en 
concurrence visée au présent paragraphe, les États membres sélectionnent les projets sur la base de critères objectifs 
et transparents. Les résultats de ce processus de sélection sont publiés en vue d'une consultation publique. L'État 
membre concerné établit sur cette base une liste des investissements, qu'il rend publique et soumet à la 
Commission, au plus tard le 30 juin 2019. Lorsque plusieurs investissements sont effectués dans la même 
installation, ils sont évalués dans leur ensemble afin d'établir si le seuil de valeur de 12,5 millions d'euros a été 
dépassé, à moins que ces investissements ne soient, de manière indépendante, techniquement ou financièrement 
viables. 
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3. La valeur des investissements prévus est au moins égale à la valeur de marché de l'allocation de quotas à titre 
gratuit, compte tenu de la nécessité de limiter les hausses de prix directement liées. La valeur de marché est la 
moyenne du prix des quotas sur la plate-forme d'enchères commune au cours de l'année civile précédente. Le 
soutien peut couvrir jusqu'à 70 % des coûts d'un investissement en utilisant l'allocation de quotas à titre gratuit, 
pour autant que le reste des coûts soit financé par des entités juridiques privées. 

4. Les quotas alloués transitoirement à titre gratuit sont déduits de la quantité de quotas que l'État membre 
devrait sinon mettre aux enchères. La quantité totale de quotas alloués à titre gratuit n'excède pas 40 % de la 
quantité de quotas que l'État membre concerné recevra, en vertu de l'article 10, paragraphe 2, point a), au cours de 
la période 2021-2030, répartie en volumes annuels égaux au cours de cette période. 

5. Lorsqu'un État membre utilise, en application de l'article 10 quinquies, paragraphe 4, des quotas répartis dans 
un souci de solidarité, de croissance et d'interconnexions au sein de l'Union conformément à l'article 10, 
paragraphe 2, point b), cet État membre peut, par dérogation au paragraphe 4 du présent article, utiliser aux fins de 
l'allocation transitoire de quotas à titre gratuit une quantité totale représentant jusqu'à 60 % des quotas reçus au 
cours de la période 2021-2030 en vertu de l'article 10, paragraphe 2, point a), en utilisant la quantité corres­
pondante de quotas répartis conformément à l'article 10, paragraphe 2, point b). 

Tout quota non alloué au titre du présent article au plus tard en 2020 peut être alloué au cours de la période 
2021-2030 à des investissements retenus au moyen de la procédure de mise en concurrence visée au paragraphe 2, 
à moins que l'État membre concerné n'informe la Commission au plus tard le 30 septembre 2019 de son intention 
de ne pas allouer tout ou partie de ces quotas au cours de la période 2021-2030, ainsi que de la quantité de quotas 
à mettre aux enchères en 2020. Lorsque ces quotas sont alloués au cours de la période 2021-2030, une quantité 
correspondante de quotas est prise en compte aux fins de l'application de la limite de 60 % visée au premier alinéa 
du présent paragraphe. 

6. Les quotas sont alloués aux exploitants dès lors qu'il est démontré qu'un investissement retenu conformément 
aux règles de la procédure de mise en concurrence a été réalisé. Lorsqu'un investissement se solde par une capacité 
supplémentaire de production d'électricité, l'exploitant concerné démontre également qu'une quantité corres­
pondante de capacité de production d'électricité hautement intensive en émissions a été mise à l'arrêt par lui-même 
ou par un autre exploitant associé avant le début de l'exploitation de la capacité supplémentaire. 

7. Les États membres exigent des producteurs d'électricité et des opérateurs de réseau bénéficiaires qu'ils fassent 
rapport, le 28 février de chaque année au plus tard, sur la mise en œuvre des investissements retenus, et déclarent, 
notamment, le solde des quotas alloués à titre gratuit et des dépenses d'investissement engagées, ainsi que les types 
d'investissements soutenus. Les États membres adressent à ce sujet un rapport à la Commission, que celle-ci rend 
public.  

(*) Décision 2014/746/UE de la Commission du 27 octobre 2014 établissant, conformément à la directive 
2003/87/CE du Parlement européen et du Conseil, la liste des secteurs et sous-secteurs considérés comme 
exposés à un risque important de fuite de carbone, pour la période 2015-2019 (JO L 308 du 29.10.2014, 
p. 114).».  

16) L'article suivant est inséré: 

«Article 10 quinquies 

Fonds pour la modernisation 

1. Un fonds destiné à soutenir les investissements proposés par les États membres bénéficiaires, notamment aux 
fins du financement de projets d'investissement à petite échelle, en vue de la modernisation des systèmes d'énergie 
et de l'amélioration de l'efficacité énergétique, dans les États membres dont le PIB par habitant aux prix du marché 
en 2013 était inférieur à 60 % de la moyenne de l'Union (ci-après dénommé “Fonds pour la modernisation”), est 
mis en place pour la période 2021-2030. Le Fonds pour la modernisation est financé par la mise aux enchères de 
quotas, conformément à l'article 10. 

Les investissements qui bénéficient d'un soutien sont compatibles avec les objectifs de la présente directive, ainsi 
qu'avec les objectifs du cadre d'action de l'Union en matière de climat et d'énergie à l'horizon 2030 et les objectifs à 
long terme énoncés dans l'accord de Paris. Aucun soutien n'est fourni au titre du Fonds pour la modernisation à des 
installations de production d'énergie à partir de carburants fossiles solides autres que des installations de chauffage 
urbain efficaces et durables dans les États membres dont le PIB par habitant aux prix du marché en 2013 était 
inférieur à 30 % de la moyenne de l'Union, pour autant qu'une quantité de quotas d'une valeur au moins 
équivalente soit utilisée pour des investissements au titre de l'article 10 quater ne portant pas sur des carburants 
fossiles solides. 
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2. Au moins 70 % des ressources financières provenant du Fonds pour la modernisation sont utilisées pour 
soutenir les investissements dans la production et l'utilisation d'électricité à partir de sources d'énergie renouvelables, 
l'amélioration de l'efficacité énergétique, sauf en ce qui concerne l'efficacité énergétique liée à la production d'énergie 
à partir de carburants fossiles solides, le stockage de l'énergie et la modernisation des réseaux énergétiques, 
notamment les réseaux de chauffage urbain, les réseaux de distribution d'électricité et le renforcement des intercon­
nexions entre les États membres, ainsi que pour soutenir une transition juste dans les régions dépendantes du 
carbone des États membres bénéficiaires, de manière à soutenir le redéploiement, la requalification et le perfection­
nement des travailleurs, l'éducation, les initiatives de recherche d'emploi et les start-up, dans le cadre d'un dialogue 
avec les partenaires sociaux. Les investissements dans l'efficacité énergétique dans les secteurs des transports, du 
bâtiment, de l'agriculture et des déchets sont également éligibles. 

3. Le fonctionnement du Fonds pour la modernisation est placé sous la responsabilité des États membres bénéfi­
ciaires. La BEI veille à ce que les quotas soient mis aux enchères conformément aux principes et modalités énoncés 
à l'article 10, paragraphe 4, et est chargée de la gestion des recettes. La BEI alloue les recettes aux États membres à 
la suite d'une décision de versement de la Commission, lorsque ce versement destiné aux investissements est 
conforme au paragraphe 2 du présent article ou, dans le cas où les investissements ne relèvent pas des domaines 
énumérés au paragraphe 2 du présent article, lorsqu'il est conforme aux recommandations du comité d'investis­
sement. La Commission adopte sa décision en temps utile. Les recettes sont réparties entre les États membres en 
fonction des parts fixées à l'annexe II ter, conformément aux paragraphes 6 à 12 du présent article. 

4. Tout État membre concerné peut utiliser la quantité totale de quotas alloués à titre gratuit en vertu de 
l'article 10 quater, paragraphe 4, ou une partie de cette allocation, ainsi que la quantité de quotas répartis dans un 
souci de solidarité, de croissance et d'interconnexions au sein de l'Union, conformément à l'article 10, paragraphe 2, 
point b), ou une partie de celle-ci, conformément à l'article 10 quinquies, pour soutenir des investissements dans le 
cadre du Fonds pour la modernisation, ce qui accroît les ressources octroyées à cet État membre. Le 30 septembre 
2019 au plus tard, l'État membre concerné informe la Commission des quantités respectives de quotas à utiliser au 
titre de l'article 10, paragraphe 2, point b), de l'article 10 quater et de l'article 10 quinquies. 

5. Un comité d'investissement est créé pour le Fonds pour la modernisation. Le comité d'investissement se 
compose d'un représentant de chaque État membre bénéficiaire, de la Commission et de la BEI et de trois 
représentants élus par les autres États membres pour une période de cinq ans. Il est présidé par un représentant de 
la Commission. Un représentant de chaque État membre qui n'est pas membre du comité d'investissement peut 
assister aux réunions du comité en tant qu'observateur. 

Le comité d'investissement fonctionne de manière transparente. La composition du comité d'investissement et les 
curriculum vitae et déclarations d'intérêts de ses membres sont rendus publics et, si nécessaire, mis à jour. 

6. Avant qu'un État membre bénéficiaire ne décide de financer un investissement sur sa part du Fonds pour la 
modernisation, il présente le projet d'investissement au comité d'investissement et à la BEI. Lorsque la BEI confirme 
qu'un investissement relève des domaines énumérés au paragraphe 2, l'État membre peut procéder au financement 
du projet d'investissement sur sa part. 

Lorsqu'un investissement dans la modernisation des systèmes énergétiques, qui est proposé pour un financement au 
titre du Fonds pour la modernisation, ne relève pas des domaines énumérés au paragraphe 2, le comité d'investis­
sement évalue la viabilité technique et financière de cet investissement, y compris les réductions d'émissions qu'il 
permet de réaliser, et publie une recommandation relative au financement de cet investissement au titre du Fonds 
pour la modernisation. Le comité d'investissement veille à ce que tout investissement lié au chauffage urbain 
entraîne une amélioration notable en termes d'efficacité énergétique et de réduction des émissions. Cette recomman­
dation peut comporter des suggestions concernant des instruments de financement appropriés. Jusqu'à 70 % des 
coûts pertinents d'un investissement qui ne relève pas des domaines énumérés au paragraphe 2, peuvent être 
couverts par des ressources provenant du Fonds pour la modernisation, pour autant que le reste des coûts soit 
financé par des entités juridiques privées. 

7. Le comité d'investissement s'efforce d'adopter ses recommandations par consensus. S'il n'est pas en mesure de 
statuer par consensus dans un délai fixé par son président, le comité d'investissement statue à la majorité simple. 

Si le représentant de la BEI n'approuve pas le financement d'un investissement, une recommandation ne peut être 
adoptée qu'à la majorité des deux tiers de l'ensemble des membres. Le représentant de l'État membre dans lequel les 
investissements doivent être réalisés et le représentant de la BEI ne sont pas autorisés à voter dans le cas d'espèce. Le 
présent alinéa ne s'applique pas aux projets à petite échelle qui sont financés par des prêts accordés par une banque 
de développement nationale ou au moyen de subventions contribuant à la mise en œuvre d'un programme national 
poursuivant des objectifs spécifiques compatibles avec ceux du Fonds pour la modernisation, pour autant que les 
fonds utilisés au titre de ce programme ne dépassent pas 10 % de la part de l'État membre fixée à l'annexe II ter. 

8. Tout acte ou toute recommandation de la BEI ou du comité d'investissement en application des paragraphes 6 
et 7 intervient en temps utile et expose les motifs sur lesquels il repose. Ces actes et recommandations sont rendus 
publics. 
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9. Les États membres bénéficiaires sont chargés de suivre la mise en œuvre des projets sélectionnés. 

10. Les États membres bénéficiaires font rapport annuellement à la Commission sur les investissements financés 
par le Fonds pour la modernisation. Ce rapport est rendu public et inclut: 

a)  des informations sur les investissements financés, par État membre bénéficiaire; 

b)  une évaluation de la valeur ajoutée, du point de vue de l'efficacité énergétique ou de la modernisation du système 
énergétique, réalisée grâce à l'investissement. 

11. Le comité d'investissement rend compte annuellement à la Commission de son expérience acquise en matière 
d'évaluation des investissements. Le 31 décembre 2024 au plus tard, compte tenu des constatations du comité 
d'investissement, la Commission réexamine les domaines dont relèvent les projets visés au paragraphe 2 et la base 
sur laquelle le comité d'investissement fonde ses recommandations. 

12. La Commission adopte des actes d'exécution concernant les modalités du fonctionnement du Fonds pour la 
modernisation. Ces actes d'exécution sont adoptés en conformité avec la procédure d'examen visée à l'article 22 bis, 
paragraphe 2.».  

17) À l'article 11, paragraphe 1, l'alinéa suivant est ajouté: 

«La liste des installations couvertes par la présente directive pour la période de cinq ans débutant le 1er janvier 2021 
est présentée le 30 septembre 2019 au plus tard, et les listes pour chaque période ultérieure de cinq ans sont 
présentées tous les cinq ans par la suite. Chaque liste contient des informations relatives à l'activité de production, 
aux transferts de chaleur et de gaz, à la production d'électricité et aux émissions au niveau des sous-installations au 
cours des cinq années civiles précédant sa présentation. Des quotas ne sont alloués à titre gratuit qu'aux installations 
pour lesquelles ces informations sont fournies.».  

18) À l'article 11 bis, les paragraphes 8 et 9 sont supprimés.  

19) À l'article 11 ter, le paragraphe 7 est supprimé.  

20) À l'article 12, paragraphe 4, les phrases suivantes sont ajoutées: 

«En cas de fermeture de capacités de production d'électricité sur leur territoire en raison de mesures nationales 
supplémentaires, les États membres peuvent annuler des quotas provenant de la quantité totale de quotas qu'ils 
mettent aux enchères visée à l'article 10, paragraphe 2, à concurrence d'un montant correspondant à la moyenne 
des émissions vérifiées de l'installation concernée au cours d'une période de cinq ans précédant la fermeture. L'État 
membre concerné informe la Commission d'une telle annulation de quotas envisagée, conformément aux actes 
délégués adoptés en vertu de l'article 10, paragraphe 4.».  

21) L'article 13 est remplacé par le texte suivant: 

«Article 13 

Validité des quotas 

Les quotas délivrés à partir du 1er janvier 2013 sont valables pour une durée indéterminée. Les quotas délivrés à 
partir du 1er janvier 2021 comportent une mention indiquant au cours de quelle période de dix ans à compter du 
1er janvier 2021 ils ont été délivrés, et ils sont valables pour les émissions produites dès la première année de cette 
période.».  

22) À l'article 14, le paragraphe 1 est remplacé par le texte suivant: 

«1. La Commission adopte des actes d'exécution concernant les modalités de surveillance et de déclaration des 
émissions et, le cas échéant, des données d'activité, relatives aux activités énumérées à l'annexe I, pour la 
surveillance et la déclaration des données tonne-kilomètre aux fins d'une demande visée à l'article 3 sexies ou à 
l'article 3 septies; ces actes sont fondés sur les principes régissant la surveillance et la déclaration énoncés à 
l'annexe IV et sur les exigences énoncées au paragraphe 2 du présent article. Ces actes d'exécution précisent 
également le potentiel de réchauffement planétaire des différents gaz à effet de serre dans les exigences relatives à la 
surveillance et à la déclaration de ces gaz. 

Ces actes d'exécution sont adoptés en conformité avec la procédure d'examen visée à l'article 22 bis, paragraphe 2.».  

23) À l'article 15, les troisième, quatrième et cinquième alinéas sont remplacés par le texte suivant: 

«La Commission adopte des actes d'exécution concernant la vérification des déclarations d'émissions sur la base des 
principes définis à l'annexe V, et l'accréditation et le contrôle des vérificateurs. La Commission peut également 
adopter des actes d'exécution concernant la vérification des déclarations soumises par les exploitants d'aéronefs en 
vertu de l'article 14, paragraphe 3, et des demandes soumises au titre des articles 3 sexies et 3 septies, y compris les 
procédures de vérification que les vérificateurs doivent appliquer. Elle précise les conditions régissant l'accréditation 
et son retrait, la reconnaissance mutuelle, ainsi que l'évaluation par les pairs des organismes d'accréditation, le cas 
échéant. 
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Ces actes d'exécution sont adoptés en conformité avec la procédure d'examen visée à l'article 22 bis, paragraphe 2.».  

24) À l'article 16, le paragraphe 12 est remplacé par le texte suivant: 

«12. La Commission adopte des actes d'exécution concernant les modalités relatives aux procédures visées au 
présent article. Ces actes d'exécution sont adoptés en conformité avec la procédure d'examen visée à l'article 22 bis, 
paragraphe 2.».  

25) À l'article 19, le paragraphe 3 est remplacé par le texte suivant: 

«3. La Commission est habilitée à adopter des actes délégués conformément à l'article 23 afin de compléter la 
présente directive en définissant toutes les exigences nécessaires concernant le registre de l'Union pour la période 
d'échange commençant le 1er janvier 2013 et les périodes ultérieures, sous la forme de bases de données électro­
niques normalisées contenant des éléments de données communs qui permettent de suivre la délivrance, la 
détention, le transfert et l'annulation de quotas, selon le cas, et de garantir l'accès du public et la confidentialité en 
tant que de besoin. Lesdits actes délégués prévoient également des dispositions de mise en œuvre des règles relatives 
à la reconnaissance mutuelle des quotas dans le cadre d'accords visant à lier les systèmes d'échange de droits 
d'émission.».  

26) L'article 21 est modifié comme suit: 

a)  au paragraphe 1, la quatrième phrase est remplacée par le texte suivant: 

«Le rapport est établi sur la base d'un questionnaire ou d'un plan adopté par la Commission sous la forme d'actes 
d'exécution. Ces actes d'exécution sont adoptés en conformité avec la procédure d'examen visée à l'article 22 bis, 
paragraphe 2.»; 

b)  le paragraphe suivant est ajouté: 

«4. Tous les trois ans, le rapport visé au paragraphe 1 accorde également une attention particulière aux 
mesures équivalentes adoptées pour les petites installations exclues du SEQE de l'UE. La question des mesures 
équivalentes adoptées pour les petites installations est également prise en compte dans l'échange d'informations 
visé au paragraphe 3.».  

27) L'article 22 est remplacé par le texte suivant: 

«Article 22 

Modification des annexes 

La Commission est habilitée à adopter des actes délégués conformément à l'article 23 afin de modifier, le cas 
échéant, les annexes de la présente directive, à l'exception des annexes I, II bis et II ter, en se fondant sur les rapports 
prévus à l'article 21 et sur l'expérience acquise dans l'application de la présente directive. Les annexes IV et V 
peuvent être modifiées afin d'améliorer la surveillance, la déclaration et la vérification des émissions.».  

28) L'article suivant est inséré: 

«Article 22 bis 

Comité 

1. La Commission est assistée par le comité des changements climatiques institué par l'article 26 du règlement 
(UE) no 525/2013 du Parlement européen et du Conseil (*). Ledit comité est un comité au sens du règlement (UE) 
no 182/2011 du Parlement européen et du Conseil (**). 

2. Lorsqu'il est fait référence au présent paragraphe, l'article 5 du règlement (UE) no 182/2011 s'applique. 

Lorsque le comité n'émet aucun avis, la Commission n'adopte pas le projet d'acte d'exécution, et l'article 5, 
paragraphe 4, troisième alinéa, du règlement (UE) no 182/2011 s'applique.  

(*) Règlement (UE) no 525/2013 du Parlement européen et du Conseil du 21 mai 2013 relatif à un mécanisme 
pour la surveillance et la déclaration des émissions de gaz à effet de serre et pour la déclaration, au niveau 
national et au niveau de l'Union, d'autres informations ayant trait au changement climatique et abrogeant la 
décision no 280/2004/CE (JO L 165 du 18.6.2013, p. 13). 

(**) Règlement (UE) no 182/2011 du Parlement européen et du Conseil du 16 février 2011 établissant les règles et 
principes généraux relatifs aux modalités de contrôle par les États membres de l'exercice des compétences 
d'exécution par la Commission (JO L 55 du 28.2.2011, p. 13).». 

19.3.2018 L 76/21 Journal officiel de l'Union européenne FR     



29) L'article 23 est remplacé par le texte suivant: 

«Article 23 

Exercice de la délégation 

1. Le pouvoir d'adopter des actes délégués conféré à la Commission est soumis aux conditions fixées au présent 
article. 

2. Le pouvoir d'adopter des actes délégués visé à l'article 3 quinquies, paragraphe 3, à l'article 10, paragraphe 4, à 
l'article 10 bis, paragraphes 1 et 8, à l'article 10 ter, paragraphe 5, à l'article 19, paragraphe 3, à l'article 22, à 
l'article 24, paragraphe 3, à l'article 24 bis, paragraphe 1, à l'article 25 bis, paragraphe 1, et à l'article 28 quater est 
conféré à la Commission pour une durée indéterminée à compter du 8 avril 2018. 

3. La délégation de pouvoir visée à l'article 3 quinquies, paragraphe 3, à l'article 10, paragraphe 4, à l'article 10 bis, 
paragraphes 1 et 8, à l'article 10 ter, paragraphe 5, à l'article 19, paragraphe 3, à l'article 22, à l'article 24, 
paragraphe 3, à l'article 24 bis, paragraphe 1, à l'article 25 bis, paragraphe 1, et à l'article 28 quater peut être 
révoquée à tout moment par le Parlement européen ou le Conseil. La décision de révocation met fin à la délégation 
de pouvoir qui y est précisée. La révocation prend effet le jour suivant celui de la publication de ladite décision au 
Journal officiel de l'Union européenne ou à une date ultérieure qui est précisée dans ladite décision. Elle ne porte pas 
atteinte à la validité des actes délégués déjà en vigueur. 

4. Avant l'adoption d'un acte délégué, la Commission consulte les experts désignés par chaque État membre, 
conformément aux principes définis dans l'accord interinstitutionnel du 13 avril 2016 “Mieux légiférer” (*). 

5. Aussitôt qu'elle adopte un acte délégué, la Commission le notifie au Parlement européen et au Conseil simulta­
nément. 

6. Un acte délégué adopté en vertu de l'article 3 quinquies, paragraphe 3, de l'article 10, paragraphe 4, de 
l'article 10 bis, paragraphes 1 et 8, de l'article 10 ter, paragraphe 5, de l'article 19, paragraphe 3, de l'article 22, de 
l'article 24, paragraphe 3, de l'article 24 bis, paragraphe 1, de l'article 25 bis, paragraphe 1, et de l'article 28 quater 
n'entre en vigueur que si le Parlement européen ou le Conseil n'a pas exprimé d'objections dans un délai de deux 
mois à compter de la notification de cet acte au Parlement européen et au Conseil ou si, avant l'expiration de ce 
délai, le Parlement européen et le Conseil ont tous deux informé la Commission de leur intention de ne pas 
exprimer d'objections. Ce délai est prolongé de deux mois à l'initiative du Parlement européen ou du Conseil.  

(*) JO L 123 du 12.5.2016, p. 1.».  

30) L'article 24 est modifié comme suit: 

a)  le paragraphe 1 est remplacé par le texte suivant: 

«1. À compter de 2008, les États membres peuvent appliquer le système d'échange de quotas d'émission, 
conformément à la présente directive, à des activités et à des gaz à effet de serre qui ne sont pas énumérés à 
l'annexe I, en tenant compte de tous les critères pertinents, en particulier des incidences sur le marché intérieur, 
des distorsions de concurrence potentielles, de l'intégrité environnementale du SEQE de l'UE et de la fiabilité du 
système de surveillance et de déclaration qui est envisagé, pour autant que l'inclusion de telles activités et de gaz 
à effet de serre soit approuvée par la Commission, conformément aux actes délégués que la Commission est 
habilitée à adopter en application de l'article 23.»; 

b)  au paragraphe 3, le deuxième alinéa est remplacé par le texte suivant: 

«La Commission est habilitée à adopter des actes délégués conformément à l'article 23 afin de compléter la 
présente directive à cet effet.».  

31) L'article 24 bis est modifié comme suit: 

a)  au paragraphe 1, les premier et deuxième alinéas sont remplacés par le texte suivant: 

«1. Outre les inclusions prévues à l'article 24, la Commission peut adopter des mesures relatives à la 
délivrance de quotas ou de crédits pour des projets gérés par les États membres et destinés à réduire les 
émissions de gaz à effet de serre non couvertes par le SEQE de l'UE. 

Ces mesures sont compatibles avec les actes adoptés en vertu de l'ancien article 11 ter, paragraphe 7, en vigueur 
avant le 8 avril 2018. La Commission est habilitée à adopter des actes délégués conformément à l'article 23 afin 
de compléter la présente directive en établissant la procédure à suivre.»; 

b)  le paragraphe 2 est supprimé. 
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32) À l'article 25, le paragraphe 2 est supprimé.  

33) À l'article 25 bis, paragraphe 1, les premier et deuxième alinéas sont remplacés par le texte suivant: 

«Lorsqu'un pays tiers adopte des mesures en vue de réduire l'impact sur le climat des vols partant de ce pays tiers et 
atterrissant dans l'Union, la Commission, après avoir consulté ce pays tiers et les États membres au sein du comité 
visé à l'article 22 bis, paragraphe 1, examine les options disponibles de façon à assurer une interaction optimale 
entre le SEQE de l'UE et les mesures prises par ce pays tiers. 

La Commission est habilitée à adopter des actes délégués conformément à l'article 23 afin de modifier l'annexe I de 
la présente directive de telle sorte que les vols en provenance du pays tiers concerné soient exclus des activités 
aériennes visées à l'annexe I ou de manière à apporter aux activités aériennes visées à l'annexe I toute autre 
modification, sauf en ce qui concerne le champ d'application, qui est requise par un accord conclu conformément à 
l'article 218 du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne.».  

34) À l'article 27, paragraphe 3, le deuxième alinéa est remplacé par le texte suivant: 

«Une telle installation demeure dans le SEQE de l'UE pour le reste de la période visée à l'article 11, paragraphe 1, 
durant laquelle elle a été réintégrée.».  

35) L'article suivant est inséré: 

«Article 27 bis 

Exclusion facultative des installations dont les émissions sont inférieures à 2 500 tonnes 

1. Les États membres peuvent exclure du SEQE de l'UE les installations qui ont déclaré à l'autorité compétente de 
l'État membre concerné des émissions inférieures à 2 500 tonnes d'équivalent-dioxyde de carbone, à l'exclusion des 
émissions provenant de la biomasse, pour chacune des trois années précédant la notification visée au point a), pour 
autant que l'État membre concerné: 

a)  notifie chacune de ces installations à la Commission avant la date à laquelle la liste des installations visée à 
l'article 11, paragraphe 1, doit être présentée, ou au plus tard au moment où elle est soumise à la Commission; 

b) confirme que des mesures de surveillance simplifiées ont été mises en place pour vérifier si l'une de ces instal­
lations produit une quantité égale ou supérieure à 2 500 tonnes d'équivalent-dioxyde de carbone, indépen­
damment des émissions provenant de la biomasse, au cours d'une année civile; 

c)  confirme que si une installation émet une quantité égale ou supérieure à 2 500 tonnes d'équivalent-dioxyde de 
carbone, indépendamment des émissions provenant de la biomasse, au cours d'une année civile, cette installation 
réintégrera le SEQE de l'UE; et 

d)  mette les informations visées aux points a), b) et c) à la disposition du public. 

2. Lorsqu'une installation réintègre le SEQE de l'UE en application du paragraphe 1, point c), du présent article, 
tous les quotas alloués conformément à l'article 10 bis sont alloués à partir de l'année de la réintégration. Les quotas 
alloués à une telle installation sont déduits de la quantité à mettre aux enchères, en vertu de l'article 10, 
paragraphe 2, par l'État membre dans lequel l'installation est située. 

3. Les États membres peuvent également exclure du SEQE de l'UE des unités de réserve ou de “back-up” qui n'ont 
pas fonctionné plus de 300 heures par an au cours de chacune des trois années précédant la notification visée au 
paragraphe 1, point a), dans les mêmes conditions que celles énoncées aux paragraphes 1 et 2.».  

36) L'article 28 quater est remplacé par le texte suivant: 

«Article 28 quater 

Modalités de surveillance, de déclaration et de vérification aux fins du mécanisme de marché mondial 

La Commission est habilitée à adopter des actes délégués conformément à l'article 23 afin de compléter la présente 
directive en ce qui concerne la surveillance, la déclaration et la vérification appropriées des émissions aux fins de 
l'application du mécanisme de marché mondial de l'OACI à toutes les liaisons qui en relèvent. Ces actes délégués 
reposent sur les instruments pertinents adoptés au sein de l'OACI, évitent toute distorsion de concurrence, sont 
conformes aux principes énoncés dans les actes visés à l'article 14, paragraphe 1, et garantissent que les déclarations 
d'émissions présentées sont vérifiées conformément aux principes et critères de vérification définis à l'article 15.». 
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37) L'article 30 est remplacé par le texte suivant: 

«Article 30 

Réexamen à la lumière de la mise en œuvre de l'accord de Paris et du développement des marchés 
du carbone dans d'autres grandes économies 

1. La présente directive fait l'objet d'un réexamen à la lumière des évolutions au niveau international et des 
efforts entrepris pour atteindre les objectifs à long terme de l'accord de Paris. 

2. Les mesures destinées à soutenir certaines industries à forte intensité énergétique qui sont susceptibles d'être 
exposées à des fuites de carbone visées aux articles 10 bis et 10 ter font également l'objet d'un réexamen à la 
lumière des mesures de politique climatique dans d'autres grandes économies. Dans ce contexte, la Commission 
examine également s'il convient d'harmoniser davantage les mesures liées à la compensation des coûts indirects. 

3. La Commission présente un rapport au Parlement européen et au Conseil dans le cadre de chaque bilan 
mondial décidé en vertu de l'accord de Paris, en particulier en ce qui concerne la nécessité de politiques et mesures 
de l'Union supplémentaires pour que l'Union et ses États membres réalisent les réductions nécessaires d'émissions de 
gaz à effet de serre, y compris en ce qui concerne le facteur linéaire visé à l'article 9. La Commission peut présenter 
des propositions au Parlement européen et au Conseil visant à modifier la présente directive le cas échéant. 

4. Avant le 1er janvier 2020, la Commission présente une analyse actualisée des effets hors CO2 de l'aviation, 
accompagnée, le cas échéant, d'une proposition sur les meilleurs moyens d'y remédier.».  

38) À l'annexe II bis de la directive 2003/87/CE, les mentions relatives à la Belgique, à l'Italie, au Luxembourg et à la 
Suède sont supprimées.  

39) L'annexe II ter de la directive 2003/87/CE est remplacée par le texte figurant à l'annexe I de la présente directive.  

40) L'annexe IV de la directive 2003/87/CE est modifiée conformément à l'annexe II de la présente directive. 

Article 2 

Modifications de la décision (UE) 2015/1814 

L'article 1er de la décision (UE) 2015/1814 est modifié comme suit:  

1) Au paragraphe 5, premier alinéa, la phrase suivante est ajoutée: 

«Par dérogation à la première et à la deuxième phrase, jusqu'au 31 décembre 2023, les pourcentages et les 
100 millions de quotas visés dans ces phrases sont multipliés par deux.».  

2) Le paragraphe suivant est inséré: 

«5 bis. À moins qu'il n'en soit décidé autrement lors du premier réexamen mené conformément à l'article 3, à 
compter de 2023, les quotas détenus dans la réserve dont le nombre dépasse le nombre total de quotas mis aux 
enchères au cours de l'année précédente ne sont plus valides.». 

Article 3 

Transposition 

1. Les États membres mettent en vigueur les dispositions législatives, réglementaires et administratives nécessaires 
pour se conformer à la présente directive au plus tard le 9 octobre 2019. Ils en informent immédiatement la 
Commission. 

Lorsque les États membres adoptent ces dispositions, celles-ci contiennent une référence à la présente directive ou sont 
accompagnées d'une telle référence lors de leur publication officielle. Les modalités de cette référence sont arrêtées par 
les États membres. 

Par dérogation au premier alinéa, les États membres mettent en vigueur les dispositions législatives, réglementaires et 
administratives nécessaires pour se conformer aux obligations en matière de publication et de déclaration visées à 
l'article 1er, point 14) f), de la présente directive concernant l'article 10 bis, paragraphe 6, de la directive 2003/87/CE, au 
plus tard le 31 décembre 2018. 

2. Les États membres communiquent à la Commission le texte des dispositions essentielles de droit interne qu'ils 
adoptent dans le domaine régi par la présente directive. 
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Article 4 

Dispositions transitoires 

Lorsqu'ils se conforment à leur obligation conformément à l'article 3, paragraphe 1, premier alinéa, de la présente 
directive, les États membres veillent à ce que leur législation nationale transposant l'article 10, l'article 10 bis, 
paragraphes 4 à 7, l'article 10 bis, paragraphe 8, premier et deuxième alinéas, l'article 10 bis, paragraphes 12 à 18, 
l'article 10 quater et l'article 11 bis, paragraphes 8 et 9, de la directive 2003/87/CE, ainsi que les annexes II bis et II ter de 
ladite directive, en vigueur le 19 mars 2018, continue de s'appliquer jusqu'au 31 décembre 2020. La liste contenue à 
l'annexe de la décision 2014/746/UE continue de s'appliquer jusqu'au 31 décembre 2020. 

Article 5 

Entrée en vigueur 

La présente directive entre en vigueur le vingtième jour suivant celui de sa publication au Journal officiel de l'Union 
européenne. 

Article 6 

Destinataires 

Les États membres sont destinataires de la présente directive. 

Fait à Strasbourg, le 14 mars 2018. 

Par le Parlement européen 

Le président 
A. TAJANI  

Par le Conseil 

La présidente 
L. PAVLOVA   
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ANNEXE I 

L'annexe II ter de la directive 2003/87/CE est remplacée par le texte suivant: 

«ANNEXE II ter 

RÉPARTITION DU FONDS POUR LA MODERNISATION JUSQU'AU 31 DÉCEMBRE 2030  

Part du Fonds pour la modernisation 

Bulgarie  5,84 % 

République tchèque  15,59 % 

Estonie  2,78 % 

Croatie  3,14 % 

Lettonie  1,44 % 

Lituanie  2,57 % 

Hongrie  7,12 % 

Pologne  43,41 % 

Roumanie  11,98 % 

Slovaquie  6,13 %».    
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ANNEXE II 

À l'annexe IV, partie A, de la directive 2003/87/CE, l'alinéa figurant sous la quatrième rubrique intitulée «Surveillance 
des émissions d'autres gaz à effet de serre» est remplacé par le texte suivant: 

«Des méthodes normalisées ou reconnues, mises au point par la Commission en collaboration avec tous les 
intéressés et adoptées conformément à l'article 14, paragraphe 1, sont utilisées.».  
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DIRECTIVE 2003/87/CE DU PARLEMENT EUROPÉEN ET DU 
CONSEIL 

du 13 octobre 2003 

établissant un système d'échange de quotas d'émission de gaz à effet 
de serre dans ►M9 l'Union ◄ et modifiant la directive 96/61/CE 

du Conseil 

(Texte présentant de l'intérêt pour l'EEE) 

▼M2 
CHAPITRE I 

DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

▼B 

Article premier 

Objet 

La présente directive établit un système communautaire d'échange de 
quotas d'émission de gaz à effet de serre dans ►M9 l'Union ◄ (ci- 
après dénommé «►M9 SEQE de l'UE ◄») afin de favoriser la réduc­
tion des émissions de gaz à effet de serre dans des conditions écono­
miquement efficaces et performantes. 

▼M4 
La présente directive prévoit également des réductions plus importantes 
des émissions de gaz à effet de serre afin d’atteindre les niveaux de 
réduction qui sont considérés comme scientifiquement nécessaires pour 
éviter un changement climatique dangereux. 

La présente directive prévoit également des dispositions pour l’évalua­
tion et la mise en œuvre d’un engagement plus fort de ►M9 l'Union ◄ 
en matière de réduction de plus de 20 %, destiné à prendre effet à la 
ratification, par ►M9 l'Union ◄, d’un accord international sur le chan­
gement climatique aboutissant à des réductions d’émission de gaz à effet 
de serre supérieures à celles exigées à l’article 9, comme l’illustre 
l’engagement de 30 % approuvé par le Conseil européen de mars 2007. 

▼B 

Article 2 

Champ d'application 

1. La présente directive s'applique aux émissions résultant des acti­
vités indiquées à l'annexe I et aux gaz à effet de serre énumérés à 
l'annexe II. 

2. La présente directive s'applique sans préjudice de toute exigence 
prévue par la directive 96/61/CE. 

▼M2 
3. L’application de la présente directive à l’aéroport de Gibraltar 
s’entend sans préjudice des positions juridiques respectives du 
Royaume d’Espagne et du Royaume-Uni au sujet de leur différend 
relatif à la souveraineté sur le territoire où l’aéroport est situé. 

▼B
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Article 3 

Définitions 

Aux fins de la présente directive, on entend par: 

a) «quota», le quota autorisant à émettre une tonne d'équivalent- 
dioxyde de carbone au cours d'une période spécifiée, valable 
uniquement pour respecter les exigences de la présente directive, 
et transférable conformément aux dispositions de la présente direc­
tive; 

▼M2 
b) «émissions», le rejet dans l’atmosphère de gaz à effet de serre, à 

partir de sources situées dans une installation, ou le rejet, à partir 
d’un aéronef effectuant une activité aérienne visée à l’annexe I, de 
gaz spécifiés en rapport avec cette activité; 

▼M4 
c) «gaz à effet de serre», les gaz énumérés à l’annexe II et les autres 

composants gazeux de l'atmosphère, tant naturels qu’anthropiques, 
qui absorbent et renvoient un rayonnement infrarouge; 

▼B 
d) «autorisation d'émettre des gaz à effet de serre», l'autorisation déli­

vrée conformément aux articles 5 et 6; 

e) «installation», une unité technique fixe où se déroulent une ou 
plusieurs des activités indiquées à l'annexe I ainsi que toute autre 
activité s'y rapportant directement qui est liée techniquement aux 
activités exercées sur le site et qui est susceptible d'avoir des inci­
dences sur les émissions et la pollution; 

f) «exploitant», toute personne qui exploite ou contrôle une installation 
ou, lorsque la législation nationale le prévoit, toute personne à qui 
un pouvoir économique déterminant sur le fonctionnement tech­
nique de l'installation a été délégué; 

g) «personne», toute personne physique ou morale; 

▼M9 
h) «nouvel entrant», toute installation poursuivant une ou plusieurs des 

activités énumérées à l'annexe I, qui a obtenu une autorisation 
d'émettre des gaz à effet de serre pour la première fois au cours 
du délai commençant à courir trois mois avant la date prévue pour 
la présentation de la liste visée à l'article 11, paragraphe 1, et 
expirant trois mois avant la date prévue pour la présentation de la 
liste suivante au titre dudit article; 

▼B 
i) «le public», une ou plusieurs personnes et, conformément à la légis­

lation ou à la pratique nationale, les associations, organisations ou 
groupes constitués par ces personnes; 

j) «tonne d'équivalent-dioxyde de carbone», une tonne métrique de 
dioxyde de carbone (CO 2 ) ou une quantité de tout autre gaz à 
effet de serre visé à l'annexe II ayant un potentiel de réchauffement 
planétaire équivalent; 

▼B
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k) «activité de projet», une activité de projet approuvée par une ou 
plusieurs parties visées à l’annexe I, conformément à l’article 6 ou 
12 du protocole de Kyoto et aux décisions adoptées en vertu de la 
CCNUCC ou du protocole de Kyoto; 

l) «activité de projet», une activité de projet approuvée par une ou 
plusieurs parties visées à l’annexe I, conformément à l’article 6 ou 
12 du protocole de Kyoto et aux décisions adoptées en vertu de la 
CCNUCC ou du protocole de Kyoto; 

m) «unité de réduction des émissions» ou «URE», une unité délivrée en 
application de l’article 6 du protocole de Kyoto et des décisions 
adoptées en vertu de la CCNUCC ou du protocole de Kyoto; 

n) «réduction d’émissions certifiées » ou «REC», une unité délivrée en 
application de l’article 12 du protocole de Kyoto et des décisions 
adoptées en vertu de la CCNUCC ou du protocole de Kyoto; 

▼M2 
o) «exploitant d’aéronef», la personne qui exploite un aéronef au 

moment où il effectue une activité aérienne visée à l’annexe I ou, 
lorsque cette personne n’est pas connue ou n’est pas identifiée par le 
propriétaire de l’aéronef, le propriétaire de l’aéronef lui-même; 

p) «transporteur aérien commercial», un exploitant qui fournit au 
public, contre rémunération, des services réguliers ou non réguliers 
de transport aérien pour l’acheminement de passagers, de fret ou de 
courrier; 

q) «État membre responsable», l’État membre chargé de gérer le 
►M9 SEQE de l'UE ◄ eu égard à un exploitant d’aéronef, confor­
mément à l’article 18 bis; 

r) «émissions de l’aviation attribuées», les émissions de tous les vols 
relevant des activités aériennes visées à l’annexe I au départ d’un 
aérodrome situé sur le territoire d’un État membre ou à l’arrivée 
dans un tel aérodrome en provenance d’un pays tiers; 

s) «émissions historiques du secteur de l’aviation», la moyenne arith­
métique des émissions annuelles produites pendant les années 
civiles 2004, 2005 et 2006 par les aéronefs effectuant une activité 
aérienne visée à l’annexe I; 

▼M4 
t) «combustion», toute oxydation de combustibles quelle que soit l’uti­

lisation faite de la chaleur, de l’énergie électrique ou mécanique 
produites par ce processus et toutes autres activités s’y rapportant, 
y compris la destruction des effluents gazeux; 

u) «producteur d'électricité», une installation qui, à la date du 1 
er 

janvier 2005 ou ultérieurement, a produit de l’électricité destinée à 
la vente à des tiers et dans laquelle n’a lieu aucune activité 
énumérée dans l’annexe I, autre que la «combustion de combusti­
bles». 

▼M1
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CHAPITRE II 

AVIATION 

Article 3 bis 

Champ d’application 

Les dispositions du présent chapitre s’appliquent à l’allocation et à la 
délivrance de quotas pour les activités aériennes visées à l’annexe I. 

Article 3 ter 

Activités aériennes 

Avant le 2 août 2009, la Commission élabore, selon la ►M9 procédure 
d'examen visée à l'article 22 bis, paragraphe 2 ◄, des lignes directrices 
pour l’interprétation précise des activités aériennes énumérées à 
l’annexe I. 

Article 3 quater 

Quantité totale de quotas pour l’aviation 

1. La quantité totale de quotas à allouer aux exploitants d’aéronefs 
pour la période allant du 1 

er janvier 2012 au 31 décembre 2012 corres­
pond à 97 % des émissions historiques du secteur de l’aviation. 

2. La quantité totale de quotas à allouer aux exploitants d’aéronefs 
pour la période visée à l’ ►M9 l'article 13 ◄, débutant au 1 

er janvier 
2013, et en l’absence de toute modification à la suite de l’examen prévu 
à l’article 30, paragraphe 4, pour chaque période ultérieure, correspond 
à 95 % des émissions historiques du secteur de l’aviation, multipliées 
par le nombre d’années de la période. 

Ce pourcentage peut être révisé dans le cadre du réexamen général de la 
présente directive. 

3. La Commission réexamine la quantité totale de quotas à allouer 
aux exploitants d’aéronefs en application de l’article 30, paragraphe 4. 

▼M8 
3 bis. Toute allocation de quotas pour des activités aériennes à 
destination et en provenance d'aérodromes situés dans des pays en 
dehors de l'Espace économique européen (EEE) après le 31 décembre 
2023 fait l'objet du réexamen visé à l'article 28 ter. 

▼M2 
4. Avant le 2 août 2009, la Commission détermine les émissions 
historiques de l’aviation sur la base des meilleures données disponibles, 
y compris les estimations fondées sur les données relatives au trafic réel. 
Cette décision est examinée par le comité prévu à l’article 23, para­
graphe 1. 

Article 3 quinquies 

Méthode d’allocation des quotas pour l’aviation par mise aux 
enchères 

1. Pendant la période visée à l’article 3 quater, paragraphe 1, 15 % 
des quotas sont mis aux enchères. 

▼M2
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2. À compter du 1 
er janvier 2013, 15 % des quotas sont mis aux 

enchères. La Commission réalise une étude de la capacité du secteur de 
l'aviation à répercuter le coût du CO 2 sur ses clients, en liaison avec le 
SEQE de l'Union européenne et le mécanisme de marché mondial 
élaboré par l'Organisation de l'aviation civile internationale (OACI). 
Cette étude évalue la capacité du secteur de l'aviation à répercuter le 
coût des unités d'émission requises, en comparant celle-ci à celle des 
secteurs industriels et du secteur de l'électricité, en vue de faire une 
proposition visant à accroître le pourcentage des mises aux enchères 
conformément au réexamen visé à l'article 28 ter, paragraphe 2, 
compte tenu de l'analyse des coûts répercutés et eu égard à l'alignement 
sur d'autres secteurs et à la compétitivité entre différents modes de 
transport. 

▼M9 
3. La Commission est habilitée à adopter des actes délégués confor­
mément à l'article 23 afin de compléter la présente directive en ce qui 
concerne les modalités de la mise aux enchères, par les États membres, 
des quotas pour l'aviation, conformément aux paragraphes 1 et 2 du 
présent article ou à l'article 3 septies, paragraphe 8. Le nombre de 
quotas que chaque État membre met aux enchères pendant chaque 
période est proportionnel à la part de cet État membre dans le total 
des émissions de l'aviation attribuées pour tous les États membres 
pour l'année de référence, déclarées conformément à l'article 14, para­
graphe 3, et vérifiées conformément à l'article 15. Pour la période visée 
à l'article 3 quater, paragraphe 1, l'année de référence est 2010, et pour 
chaque période ultérieure visée à l'article 3 quater, l'année de référence 
est l'année civile se terminant vingt-quatre mois avant le début de la 
période à laquelle se rapporte la mise aux enchères. Les actes délégués 
garantissent le respect des principes énoncés à l'article 10, paragraphe 4, 
premier alinéa. 

▼M8 
4. Toutes les recettes tirées de la mise aux enchères des quotas 
devraient servir à faire face au changement climatique dans l'Union et 
dans les pays tiers, notamment à réduire les émissions de gaz à effet de 
serre, à faciliter l'adaptation aux incidences du changement climatique 
dans l'Union et dans les pays tiers, en particulier les pays en dévelop­
pement, à financer des travaux de recherche et développement à des fins 
d'atténuation et d'adaptation, notamment dans l'aéronautique et le trans­
port aérien, à réduire les émissions au moyen de transports à faibles 
émissions et à couvrir les coûts de gestion du SEQE de l'Union euro­
péenne. Les recettes de la mise aux enchères devraient également servir 
à financer des projets communs visant à réduire les émissions de gaz à 
effet de serre du secteur de l'aviation, tels que l'entreprise commune 
pour la réalisation du système européen de nouvelle génération pour 
la gestion du trafic aérien (SESAR), les initiatives technologiques 
conjointes Clean Sky et toutes les initiatives permettant une utilisation 
généralisée du GNSS pour la navigation par satellite et les capacités 
interopérables dans l'ensemble des États membres, notamment les 
projets qui améliorent les infrastructures de navigation aérienne, la four­
niture de services de navigation aérienne et l'utilisation de l'espace 
aérien. Le produit de la mise aux enchères peut aussi servir à financer 
les contributions au Fonds mondial pour la promotion de l'efficacité 
énergétique et des énergies renouvelables, ainsi que des mesures 
visant à éviter le déboisement. Les États membres ayant recours à ces 
recettes pour cofinancer la recherche et l'innovation prêtent une attention 
particulière aux programmes ou initiatives au titre du neuvième 
programme-cadre de recherche. La transparence dans l'utilisation des 
recettes provenant de la mise aux enchères des quotas au titre de la 
présente directive est essentielle pour respecter les engagements de 
l'Union. 

▼M8
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Les États membres informent la Commission des actions qu'ils engagent 
en application du premier alinéa du présent paragraphe. 

▼M2 
5. L’information fournie à la Commission en vertu de la présente 
directive n’exonère pas les États membres de leur obligation de notifi­
cation telle que définie à l’article 88, paragraphe 3, du traité. 

Article 3 sexies 

Octroi et délivrance de quotas aux exploitants d’aéronefs 

1. Pour chacune des périodes visées à l’article 3 quater, chaque 
exploitant d’aéronef peut solliciter l’allocation de quotas, qui sont déli­
vrés à titre gratuit. Une demande peut être introduite en soumettant à 
l’autorité compétente de l’État membre responsable les données relatives 
aux tonnes-kilomètres vérifiées pour les activités aériennes visées à 
l’annexe I menées par l’exploitant d’aéronef pendant l’année de surveil­
lance. Aux fins du présent article, l’année de surveillance est l’année 
civile se terminant vingt-quatre mois avant le début de la période à 
laquelle la demande se rapporte, conformément aux annexes IV et V, 
ou l’année 2010, en ce qui concerne la période visée à l’article 3 quater, 
paragraphe 1. Toute demande est introduite au moins vingt et un mois 
avant le début de la période à laquelle elle se rapporte ou d’ici au 
31 mars 2011, en ce qui concerne la période visée à l’article 3 
quater, paragraphe 1. 

2. Dix-huit mois au moins avant le début de la période à laquelle la 
demande se rapporte ou d’ici au 30 juin 2011, en ce qui concerne la 
période visée à l’article 3 quater, paragraphe 1, les États membres 
soumettent à la Commission les demandes reçues au titre du paragraphe 1. 

3. Quinze mois au moins avant le début de chacune des périodes 
visées à l’article 3 quater, paragraphe 2, ou d’ici au 30 septembre 2011, 
en ce qui concerne la période visée à l’article 3 quater, paragraphe 1, la 
Commission calcule et adopte une décision indiquant: 

a) la quantité totale de quotas à allouer pour cette période conformé­
ment à l’article 3 quater; 

b) le nombre de quotas à mettre aux enchères pour cette période confor­
mément à l’article 3 quinquies; 

c) le nombre de quotas à prévoir au titre de la réserve spéciale pour les 
exploitants d’aéronefs pour cette période conformément à l’article 3 
septies, paragraphe 1; 

d) le nombre de quotas à délivrer gratuitement pour cette période 
obtenu en soustrayant le nombre de quotas visé aux points b) et c) 
de la quantité totale de quotas déterminée en application du point a); 
et 

e) le référentiel à utiliser pour allouer à titre gratuit des quotas aux 
exploitants d’aéronefs dont les demandes ont été soumises à la 
Commission conformément au paragraphe 2. 

Le référentiel visé au point e), exprimé en quotas par tonnes-kilomètres, 
est calculé en divisant le nombre de quotas visé au point d) par la 
somme des tonnes-kilomètres consignées dans les demandes soumises 
à la Commission conformément au paragraphe 2. 

▼M8
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4. Dans les trois mois suivant l’adoption, par la Commission, d’une 
décision au titre du paragraphe 3, chaque État membre responsable 
calcule et publie: 

a) le total des quotas alloués pour la période concernée à chaque 
exploitant d’aéronef dont la demande est soumise à la Commission 
conformément au paragraphe 2, calculé en multipliant les tonnes- 
kilomètres consignées dans la demande par le référentiel visé au 
paragraphe 3, point e); et 

b) les quotas alloués à chaque exploitant d’aéronef pour chaque année, 
ce chiffre étant déterminé en divisant le total des quotas pour la 
période en question, calculé conformément au point a), par le 
nombre d’années dans la période pour laquelle cet exploitant d’aé­
ronef réalise une des activités aériennes visées à l’annexe I. 

5. Au plus tard le 28 février 2012 et le 28 février de chaque année 
suivante, l’autorité compétente de l’État membre responsable délivre à 
chaque exploitant d’aéronef le nombre de quotas alloué à cet exploitant 
pour l’année en question en application du présent article ou de l’ar­
ticle 3 septies. 

Article 3 septies 

Réserve spéciale pour certains exploitants d’aéronefs 

1. Pour chaque période visée à l’article 3 quater, paragraphe 2, 3 % 
de la quantité totale des quotas à allouer sont versés dans une réserve 
spéciale constituée pour les exploitants d’aéronefs: 

a) qui commencent à exercer une activité aérienne relevant de l’annexe 
I après l’année de surveillance pour laquelle les données relatives 
aux tonnes-kilomètres ont été communiquées conformément à l’ar­
ticle 3 sexies, paragraphe 1, pour une période visée à l’article 3 
quater, paragraphe 2; ou 

▼C2 
b) dont les données relatives aux tonnes-kilomètres traduisent une 

augmentation annuelle moyenne supérieure à 18 % entre l'année de 
surveillance pour laquelle les données relatives aux tonnes-kilomè­
tres ont été communiquées conformément à l'article 3 sexies, para­
graphe 1, pour une période visée à l'article 3 quater, paragraphe 2, et 
la deuxième année civile de cette période; 

▼M2 
et dont les activités visées au point a), ou le surcroît d’activités visé au 
point b), ne s’inscrivent pas, pour partie ou dans leur intégralité, dans le 
cadre de la poursuite d’une activité aérienne exercée auparavant par un 
autre exploitant d’aéronef. 

2. Un exploitant d’aéronef remplissant les conditions définies au 
paragraphe 1 peut demander qu’on lui alloue à titre gratuit des quotas 
provenant de la réserve spéciale; à cette fin, il adresse une demande à 
l’autorité compétente de l’État membre responsable. Cette demande doit 
être introduite au plus tard le 30 juin de la troisième année de la période 
visée à l’article 3 quater, paragraphe 2, à laquelle elle se rapporte. 

En application du paragraphe 1, point b), un exploitant de lignes 
aériennes ne peut se voir allouer plus de 1 000 000 quotas. 

▼M2
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3. Une demande présentée au titre du paragraphe 2: 

a) contient les données relatives aux tonnes-kilomètres vérifiées, 
conformément aux annexes IV et V, pour les activités aériennes 
relevant de l’annexe I exercées par l’exploitant durant la deuxième 
année civile de la période visée à l’article 3 quater, paragraphe 2, à 
laquelle la demande se rapporte; 

b) apporte la preuve que les critères d’admissibilité visés au paragraphe 
1 sont remplis; et 

c) dans le cas d’un exploitant d’aéronefs relevant du paragraphe 1, 
point b), indique: 

i) le taux d’augmentation exprimée en tonnes-kilomètres se rappor­
tant aux activités de cet exploitant d’aéronef entre l’année de 
surveillance pour laquelle les données relatives aux tonnes-kilo­
mètres ont été communiquées conformément à l’article 3 sexies, 
paragraphe 1, pour une période visée à l’article 3 quater, para­
graphe 2, et la deuxième année civile de cette période; 

ii) l’augmentation en termes absolus exprimée en tonnes-kilomètres 
se rapportant aux activités de cet exploitant d’aéronef entre 
l’année de surveillance pour laquelle les donnés relatives aux 
tonnes-kilomètres ont été communiquées conformément à l’ar­
ticle 3 sexies, paragraphe 1, pour une période visée à l’article 3 
quater, paragraphe 2, et la deuxième année civile de cette 
période; et 

iii) la part de l’augmentation en termes absolus exprimée en tonnes- 
kilomètres se rapportant aux activités de cet exploitant d’aéronef 
entre l’année de surveillance pour laquelle les donnés relatives 
aux tonnes-kilomètres ont été communiquées conformément à 
l’article 3 sexies, paragraphe 1, pour une période visée à l’ar­
ticle 3 quater, paragraphe 2, et la deuxième année civile de cette 
période qui dépasse le pourcentage indiqué au paragraphe 1, 
point b). 

4. Six mois au plus tard après la date limite prévue au paragraphe 2 
pour l’introduction d’une demande, les États membres soumettent à la 
Commission les demandes reçues au titre de ce paragraphe. 

5. Douze mois au plus tard après la date limite prévue au paragraphe 
2 pour l’introduction d’une demande, la Commission arrête le référentiel 
à appliquer aux fins de l’allocation des quotas à titre gratuit aux exploi­
tants d’aéronefs dont les demandes lui ont été soumises en application 
du paragraphe 4. 

Sous réserve du paragraphe 6, le référentiel est calculé en divisant le 
nombre de quotas versés dans la réserve par la somme: 

a) des données relatives aux tonnes-kilomètres se rapportant aux exploi­
tants d’aéronefs relevant du paragraphe 1, point a), consignées dans 
les demandes soumises à la Commission conformément au para­
graphe 3, point a), et au paragraphe 4; et 

b) de la part de la croissance en termes absolus exprimée en tonnes- 
kilomètres qui dépasse le pourcentage indiqué au paragraphe 1, point 
b), pour les exploitants d’aéronefs relevant du paragraphe 1, point b), 
indiquée dans les demandes soumises à la Commission conformé­
ment au paragraphe 3, point c) iii), et au paragraphe 4. 

6. Le référentiel visé au paragraphe 5 n’entraîne pas une allocation 
annuelle par tonne-kilomètre supérieure à l’allocation annuelle par 
tonne-kilomètre accordée aux exploitants d’aéronefs au titre de l’article 3 
sexies, paragraphe 4. 

▼M2
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7. Dans les trois mois suivant l’adoption, par la Commission, d’une 
décision au titre du paragraphe 5, chaque État membre responsable 
calcule et publie: 

a) l’allocation de quotas provenant de la réserve spéciale à chaque 
exploitant d’aéronef dont il a soumis la demande à la Commission 
conformément au paragraphe 4. Cette allocation est calculée en 
multipliant le référentiel visé au paragraphe 5: 

i) dans le cas d’un exploitant d’aéronef relevant du paragraphe 1, 
point a), par les données relatives aux tonnes-kilomètres consi­
gnées dans la demande soumise à la Commission conformément 
au paragraphe 3, point a), et au paragraphe 4; 

ii) dans le cas d’un exploitant d’aéronef relevant du paragraphe 1, 
point b), par la part de l’augmentation en termes absolus 
exprimée en tonnes-kilomètres qui dépasse le pourcentage 
indiqué au paragraphe 1, point b), consignée dans la demande 
soumise à la Commission conformément au paragraphe 3, point 
c) iii), et au paragraphe 4; et 

b) l’allocation de quotas à chaque exploitant d’aéronef pour chaque 
année, qui est déterminée en divisant l’allocation de quotas au titre 
du point a) par le nombre d’années civiles complètes restantes pour 
la période visée à l’article 3 quater, paragraphe 2, à laquelle l’allo­
cation se rapporte. 

8. Le cas échéant, les États membres mettent aux enchères les quotas 
demeurant dans la réserve spéciale. 

▼M9 __________ 

▼M2 

Article 3 octies 

Programmes de suivi et de notification 

L’État membre responsable veille à ce que chaque exploitant d’aéronef 
soumette à l’autorité compétente désignée par cet État membre un 
programme énonçant les mesures relatives au suivi et à la notification 
des émissions et des données relatives aux tonnes-kilomètres nécessaires 
aux fins des demandes au titre de l’article 3 sexies et à ce que ces 
programmes soient approuvés par l’autorité compétente en conformité 
avec ►M4 les ►M9 actes ◄ visés à l’article 14 ◄. 

CHAPITRE III 

INSTALLATIONS FIXES 

Article 3 nonies 

Champ d’application 

Les dispositions du présent chapitre s’appliquent aux autorisations 
d’émettre des gaz à effet de serre, ainsi qu’à l’allocation et à la déli­
vrance de quotas pour les activités visées à l’annexe I autres que les 
activités aériennes. 

▼M2
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Article 4 

Autorisation d’émettre des gaz à effet de serre 

Les États membres veillent à ce que, à partir du 1 
er janvier 2005, aucune 

installation n’exerce une activité visée à l’annexe I entraînant des émis­
sions spécifiées en relation avec cette activité, à moins que son exploi­
tant ne détienne une autorisation délivrée par une autorité compétente 
conformément aux articles 5 et 6, ou que l’installation ne soit exclue du 
►M9 SEQE de l'UE ◄ conformément à l’article 27. Cette disposition 
s’applique également aux installations intégrées en vertu de l’article 24. 

▼B 

Article 5 

Demande d'autorisation d'émettre des gaz à effet de serre 

Toute demande d'autorisation d'émettre des gaz à effet de serre adressée 
à l'autorité compétente comprend une description: 

a) de l'installation et de ses activités ainsi que des technologies utili­
sées; 

b) des matières premières et auxiliaires dont l'emploi est susceptible 
d'entraîner des émissions des gaz énumérés à l'annexe I; 

c) des sources d'émission des gaz énumérés à l'annexe I de l'installa­
tion; et 

▼M4 
d) des mesures prévues pour surveiller et déclarer les émissions confor­

mément aux ►M9 actes ◄ visés à l’article 14. 

▼B 
La demande comprend également un résumé non technique des infor­
mations visées au premier alinéa. 

Article 6 

Conditions de délivrance et contenu de l'autorisation d'émettre des 
gaz à effet de serre 

1. L'autorité compétente délivre une autorisation d'émettre des gaz à 
effet de serre concernant les émissions en provenance de tout ou partie 
d'une installation si elle considère que l'exploitant est en mesure de 
surveiller et de déclarer les émissions. 

Une autorisation d'émettre des gaz à effet de serre peut couvrir une ou 
plusieurs installations exploitées sur le même site par le même exploi­
tant. 

▼M9 __________ 

▼B 
2. L'autorisation d'émettre des gaz à effet de serre contient les 
éléments suivants: 

a) le nom et l'adresse de l'exploitant; 

b) une description des activités et des émissions de l'installation; 

▼M4
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c) un programme de surveillance qui réponde aux exigences des 
►M9 actes ◄ visés à l’article 14. Les États membres peuvent auto­
riser les exploitants à actualiser les programmes de surveillance sans 
modifier leur autorisation. Les exploitants soumettent tout 
programme de surveillance actualisé à l’autorité compétente pour 
obtenir son approbation; 

▼B 
d) les exigences en matière de déclaration; 

▼M2 
e) l’obligation de restituer, dans les quatre mois qui suivent la fin de 

chaque année civile, des quotas, autres que des quotas délivrés en 
vertu du chapitre II, correspondant aux émissions totales de l’ins­
tallation au cours de l’année civile écoulée, telles qu’elles ont été 
vérifiées conformément à l’article 15. 

▼M4 

Article 7 

Changements concernant les installations 

L’exploitant informe l’autorité compétente de tous changements prévus 
en ce qui concerne la nature, le fonctionnement de l'installation, ou toute 
extension ou réduction importante de sa capacité, susceptibles de néces­
siter une actualisation de l’autorisation d’émettre des gaz à effet de 
serre. Le cas échéant, l’autorité compétente actualise l’autorisation. En 
cas de changement de l’identité de l’exploitant de l’installation, l’auto­
rité compétente met à jour l’autorisation pour y faire figurer le nom et 
l’adresse du nouvel exploitant. 

▼M9 

Article 8 

Coordination avec la directive 2010/75/UE 

Les États membres prennent les mesures nécessaires pour que, lorsque 
des installations exercent des activités figurant à l'annexe I de la direc­
tive 2010/75/UE du Parlement européen et du Conseil ( 1 ), les conditions 
et la procédure de délivrance d'une autorisation d'émettre des gaz à effet 
de serre soient coordonnées avec celles relatives à la délivrance d'un 
permis prévues par ladite directive. Les exigences prévues aux articles 
5, 6 et 7 de la présente directive peuvent être intégrées dans les procé­
dures prévues par la directive 2010/75/UE. 

▼M4 

Article 9 

Quantité de quotas pour l’ensemble de ►M9 l'Union ◄ 

La quantité de quotas délivrée chaque année pour l’ensemble de 
►M9 l'Union ◄ à compter de 2013 diminue de manière linéaire à 
partir du milieu de la période 2008-2012. Cette quantité diminue d’un 
facteur linéaire de 1,74 % par rapport au total annuel moyen de quotas 
délivré par les États membres conformément aux décisions de la 
Commission relatives à leurs plans nationaux d’allocation de quotas 
pour la période 2008-2012. ►A1 La quantité de quotas délivrée pour 
l'ensemble de ►M9 l'Union ◄ n'augmentera à la suite de l'adhésion de 
la Croatie que de la quantité de quotas que la Croatie met aux enchères 
en vertu de l'article 10, paragraphe 1. ◄ 

▼M9 
À partir de 2021, le facteur linéaire est de 2,2 %. 

▼M4 

( 1 ) Directive 2010/75/UE du Parlement européen et du Conseil du 24 novembre 
2010 relative aux émissions industrielles (prévention et réduction intégrées de 
la pollution) (JO L 334 du 17.12.2010, p. 17).
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Article 9 bis 

Adaptation de la quantité de quotas délivrée pour l’ensemble de 
►M9 l'Union ◄ 

1. En ce qui concerne les installations qui ont été incluses dans le 
►M9 SEQE de l'UE ◄ au cours de la période 2008-2012 au titre de 
l’article 24, paragraphe 1, la quantité de quotas à délivrer à compter du 
1 

er janvier 2013 est adaptée pour tenir compte de la quantité annuelle 
moyenne de quotas délivrés pour ces installations au cours de la période 
de leur inclusion, elle-même adaptée en utilisant le facteur linéaire visé 
à l’article 9. 

2. En ce qui concerne les installations qui poursuivent les activités 
énumérées à l’annexe I et ne sont intégrées dans le ►M9 SEQE de 
l'UE ◄ qu’à compter de 2013, les États membres veillent à ce que les 
exploitants desdites installations présentent à l’autorité compétente 
concernée des données d’émissions dûment étayées et vérifiées de 
manière indépendante afin que ces données puissent être prises en 
considération en vue de l’adaptation de la quantité de quotas à délivrer 
pour l’ensemble de ►M9 l'Union ◄. 

Ces données sont communiquées à l’autorité compétente concernée le 
30 avril 2010 au plus tard, conformément aux dispositions adoptées en 
vertu de l’article 14, paragraphe 1. 

Si les données communiquées sont dûment étayées, l’autorité compé­
tente en informe la Commission, le 30 juin 2010 au plus tard, et la 
quantité de quotas à délivrer, adaptée en utilisant le facteur linéaire visé 
à l’article 9, est adaptée en conséquence. En ce qui concerne les instal­
lations émettant des gaz à effet de serre autres que le CO 2 , l’autorité 
compétente peut notifier une quantité d’émissions plus faible en fonc­
tion du potentiel de réduction des émissions desdites installations. 

3. La Commission publie, le 30 septembre 2010 au plus tard, les 
quantités adaptées visées aux paragraphes 1 et 2. 

4. Pour les installations exclues du ►M9 SEQE de l'UE ◄ en vertu 
de l’article 27, la quantité de quotas délivrés à l’échelle communautaire 
à compter du 1 

er janvier 2013 est revue à la baisse afin de correspondre 
à la moyenne du total annuel des émissions vérifiées de ces installations 
entre 2008 et 2010, adaptée à l’aide du facteur linéaire visé à l’article 9. 

Article 10 

Mise aux enchères des quotas 

▼M9 
1. À compter de 2019, les États membres mettent aux enchères l'in­
tégralité des quotas qui ne sont pas délivrés à titre gratuit conformément 
aux articles 10 bis et 10 quater de la présente directive et qui ne sont 
pas placés dans la réserve de stabilité du marché créée par la décision 
(UE) 2015/1814 du Parlement européen et du Conseil ( 1 ) (ci-après 
dénommée «réserve de stabilité du marché») ou ne sont pas annulés 
conformément à l'article 12, paragraphe 4, de la présente directive. 

▼M4 

( 1 ) Décision (UE) 2015/1814 du Parlement européen et du Conseil du 6 octobre 
2015 concernant la création et le fonctionnement d'une réserve de stabilité du 
marché pour le système d'échange de quotas d'émission de gaz à effet de 
serre de l'Union et modifiant la directive 2003/87/CE (JO L 264 du 
9.10.2015, p. 1).
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À compter de 2021, et sans préjudice d'une éventuelle réduction au titre 
de l'article 10 bis, paragraphe 5 bis, la part des quotas à mettre aux 
enchères est de 57 %. 

Sont mis aux enchères 2 % de la quantité totale de quotas entre 2021 et 
2030 en vue d'instaurer un fonds destiné à améliorer l'efficacité éner­
gétique et à moderniser les systèmes énergétiques de certains États 
membres, comme prévu à l'article 10 quinquies (ci-après dénommé 
«Fonds pour la modernisation»). 

La quantité restante totale des quotas à mettre aux enchères par les États 
membres est répartie conformément au paragraphe 2. 

▼M7 
1 bis. Lorsque, avant application de l'article 1 

er , paragraphe 5, de la 
décision (UE) 2015/1814, le volume de quotas à mettre aux enchères 
par les États membres au cours de la dernière année de chaque période 
visée à ►M9 l'article 13 ◄, de la présente directive dépasse de plus de 
30 % le volume moyen attendu de quotas à mettre aux enchères au 
cours des deux premières années de la période suivante, deux tiers de 
la différence entre ces volumes sont déduits des volumes à mettre aux 
enchères au cours de la dernière année de la période et sont ajoutés en 
parts égales aux volumes à mettre aux enchères par les États membres 
au cours des deux premières années de la période suivante. 

▼M4 
2. La quantité totale de quotas que les États membres mettent aux 
enchères se ventile comme suit: 

a) ►M9 90 % ◄ de la quantité totale des quotas à mettre aux 
enchères sont répartis entre les États membres en parts identiques 
à la part des émissions de l’État membre concerné vérifiées dans le 
cadre du ►M9 SEQE de l'UE ◄ en 2005, ou à la moyenne de 
l’État membre concerné pour la période 2005-2007, le montant le 
plus élevé étant retenu; 

▼M9 
b) 10 % de la quantité totale des quotas à mettre aux enchères sont 

répartis entre certains États membres aux fins de la solidarité, de la 
croissance et des interconnexions dans l'Union, augmentant ainsi la 
quantité de quotas que ces États membres mettent aux enchères 
conformément au point a) selon les pourcentages précisés à l'annexe 
II bis. 

__________ 

▼M4 
Aux fins du point a), la part des États membres qui n’ont pas participé 
au ►M9 SEQE de l'UE ◄ en 2005 est calculée en se fondant sur leurs 
émissions vérifiées dans le cadre du ►M9 SEQE de l'UE ◄ en 2007. 

▼M9 
Si nécessaire, les pourcentages visés au point b) sont adaptés en propor­
tion pour faire en sorte que la part soit égale à 10 %. 

▼M4 
3. Les États membres déterminent l’usage qui est fait du produit de 
la mise aux enchères des quotas. Un pourcentage minimal de 50 % des 
recettes tirées de la mise aux enchères des quotas visée au paragraphe 2, 
y compris l’intégralité des recettes des enchères visées au paragraphe 2, 
points b) et c), ou l’équivalent en valeur financière de ces recettes, sera 
utilisé pour une ou plusieurs des fins suivantes: 

▼M9
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a) réduction des émissions de gaz à effet de serre, notamment en contri­
buant au Fonds mondial pour la promotion de l’efficacité énergétique 
et des énergies renouvelables et au Fonds d’adaptation rendu opéra­
tionnel par la conférence sur le changement climatique de Poznan 
(COP 14 et COP/MOP 4), adaptation aux conséquences du change­
ment climatique et financement d’activités de recherche et de déve­
loppement ainsi que de projets de démonstration en vue de la réduc­
tion des émissions et de l’adaptation au changement climatique, y 
compris la participation à des initiatives s’inscrivant dans le cadre du 
plan stratégique européen pour les technologies énergétiques et des 
plates-formes technologiques européennes; 

▼M9 
b) développement des énergies renouvelables pour respecter l'engage­

ment de l'Union en matière d'énergies renouvelables, ainsi que déve­
loppement d'autres technologies qui contribuent à la transition vers 
une économie sobre en carbone sûre et durable, et contribution au 
respect de l'engagement de l'Union d'augmenter son efficacité éner­
gétique pour l'amener aux niveaux convenus dans des actes législa­
tifs pertinents; 

▼M4 
c) mesures destinées à éviter le déboisement et à accroître le boisement 

et le reboisement dans les pays en développement ayant ratifié l’ac­
cord international; transfert de technologies et facilitation de l’adap­
tation aux effets néfastes du changement climatique dans ces pays; 

d) piégeage par la sylviculture dans ►M9 l'Union ◄; 

e) captage et stockage géologique, dans des conditions de sécurité pour 
l’environnement, du CO 2 , en particulier en provenance des centrales 
à combustibles fossiles solides et d’une gamme de secteurs et de 
sous-secteurs industriels, y compris dans les pays tiers; 

f) incitation à adopter des moyens de transport à faible émission et les 
transports publics; 

g) financement des activités de recherche et de développement en 
matière d’efficacité énergétique et de technologies propres dans les 
secteurs couverts par la présente directive; 

▼M9 
h) mesures destinées à améliorer l'efficacité énergétique, les systèmes 

de chauffage urbain et l'isolation ou à fournir un soutien financier 
afin de prendre en considération les aspects sociaux en ce qui 
concerne les ménages à revenus faibles et moyens; 

▼M4 
i) couverture des frais administratifs liés à la gestion du ►M9 SEQE 

de l'UE ◄; 

▼M9 
j) financement des actions climatiques dans les pays tiers vulnérables, 

notamment pour l'adaptation aux conséquences du changement 
climatique; 

k) promotion de l'acquisition de compétences et de la réaffectation de la 
main-d'œuvre afin de contribuer à une transition juste vers une 
économie sobre en carbone, en particulier dans les régions les plus 
concernées par la transition professionnelle, en étroite collaboration 
avec les partenaires sociaux. 

▼M4
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Les États membres sont réputés avoir respecté les dispositions du 
présent paragraphe lorsqu’ils ont mis en place et appliquent des poli­
tiques de soutien fiscal ou financier, y compris, notamment, dans les 
pays en développement, ou des politiques réglementaires nationales qui 
font appel au soutien financier, qui ont été établies aux fins mentionnées 
au premier alinéa et qui ont une valeur équivalente à 50 % au moins des 
recettes générées par la mise aux enchères des quotas d’émissions visés 
au paragraphe 2, en ce compris toutes les recettes de la mise aux 
enchères visée au paragraphe 2, points b) et c). 

Les États membres informent la Commission de l’utilisation des recettes 
et des mesures prises en vertu du présent paragraphe dans les rapports 
qu’ils transmettent conformément à la décision n 

o 280/2004/CE. 

▼M9 
4. La Commission est habilitée à adopter des actes délégués confor­
mément à l'article 23 afin de compléter la présente directive en ce qui 
concerne le calendrier, la gestion et les autres aspects de la mise aux 
enchères afin de faire en sorte que celle-ci soit réalisée de manière 
ouverte, transparente, harmonisée et non discriminatoire. À cette fin, 
le processus doit être prévisible, notamment en ce qui concerne le 
calendrier, le déroulement des enchères et les volumes de quotas qui, 
selon les estimations, devraient être disponibles. 

Ces actes délégués garantissent que les mises aux enchères sont conçues 
de manière à garantir que: 

a) les exploitants, et en particulier les petites et moyennes entreprises 
couvertes par le SEQE de l'UE, bénéficient d'un plein accès, juste et 
équitable; 

b) tous les participants aient accès simultanément aux mêmes informa­
tions et que les participants ne compromettent pas le fonctionnement 
des mises aux enchères; 

c) l'organisation et la participation aux enchères soient rentables et que 
les coûts administratifs superflus soient évités; et 

d) l'accès aux quotas soit accordé aux petits émetteurs. 

▼M4 
Les États membres présentent un rapport sur la bonne application des 
règles de mise aux enchères, pour chaque mise aux enchères, notam­
ment en matière d’accès équitable et ouvert, de transparence, de forma­
tion des prix et d’aspects techniques et opérationnels. Ces rapports sont 
présentés dans un délai d’un mois après la mise aux enchères concernée 
et publiés sur le site internet de la Commission. 

5. La Commission surveille le fonctionnement du marché européen 
du carbone. ►M9 Chaque année, elle présente au Parlement européen 
et au Conseil un rapport sur le fonctionnement du marché du carbone et 
d'autres politiques pertinentes en matière de climat et d'énergie, y 
compris le fonctionnement des mises aux enchères, la liquidité et les 
volumes échangés, ainsi qu'un résumé des informations fournies par les 
États membres sur les mesures financières visées à l'article 10 bis, 
paragraphe 6. ◄ Le cas échéant, les États membres s’assurent que 
toute information utile est fournie à la Commission au moins deux 
mois avant l’adoption du rapport par la Commission. 

▼M4
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Article 10 bis 

Règles communautaires transitoires concernant la délivrance de 
quotas à titre gratuit 

▼M9 
1. La Commission est habilitée à adopter des actes délégués confor­
mément à l'article 23 afin de compléter la présente directive en ce qui 
concerne des règles pleinement harmonisées à l'échelle de l'Union rela­
tives à l'allocation des quotas visés aux paragraphes 4, 5, 7 et 19 du 
présent article. 

▼M4 
Les mesures visées au premier alinéa déterminent, dans la mesure du 
possible, des référentiels ex-ante pour ►M9 l'Union ◄, de façon à 
garantir que les modalités d’allocation des quotas encouragent l’utilisa­
tion de techniques efficaces pour réduire les émissions de gaz à effet de 
serre et améliorer le rendement énergétique, en recourant aux techniques 
les plus efficaces, aux solutions et aux procédés de production de 
remplacement, à la cogénération à haut rendement, à la récupération 
efficace d’énergie à partir des gaz résiduaires, à l’utilisation de la 
biomasse, ainsi qu’au captage et au stockage du CO 2 , lorsque ces 
moyens sont disponibles, et n’encouragent pas l’accroissement des émis­
sions. Aucun quota n’est délivré à titre gratuit pour la production d’élec­
tricité, à l’exception des cas relevant de l’article 10 quater et de l’élec­
tricité produite à partir de gaz résiduaires. 

Pour chaque secteur et sous-secteur, en principe, le référentiel est 
calculé pour les produits et non pour les intrants, de manière à maxi­
miser la réduction des émissions de gaz à effet de serre et les gains 
d’efficacité énergétique tout au long du processus de production du 
secteur ou du sous-secteur concerné. 

Pour la définition des principes à appliquer afin de déterminer les réfé­
rentiels ex-ante à utiliser dans les différents secteurs et sous-secteurs, la 
Commission consulte les parties intéressées, y compris les secteurs et 
sous-secteurs concernés. 

Une fois approuvé par ►M9 l'Union ◄ un accord international sur le 
changement climatique menant à des réductions contraignantes des 
émissions de gaz à effet de serre comparables à celles en vigueur 
dans ►M9 l'Union ◄, la Commission réexamine ces mesures pour 
faire en sorte que l’allocation de quotas à titre gratuit n’ait lieu que 
dans les cas où elle se justifie pleinement à la lumière dudit accord. 

2. Pour définir les principes d’établissement des référentiels ex-ante 
par secteur ou sous-secteur, le point de départ est la performance 
moyenne des 10 % d’installations les plus efficaces d’un secteur ou 
sous-secteur de ►M9 l'Union ◄ pendant les années 2007-2008. La 
Commission consulte les parties intéressées, y compris les secteurs et 
sous-secteurs concernés. 

Les ►M9 actes ◄ adoptés au titre des articles 14 et 15 prévoient des 
règles harmonisées relatives à la surveillance, à la déclaration et à la 
vérification des émissions de gaz à effet de serre issus de la production 
en vue d’établir les référentiels ex-ante. 

▼M9 
La Commission adopte des actes d'exécution afin de déterminer les 
valeurs révisées des référentiels pour l'allocation de quotas à titre gratuit. 
Ces actes sont conformes aux actes délégués adoptés en vertu du para­
graphe 1 du présent article et respectent ce qui suit: 

▼M4



 

02003L0087 — FR — 08.04.2018 — 010.001 — 18 

a) Pour la période 2021- 2025, les valeurs des référentiels sont déter­
minées sur la base des informations fournies en application de l'ar­
ticle 11 pour les années 2016 et 2017. Sur la base d'une comparaison 
de ces valeurs des référentiels avec les valeurs des référentiels conte­
nues dans la décision 2011/278/UE de la Commission ( 1 ), adoptée le 
27 avril 2011, la Commission détermine le taux de réduction annuel 
pour chaque référentiel et l'applique aux valeurs des référentiels 
applicables pendant la période 2013-2020 pour chaque année entre 
2008 et 2023 afin de déterminer les valeurs des référentiels pour la 
période 2021-2025. 

b) Lorsque le taux de réduction annuel est supérieur à 1,6 % ou infé­
rieur à 0,2 %, les valeurs des référentiels pour la période 2021-2025 
sont les valeurs des référentiels applicables pendant la période 2013- 
2020, réduites pour chaque année entre 2008 et 2023 du taux perti­
nent parmi les deux pourcentages. 

c) Pour la période 2026-2030, les valeurs des référentiels sont détermi­
nées de la même manière qu'aux points a) et b) sur la base des 
informations fournies en application de l'article 11 pour les années 
2021 et 2022, et sur la base de l'application du taux de réduction 
annuel pour chaque année entre 2008 et 2028. 

Par dérogation à ce qui précède, les valeurs des référentiels pour les 
aromatiques, l'hydrogène et les gaz de synthèse sont adaptées par appli­
cation du même pourcentage que pour les référentiels des raffineries, 
afin de préserver des conditions de concurrence équitables pour les 
producteurs de ces produits. 

Les actes d'exécution visés au troisième alinéa sont adoptés en confor­
mité avec la procédure d'examen visée à l'article 22 bis, paragraphe 2. 

Afin de promouvoir la récupération efficace d'énergie à partir des gaz 
résiduaires, pour la période visée au troisième alinéa, point b), la valeur 
du référentiel pour la fonte liquide, qui concerne essentiellement les gaz 
résiduaires, est mise à jour en utilisant un taux de réduction annuel de 
0,2 %. 

▼M4 
3. Sous réserve des paragraphes 4 et 8, et sans préjudice de l’ar­
ticle 10 quater, aucun quota n’est alloué à titre gratuit aux producteurs 
d’électricité, aux installations de captage de CO 2 , aux pipelines destinés 
au transport de CO 2 ou aux sites de stockage de CO 2 . 

▼M9 
4. Des quotas gratuits sont alloués au chauffage urbain ainsi qu'à la 
cogénération à haut rendement telle que définie par la directive 
2012/27/UE du Parlement européen et du Conseil ( 2 ) en vue de répondre 
à une demande économiquement justifiable par rapport à la production 
de chaleur ou de froid. Pour chaque année postérieure à 2013, le total 
des quotas délivrés à ces installations pour la production de ce type de 
chaleur est adapté en utilisant le facteur linéaire visé à l'article 9 de la 
présente directive, à l'exception des années pour lesquelles ces quotas 
sont adaptés de manière uniforme conformément au paragraphe 5 du 
présent article. 

▼M9 

( 1 ) Décision 2011/278/UE de la Commission du 27 avril 2011 définissant des 
règles transitoires pour l'ensemble de l'Union concernant l'allocation harmo­
nisée de quotas d'émission à titre gratuit conformément à l'article 10 bis de la 
directive 2003/87/CE du Parlement européen et du Conseil (JO L 130 du 
17.5.2011, p. 1). 

( 2 ) Directive 2012/27/UE du Parlement européen et du Conseil du 25 octobre 
2012 relative à l'efficacité énergétique, modifiant les directives 2009/125/CE 
et 2010/30/UE et abrogeant les directives 2004/8/CE et 2006/32/CE (JO L 315 
du 14.11.2012, p.1).
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5. Afin de respecter la part de quotas à mettre aux enchères visée à 
l'article 10, lorsque la somme des quotas alloués à titre gratuit chaque 
année n'atteint pas la quantité maximale permettant de respecter la part 
de quotas à mettre aux enchères, le reste des quotas nécessaire pour 
atteindre cette quantité est utilisé pour éviter ou limiter la réduction des 
quotas alloués à titre gratuit, de manière à respecter la part de quotas à 
mettre aux enchères les années suivantes. Toutefois, dans les cas où la 
quantité maximale est atteinte, les quotas alloués à titre gratuit sont 
adaptés en conséquence. Cette adaptation est effectuée de manière 
uniforme. 

5 bis. Par dérogation au paragraphe 5, une quantité supplémentaire 
s'élevant, au maximum, à 3 % de la quantité totale des quotas est 
utilisée, dans la mesure nécessaire, pour augmenter la quantité maximale 
disponible au titre du paragraphe 5. 

5 ter. Lorsque moins de 3 % de la quantité totale des quotas sont 
nécessaires pour augmenter la quantité maximale disponible au titre du 
paragraphe 5: 

— 50 millions de quotas au maximum sont utilisés pour augmenter la 
quantité de quotas disponibles pour soutenir l'innovation conformé­
ment à l'article 10 bis, paragraphe 8; et 

— 0,5 % au maximum de la quantité totale de quotas est utilisé pour 
augmenter la quantité de quotas disponibles afin de moderniser les 
systèmes énergétiques de certains États membres conformément à 
l'article 10 quinquies. 

6. Les États membres devraient adopter des mesures financières, 
conformément aux deuxième et quatrième alinéas, en faveur des 
secteurs ou sous-secteurs qui sont exposés à un risque réel de fuite de 
carbone en raison des coûts indirects significatifs qu'ils supportent effec­
tivement du fait de la répercussion des coûts des émissions de gaz à 
effet de serre sur les prix de l'électricité, pour autant que ces mesures 
financières soient conformes aux règles relatives aux aides d'État et, en 
particulier, ne causent pas de distorsions de concurrence injustifiées sur 
le marché intérieur. Lorsque la quantité disponible pour de telles 
mesures financières est supérieure à 25 % des recettes tirées de la 
mise aux enchères de quotas, l'État membre concerné expose les 
motifs pour lesquels il a dépassé cette quantité. 

Les États membres s'efforcent également de ne pas utiliser plus de 25 % 
des recettes tirées de la mise aux enchères de quotas pour les mesures 
financières visées au premier alinéa. Dans un délai de trois mois à 
compter de la fin de chaque année, les États membres qui ont mis en 
place de telles mesures financières mettent à la disposition du public, 
sous une forme aisément accessible, la totalité des compensations par 
secteur et sous-secteur bénéficiaire. À compter de 2018, pour chaque 
année au cours de laquelle un État membre utilise à ces fins plus de 
25 % des recettes tirées de la mise aux enchères des quotas, il publie un 
rapport exposant les motifs pour lesquels il a dépassé cette quantité. Le 
rapport comprend des informations pertinentes sur les prix de l'électri­
cité pour les grands consommateurs industriels qui bénéficient de telles 
mesures financières, sans préjudice des exigences en matière de protec­
tion des informations confidentielles. Le rapport contient également des 
informations indiquant si d'autres mesures ont été dûment envisagées 
afin de réduire durablement les coûts indirects du carbone à moyen et à 
long terme. 

La Commission inclut notamment, dans le rapport prévu à l'article 10, 
paragraphe 5, une évaluation des effets de ces mesures financières sur le 
marché intérieur et, le cas échéant, recommande toute mesure qui s'im­
poserait à la suite de cette évaluation. 

▼M9
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Ces mesures sont de nature à assurer une protection appropriée contre le 
risque de fuite de carbone en s'appuyant sur des référentiels ex-ante des 
émissions indirectes de CO 2 par unité de production. Ces référentiels 
ex-ante sont calculés pour un secteur ou sous-secteur donné comme le 
produit de la consommation d'électricité par unité de production corres­
pondant aux technologies disponibles les plus efficaces et des émissions 
de CO 2 de la moyenne européenne appropriée de production combinée 
d'électricité. 

▼M4 
7. ►M9 Les quotas compris dans le montant maximal visé au para­
graphe 5 du présent article qui n'ont pas été alloués à titre gratuit au 
plus tard en 2020 sont mis en réserve pour les nouveaux entrants, ainsi 
que 200 millions de quotas placés dans la réserve de stabilité du marché 
en application de l'article 1 

er , paragraphe 3, de la décision (UE) 
n 

o 2015/1814. Sur les quotas mis en réserve, jusqu'à 200 millions 
sont à nouveau placés dans la réserve de stabilité du marché à la fin 
de la période 2021-2030 s'ils n'ont pas été alloués au cours de cette 
période. 

À partir de 2021, les quotas qui, en application des paragraphes 19 et 
20, n'ont pas été alloués aux installations sont ajoutés à la quantité de 
quotas mis en réserve en application de la première phrase du premier 
alinéa du présent paragraphe. ◄ 

Les quantités de quotas allouées sont adaptées à l’aide du facteur 
linéaire visé à l’article 9. 

Aucun quota n’est délivré à titre gratuit pour la production d’électricité 
par de nouveaux entrants. 

▼M9 __________ 

▼M4 
8. ►M9 Sont rendus disponibles 325 millions de quotas sur la quan­
tité qui pourrait sinon être allouée à titre gratuit conformément au 
présent article, et 75 millions de quotas sur la quantité qui pourrait 
sinon être mise aux enchères conformément à l'article 10, pour soutenir 
l'innovation dans le domaine des technologies et des procédés à faibles 
émissions de carbone dans les secteurs énumérés à l'annexe I, y compris 
le captage et l'utilisation du carbone (CCU) sans danger pour l'environ­
nement qui contribue à une atténuation substantielle du changement 
climatique, ainsi que les produits remplaçant les produits à forte inten­
sité de carbone fabriqués dans les secteurs énumérés à l'annexe I, et 
pour encourager la mise en place et l'exploitation de projets en vue d'un 
captage et d'un stockage géologique (CSC) du CO 2 sans danger pour 
l'environnement, ainsi que de technologies innovantes en matière d'éner­
gies renouvelables et de stockage de l'énergie; ce d'une manière géogra­
phiquement équilibrée sur le territoire de l'Union (ci-après dénommé 
«fonds pour l'innovation»). Les projets de tous les États membres, 
y compris les projets à petite échelle, sont éligibles. 

En outre, 50 millions de quotas non alloués provenant de la réserve de 
stabilité du marché complètent les recettes restantes provenant des 
300 millions de quotas disponibles au cours de la période 2013-2020 
au titre de la décision 2010/670/UE de la Commission ( 1 ) et sont utilisés 
en temps utile pour soutenir l'innovation aux termes du premier alinéa. 

▼M9 

( 1 ) Décision 2010/670/UE de la Commission du 3 novembre 2010 établissant les 
critères et les mesures pour le financement de projets commerciaux de 
démonstration axés sur le captage et le stockage géologique du CO 2 sans 
danger pour l'environnement, ainsi que de projets de démonstration de tech­
nologies innovantes liées aux énergies renouvelables, dans le cadre du 
système d'échange de quotas d'émission de gaz à effet de serre dans 
l'Union établi par la directive 2003/87/CE du Parlement européen et du 
Conseil (JO L 290 du 6.11.2010, p. 39).
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Les projets sont sélectionnés sur la base de critères objectifs et trans­
parents, en tenant compte, le cas échéant, de la mesure dans laquelle les 
projets contribuent à réaliser les réductions des émissions situées nette­
ment en dessous des référentiels visés au paragraphe 2. Les projets sont 
susceptibles d'avoir un large champ d'application ou de réduire consi­
dérablement les coûts de la transition vers une économie sobre en 
carbone dans les secteurs concernés. Les projets faisant intervenir le 
CCU génèrent une réduction nette des émissions et assurent que des 
émissions sont évitées ou que le CO 2 est stocké de manière permanente. 
Les technologies bénéficiant d'un soutien ne sont pas encore disponibles 
commercialement mais constituent des solutions novatrices ou ont 
atteint un stade de développement suffisant pour accéder à la phase 
de démonstration avant commercialisation. Le soutien peut couvrir 
jusqu'à 60 % des coûts des projets, dont 40 % non subordonnés à la 
vérification des émissions de gaz à effet de serre effectivement évitées, 
pour autant que des étapes prédéterminées, compte tenu de la techno­
logie déployée, soient franchies. 

La Commission est habilitée à adopter des actes délégués conformément 
à l'article 23 afin de compléter la présente directive en ce qui concerne 
les modalités de fonctionnement du fonds pour l'innovation, y compris 
la procédure et les critères de sélection. ◄ 

Des quotas sont réservés aux projets qui satisfont aux critères visés à 
l’alinéa 3. L’aide est accordée à ces projets par l’intermédiaire des États 
membres et elle vient compléter un cofinancement important de l’ex­
ploitant de l’installation. Les États membres concernés, ainsi que d’au­
tres instruments, pourraient également cofinancer ces projets. Aucun 
projet ne peut bénéficier, par le biais du mécanisme prévu au présent 
paragraphe, d’une aide supérieure à 15 % du nombre total de quotas 
disponibles à cette fin. Ces quotas sont pris en compte dans le cadre du 
paragraphe 7. 

▼M9 
9. La Grèce, dont le produit intérieur brut (PIB) par habitant aux prix 
du marché était inférieur à 60 % de la moyenne de l'Union en 2014, 
peut demander, préalablement à l'application du paragraphe 7 du présent 
article, à concurrence de 25 millions de quotas provenant de la quantité 
maximale visée au paragraphe 5 du présent article qui n'auront pas été 
alloués à titre gratuit au 31 décembre 2020, afin de cofinancer jusqu'à 
60 % de la décarbonation de l'approvisionnement en électricité des îles 
de son territoire. L'article 10 quinquies, paragraphe 3, s'applique mutatis 
mutandis à ces quotas. Des quotas peuvent être demandés lorsque, en 
raison d'un accès restreint aux marchés internationaux de la dette, un 
projet visant à décarboner l'approvisionnement en électricité des îles 
grecques ne pourrait pas être réalisé par d'autres moyens et que la 
Banque européenne d'Investissement (BEI) confirme la viabilité finan­
cière et les avantages socioéconomiques du projet. 

__________ 

▼M4 
11. Sous réserve des dispositions de l’article 10 ter, la quantité de 
quotas allouée gratuitement conformément aux paragraphes 4 à 7 du 
présent article en 2013 correspond à 80 % de la quantité fixée confor­
mément aux mesures visées au paragraphe 1. L’allocation de quotas à 
titre gratuit diminue ensuite chaque année en quantités égales, pour 
atteindre 30 % à compter de 2020, ►M9 __________ ◄. 

▼M9 __________ 

▼M4
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19. Aucun quota n’est alloué à titre gratuit à une installation qui a 
cessé son activité, sauf si l’exploitant apporte à l’autorité compétente, 
pour cette installation, la preuve de la reprise de la production dans un 
délai précis et raisonnable. Les installations dont l’autorisation d’émettre 
des gaz à effet de serre a expiré ou a été retirée et les installations dont 
l’activité ou la reprise d’activité est techniquement impossible sont 
considérées comme ayant cessé leurs activités. 

▼M9 
20. Le niveau des quotas alloués à titre gratuit aux installations dont 
les activités ont augmenté ou diminué, selon une évaluation réalisée sur 
la base d'une moyenne mobile de deux années, de plus de 15 % par 
rapport au niveau initialement retenu pour déterminer l'allocation de 
quotas à titre gratuit pour la période concernée visée à l'article 11, 
paragraphe 1, est adapté, le cas échéant. Ces adaptations s'effectuent 
avec les quotas provenant de la quantité de quotas mis en réserve 
conformément au paragraphe 7 du présent article ou en ajoutant des 
quotas à cette quantité. 

21. Afin de garantir une application effective, non discriminatoire et 
uniforme des adaptations et du seuil visés au paragraphe 20 du présent 
article, d'éviter toute charge administrative superflue et de prévenir la 
manipulation ou l'utilisation abusive des adaptations de l'allocation, la 
Commission peut adopter des actes d'exécution qui définissent des 
modalités supplémentaires pour les adaptations. Ces actes d'exécution 
sont adoptés en conformité avec la procédure d'examen visée à l'ar­
ticle 22 bis, paragraphe 2. 

Article 10 ter 

Mesures transitoires destinées à soutenir certaines industries à forte 
intensité énergétique en cas de fuite de carbone 

1. Sont considérés comme étant exposés à un risque de fuite de 
carbone les secteurs et sous-secteurs pour lesquels le résultat de la 
multiplication de l'intensité de leurs échanges avec des pays tiers, 
définie comme le rapport entre la valeur totale des exportations vers 
les pays tiers plus la valeur des importations en provenance des pays 
tiers et la taille totale du marché pour l'Espace économique européen 
(chiffre d'affaires annuel plus total des importations en provenance des 
pays tiers), par l'intensité de leurs émissions mesurées en kg de CO 2 et 
divisées par leur valeur ajoutée brute (en euros), est supérieur à 0,2. Ces 
secteurs et sous-secteurs se voient allouer des quotas à titre gratuit pour 
la période allant jusqu'en 2030, à concurrence de 100 % de la quantité 
déterminée conformément à l'article 10 bis. 

2. Les secteurs et sous-secteurs pour lesquels le résultat de la multi­
plication de l'intensité de leurs échanges avec les pays tiers par l'inten­
sité de leurs émissions dépasse 0,15 peuvent être inclus dans le groupe 
visé au paragraphe 1, en utilisant les données des années 2014 à 2016, 
sur la base d'une évaluation qualitative et des critères suivants: 

a) la mesure dans laquelle chacune des installations du secteur ou sous- 
secteur concerné est capable de réduire ses niveaux d'émission ou sa 
consommation d'électricité; 

b) les caractéristiques du marché, actuelles et prévues, y compris, le cas 
échéant, tout prix commun de référence; 

▼M4



 

02003L0087 — FR — 08.04.2018 — 010.001 — 23 

c) les marges bénéficiaires en tant qu'indicateurs potentiels pour les 
investissements à long terme ou les décisions de délocalisation, en 
tenant compte des changements dans les coûts de production liés aux 
réductions d'émissions. 

3. Les secteurs et sous-secteurs qui ne dépassent pas le seuil visé au 
paragraphe 1, mais dont l'intensité des émissions, mesurées en kg de 
CO 2 et divisées par leur valeur ajoutée brute (en euros), est supérieure à 
1,5, font également l'objet d'une évaluation selon une nomenclature à 4 
chiffres (code NACE-4). La Commission publie les résultats de cette 
évaluation. 

Dans un délai de trois mois à compter de la publication visée au premier 
alinéa, les secteurs et sous-secteurs visés audit alinéa peuvent demander 
à la Commission soit une évaluation qualitative de leur exposition aux 
fuites de carbone selon une nomenclature à 4 chiffres (code NACE-4), 
soit une évaluation fondée sur la classification des marchandises utilisée 
pour les statistiques sur la production industrielle dans l'Union selon une 
nomenclature à 8 chiffres (Prodcom). À cette fin, les secteurs et sous- 
secteurs transmettent, avec la demande, des données dûment étayées, 
complètes et vérifiées de manière indépendante afin de permettre à la 
Commission de réaliser l'évaluation. 

Lorsqu'un secteur ou sous-secteur choisit de faire l'objet d'une évalua­
tion selon une nomenclature à 4 chiffres (code NACE-4), il peut être 
intégré au groupe visé au paragraphe 1 sur la base des critères visés au 
paragraphe 2, points a), b) et c). Lorsqu'un secteur ou sous-secteur 
choisit de faire l'objet d'une évaluation selon une nomenclature à 8 chif­
fres (Prodcom), il est intégré au groupe visé au paragraphe 1 pour autant 
que, à ce niveau, le seuil de 0,2 visé au paragraphe 1 soit dépassé. 

Les secteurs et sous-secteurs pour lesquels l'allocation de quotas à titre 
gratuit est calculée sur la base des valeurs des référentiels visées à 
l'article 10 bis, paragraphe 2, quatrième alinéa, peuvent également 
demander à être évalués selon les termes du présent paragraphe, troi­
sième alinéa. 

Par dérogation aux paragraphes 1 et 2, un État membre peut demander, 
au plus tard le 30 juin 2018, qu'il soit envisagé d'inclure dans le groupe 
visé au paragraphe 1 l'un des secteurs ou sous-secteurs énumérés dans la 
liste figurant à l'annexe de la décision 2014/746/UE de la Commis­
sion ( 1 ) en ce qui concerne les classifications selon une nomenclature 
à 6 ou 8 chiffres (Prodcom). Une telle demande n'est prise en considé­
ration que lorsque l'État membre demandeur établit, à partir de données 
dûment étayées, complètes, vérifiées et contrôlées fournies par le secteur 
ou sous-secteur concerné, et couvrant les cinq dernières années, que 
l'application de cette dérogation est justifiée, et lorsque la demande 
est accompagnée de toutes les informations pertinentes. Sur la base de 
ces données, le secteur ou sous-secteur concerné est inclus, en ce qui 
concerne ces classifications, lorsque, au sein d'une nomenclature hété­
rogène à 4 chiffres (code NACE-4), il est démontré que l'intensité de ses 
échanges et émissions est nettement plus élevée selon une nomenclature 
à 6 ou 8 chiffres (Prodcom), et dépasse le seuil fixé au paragraphe 1. 

▼M9 

( 1 ) Décision 2014/746/UE de la Commission du 27 octobre 2014 établissant, 
conformément à la directive 2003/87/CE du Parlement européen et du 
Conseil, la liste des secteurs et sous-secteurs considérés comme exposés à 
un risque important de fuite de carbone, pour la période 2015-2019 (JO L 308 
du 29.10.2014, p. 114).
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4. D'autres secteurs et sous-secteurs sont considérés comme capables 
de répercuter une plus grande partie du coût des quotas sur les prix des 
produits, et se voient allouer des quotas à titre gratuit correspondant à 
30 % de la quantité déterminée conformément à l'article 10 bis. À moins 
qu'il n'en soit décidé autrement lors du réexamen mené conformément à 
l'article 30, les allocations de quotas à titre gratuit à d'autres secteurs et 
sous-secteurs, à l'exception du chauffage urbain, diminuent d'une quan­
tité égale après 2026 de manière à parvenir à la suppression des allo­
cations de quotas à titre gratuit en 2030. 

5. La Commission est habilitée à adopter, au plus tard le 31 décembre 
2019, des actes délégués conformément à l'article 23 afin de compléter 
la présente directive en ce qui concerne la détermination des secteurs et 
sous-secteurs considérés comme exposés à un risque de fuite de 
carbone, comme prévu aux paragraphes 1, 2 et 3 du présent article, 
pour des activités classées selon une nomenclature à 4 chiffres (code 
NACE-4) en ce qui concerne le paragraphe 1 du présent article, sur la 
base des données disponibles pour les trois dernières années civiles. 

Article 10 quater 

Option d'allocation transitoire de quotas à titre gratuit pour la 
modernisation du secteur de l'énergie 

1. Par dérogation à l'article 10 bis, paragraphes 1 à 5, les États 
membres dont le PIB par habitant aux prix du marché (en euros) était 
en 2013 inférieur à 60 % de la moyenne de l'Union peuvent allouer 
transitoirement des quotas à titre gratuit aux installations de production 
d'électricité aux fins de la modernisation, de la diversification et de la 
transformation durable du secteur de l'énergie. Les investissements qui 
bénéficient d'un soutien sont compatibles avec la transition vers une 
économie sobre en carbone sûre et durable ainsi qu'avec les objectifs 
du cadre d'action de l'Union en matière de climat et d'énergie à l'horizon 
2030, et poursuivent les objectifs à long terme énoncés dans l'accord de 
Paris. La dérogation prévue au présent paragraphe prend fin le 
31 décembre 2030. 

2. L'État membre concerné organise une procédure de mise en 
concurrence, qui doit se dérouler en un ou plusieurs cycles entre 
2021 et 2030, pour des projets dont le montant total d'investissement 
dépasse 12,5 millions d'euros, afin de retenir les investissements à 
financer par l'allocation de quotas à titre gratuit. Cette procédure de 
mise en concurrence: 

a) est conforme aux principes de transparence, de non-discrimination, 
d'égalité de traitement et de bonne gestion financière; 

b) garantit que seuls peuvent être admis à la mise en concurrence les 
projets qui contribuent à la diversification du mix énergétique et des 
sources d'approvisionnement, à la restructuration nécessaire, à l'adap­
tation et à la mise à niveau environnementale de l'infrastructure, aux 
technologies propres, telles que les technologies liées aux énergies 
renouvelables, ou à la modernisation du secteur de la production, tels 
que le chauffage urbain efficace et durable, et du secteur du transport 
et de la distribution d'énergie; 

c) fixe des critères de sélection clairs, objectifs, transparents et non 
discriminatoires pour le classement des projets, pour faire en sorte 
que ne soient sélectionnés que des projets qui: 
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i) garantissent un gain net positif en matière de réduction des 
émissions et permettent d'atteindre un niveau prédéterminé signi­
ficatif de réduction des émissions de CO 2 , compte tenu de la 
taille du projet, sur la base d'une analyse coûts/avantages; 

ii) soient complémentaires, répondent clairement aux besoins de 
remplacement et de modernisation et n'engendrent pas d'augmen­
tation de la demande énergétique induite par le marché; 

iii) soient économiquement les plus avantageux; et 

iv) ne contribuent pas à assurer ni à améliorer la viabilité financière 
de la production d'électricité hautement intensive en émissions et 
n'augmentent pas la dépendance aux carburants fossiles produi­
sant beaucoup d'émissions. 

Par dérogation à l'article 10, paragraphe 1, et sans préjudice de la 
dernière phrase du paragraphe 1 du présent article, si un investissement 
retenu à l'issue de la procédure de mise en concurrence est annulé ou si 
le résultat attendu n'est pas atteint, les quotas mis en réserve peuvent 
être utilisés lors d'un unique cycle supplémentaire du processus de mise 
en concurrence, au plus tôt après un délai d'un an, afin de financer 
d'autres investissements. 

Au plus tard le 30 juin 2019, les États membres qui ont l'intention de 
recourir à l'allocation facultative transitoire de quotas à titre gratuit pour 
la modernisation du secteur de l'énergie publient un cadre de référence 
national détaillé exposant la procédure de mise en concurrence, notam­
ment le nombre prévu de cycles visés au premier alinéa, et les critères 
de sélection, en vue d'une consultation publique. 

Lorsque des investissements d'une valeur inférieure à 12,5 millions 
d'euros doivent bénéficier d'un soutien sous la forme d'une allocation 
de quotas à titre gratuit et ne sont pas retenus à l'issue de la procédure 
de mise en concurrence visée au présent paragraphe, les États membres 
sélectionnent les projets sur la base de critères objectifs et trans­
parents. Les résultats de ce processus de sélection sont publiés en vue 
d'une consultation publique. L'État membre concerné établit sur cette 
base une liste des investissements, qu'il rend publique et soumet à la 
Commission, au plus tard le 30 juin 2019. Lorsque plusieurs investis­
sements sont effectués dans la même installation, ils sont évalués dans 
leur ensemble afin d'établir si le seuil de valeur de 12,5 millions d'euros 
a été dépassé, à moins que ces investissements ne soient, de manière 
indépendante, techniquement ou financièrement viables. 

3. La valeur des investissements prévus est au moins égale à la 
valeur de marché de l'allocation de quotas à titre gratuit, compte tenu 
de la nécessité de limiter les hausses de prix directement liées. La valeur 
de marché est la moyenne du prix des quotas sur la plate-forme d'en­
chères commune au cours de l'année civile précédente. Le soutien peut 
couvrir jusqu'à 70 % des coûts d'un investissement en utilisant l'alloca­
tion de quotas à titre gratuit, pour autant que le reste des coûts soit 
financé par des entités juridiques privées. 

4. Les quotas alloués transitoirement à titre gratuit sont déduits de la 
quantité de quotas que l'État membre devrait sinon mettre aux 
enchères. La quantité totale de quotas alloués à titre gratuit n'excède 
pas 40 % de la quantité de quotas que l'État membre concerné recevra, 
en vertu de l'article 10, paragraphe 2, point a), au cours de la période 
2021-2030, répartie en volumes annuels égaux au cours de cette 
période. 
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5. Lorsqu'un État membre utilise, en application de l'article 10 quin­
quies, paragraphe 4, des quotas répartis dans un souci de solidarité, de 
croissance et d'interconnexions au sein de l'Union conformément à l'ar­
ticle 10, paragraphe 2, point b), cet État membre peut, par dérogation au 
paragraphe 4 du présent article, utiliser aux fins de l'allocation transitoire 
de quotas à titre gratuit une quantité totale représentant jusqu'à 60 % des 
quotas reçus au cours de la période 2021-2030 en vertu de l'article 10, 
paragraphe 2, point a), en utilisant la quantité correspondante de quotas 
répartis conformément à l'article 10, paragraphe 2, point b). 

Tout quota non alloué au titre du présent article au plus tard en 2020 
peut être alloué au cours de la période 2021-2030 à des investissements 
retenus au moyen de la procédure de mise en concurrence visée au 
paragraphe 2, à moins que l'État membre concerné n'informe la 
Commission au plus tard le 30 septembre 2019 de son intention de 
ne pas allouer tout ou partie de ces quotas au cours de la période 
2021-2030, ainsi que de la quantité de quotas à mettre aux enchères 
en 2020. Lorsque ces quotas sont alloués au cours de la période 2021- 
2030, une quantité correspondante de quotas est prise en compte aux 
fins de l'application de la limite de 60 % visée au premier alinéa du 
présent paragraphe. 

6. Les quotas sont alloués aux exploitants dès lors qu'il est démontré 
qu'un investissement retenu conformément aux règles de la procédure de 
mise en concurrence a été réalisé. Lorsqu'un investissement se solde par 
une capacité supplémentaire de production d'électricité, l'exploitant 
concerné démontre également qu'une quantité correspondante de capa­
cité de production d'électricité hautement intensive en émissions a été 
mise à l'arrêt par lui-même ou par un autre exploitant associé avant le 
début de l'exploitation de la capacité supplémentaire. 

7. Les États membres exigent des producteurs d'électricité et des 
opérateurs de réseau bénéficiaires qu'ils fassent rapport, le 28 février 
de chaque année au plus tard, sur la mise en œuvre des investissements 
retenus, et déclarent, notamment, le solde des quotas alloués à titre 
gratuit et des dépenses d'investissement engagées, ainsi que les types 
d'investissements soutenus. Les États membres adressent à ce sujet un 
rapport à la Commission, que celle-ci rend public. 

Article 10 quinquies 

Fonds pour la modernisation 

1. Un fonds destiné à soutenir les investissements proposés par les 
États membres bénéficiaires, notamment aux fins du financement de 
projets d'investissement à petite échelle, en vue de la modernisation 
des systèmes d'énergie et de l'amélioration de l'efficacité énergétique, 
dans les États membres dont le PIB par habitant aux prix du marché en 
2013 était inférieur à 60 % de la moyenne de l'Union (ci-après 
dénommé «Fonds pour la modernisation»), est mis en place pour la 
période 2021-2030. Le Fonds pour la modernisation est financé par la 
mise aux enchères de quotas, conformément à l'article 10. 

Les investissements qui bénéficient d'un soutien sont compatibles avec 
les objectifs de la présente directive, ainsi qu'avec les objectifs du cadre 
d'action de l'Union en matière de climat et d'énergie à l'horizon 2030 et 
les objectifs à long terme énoncés dans l'accord de Paris. Aucun soutien 
n'est fourni au titre du Fonds pour la modernisation à des installations 
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de production d'énergie à partir de carburants fossiles solides autres que 
des installations de chauffage urbain efficaces et durables dans les États 
membres dont le PIB par habitant aux prix du marché en 2013 était 
inférieur à 30 % de la moyenne de l'Union, pour autant qu'une quantité 
de quotas d'une valeur au moins équivalente soit utilisée pour des 
investissements au titre de l'article 10 quater ne portant pas sur des 
carburants fossiles solides. 

2. Au moins 70 % des ressources financières provenant du Fonds 
pour la modernisation sont utilisées pour soutenir les investissements 
dans la production et l'utilisation d'électricité à partir de sources 
d'énergie renouvelables, l'amélioration de l'efficacité énergétique, sauf 
en ce qui concerne l'efficacité énergétique liée à la production d'énergie 
à partir de carburants fossiles solides, le stockage de l'énergie et la 
modernisation des réseaux énergétiques, notamment les réseaux de 
chauffage urbain, les réseaux de distribution d'électricité et le renforce­
ment des interconnexions entre les États membres, ainsi que pour 
soutenir une transition juste dans les régions dépendantes du carbone 
des États membres bénéficiaires, de manière à soutenir le redéploiement, 
la requalification et le perfectionnement des travailleurs, l'éducation, les 
initiatives de recherche d'emploi et les start-up, dans le cadre d'un 
dialogue avec les partenaires sociaux. Les investissements dans l'effica­
cité énergétique dans les secteurs des transports, du bâtiment, de l'agri­
culture et des déchets sont également éligibles. 

3. Le fonctionnement du Fonds pour la modernisation est placé sous 
la responsabilité des États membres bénéficiaires. La BEI veille à ce que 
les quotas soient mis aux enchères conformément aux principes et 
modalités énoncés à l'article 10, paragraphe 4, et est chargée de la 
gestion des recettes. La BEI alloue les recettes aux États membres à 
la suite d'une décision de versement de la Commission, lorsque ce 
versement destiné aux investissements est conforme au paragraphe 2 
du présent article ou, dans le cas où les investissements ne relèvent 
pas des domaines énumérés au paragraphe 2 du présent article, lorsqu'il 
est conforme aux recommandations du comité d'investissement. La 
Commission adopte sa décision en temps utile. Les recettes sont répar­
ties entre les États membres en fonction des parts fixées à l'annexe II ter, 
conformément aux paragraphes 6 à 12 du présent article. 

4. Tout État membre concerné peut utiliser la quantité totale de 
quotas alloués à titre gratuit en vertu de l'article 10 quater, paragraphe 
4, ou une partie de cette allocation, ainsi que la quantité de quotas 
répartis dans un souci de solidarité, de croissance et d'interconnexions 
au sein de l'Union, conformément à l'article 10, paragraphe 2, point b), 
ou une partie de celle-ci, conformément à l'article 10 quinquies, pour 
soutenir des investissements dans le cadre du Fonds pour la moderni­
sation, ce qui accroît les ressources octroyées à cet État membre. Le 
30 septembre 2019 au plus tard, l'État membre concerné informe la 
Commission des quantités respectives de quotas à utiliser au titre de 
l'article 10, paragraphe 2, point b), de l'article 10 quater et de l'article 10 
quinquies. 

5. Un comité d'investissement est créé pour le Fonds pour la moder­
nisation. Le comité d'investissement se compose d'un représentant de 
chaque État membre bénéficiaire, de la Commission et de la BEI et de 
trois représentants élus par les autres États membres pour une période de 
cinq ans. Il est présidé par un représentant de la Commission. Un 
représentant de chaque État membre qui n'est pas membre du comité 
d'investissement peut assister aux réunions du comité en tant qu'obser­
vateur. 
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Le comité d'investissement fonctionne de manière transparente. La 
composition du comité d'investissement et les curriculum vitae et décla­
rations d'intérêts de ses membres sont rendus publics et, si nécessaire, 
mis à jour. 

6. Avant qu'un État membre bénéficiaire ne décide de financer un 
investissement sur sa part du Fonds pour la modernisation, il présente le 
projet d'investissement au comité d'investissement et à la BEI. Lorsque 
la BEI confirme qu'un investissement relève des domaines énumérés au 
paragraphe 2, l'État membre peut procéder au financement du projet 
d'investissement sur sa part. 

Lorsqu'un investissement dans la modernisation des systèmes énergé­
tiques, qui est proposé pour un financement au titre du Fonds pour la 
modernisation, ne relève pas des domaines énumérés au paragraphe 2, le 
comité d'investissement évalue la viabilité technique et financière de cet 
investissement, y compris les réductions d'émissions qu'il permet de 
réaliser, et publie une recommandation relative au financement de cet 
investissement au titre du Fonds pour la modernisation. Le comité d'in­
vestissement veille à ce que tout investissement lié au chauffage urbain 
entraîne une amélioration notable en termes d'efficacité énergétique et 
de réduction des émissions. Cette recommandation peut comporter des 
suggestions concernant des instruments de financement appro­
priés. Jusqu'à 70 % des coûts pertinents d'un investissement qui ne 
relève pas des domaines énumérés au paragraphe 2, peuvent être 
couverts par des ressources provenant du Fonds pour la modernisation, 
pour autant que le reste des coûts soit financé par des entités juridiques 
privées. 

7. Le comité d'investissement s'efforce d'adopter ses recommanda­
tions par consensus. S'il n'est pas en mesure de statuer par consensus 
dans un délai fixé par son président, le comité d'investissement statue à 
la majorité simple. 

Si le représentant de la BEI n'approuve pas le financement d'un inves­
tissement, une recommandation ne peut être adoptée qu'à la majorité des 
deux tiers de l'ensemble des membres. Le représentant de l'État membre 
dans lequel les investissements doivent être réalisés et le représentant de 
la BEI ne sont pas autorisés à voter dans le cas d'espèce. Le présent 
alinéa ne s'applique pas aux projets à petite échelle qui sont financés par 
des prêts accordés par une banque de développement nationale ou au 
moyen de subventions contribuant à la mise en œuvre d'un programme 
national poursuivant des objectifs spécifiques compatibles avec ceux du 
Fonds pour la modernisation, pour autant que les fonds utilisés au titre 
de ce programme ne dépassent pas 10 % de la part de l'État membre 
fixée à l'annexe II ter. 

8. Tout acte ou toute recommandation de la BEI ou du comité d'in­
vestissement en application des paragraphes 6 et 7 intervient en temps 
utile et expose les motifs sur lesquels il repose. Ces actes et recomman­
dations sont rendus publics. 

9. Les États membres bénéficiaires sont chargés de suivre la mise en 
œuvre des projets sélectionnés. 

10. Les États membres bénéficiaires font rapport annuellement à la 
Commission sur les investissements financés par le Fonds pour la 
modernisation. Ce rapport est rendu public et inclut: 

a) des informations sur les investissements financés, par État membre 
bénéficiaire; 
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b) une évaluation de la valeur ajoutée, du point de vue de l'efficacité 
énergétique ou de la modernisation du système énergétique, réalisée 
grâce à l'investissement. 

11. Le comité d'investissement rend compte annuellement à la 
Commission de son expérience acquise en matière d'évaluation des 
investissements. Le 31 décembre 2024 au plus tard, compte tenu des 
constatations du comité d'investissement, la Commission réexamine les 
domaines dont relèvent les projets visés au paragraphe 2 et la base sur 
laquelle le comité d'investissement fonde ses recommandations. 

12. La Commission adopte des actes d'exécution concernant les 
modalités du fonctionnement du Fonds pour la modernisation. Ces 
actes d'exécution sont adoptés en conformité avec la procédure 
d'examen visée à l'article 22 bis, paragraphe 2. 

▼M4 

Article 11 

Mesures nationales d’exécution 

1. Chaque État membre publie et présente à la Commission, au plus 
tard le 30 septembre 2011, la liste des installations couvertes par la 
présente directive qui se trouvent sur son territoire, ainsi que les 
quotas gratuits alloués à chaque installation située sur son territoire, 
calculés conformément aux règles visées à l’article 10 bis, paragraphe 
1, et à l’article 10 quater. 

▼M9 
La liste des installations couvertes par la présente directive pour la 
période de cinq ans débutant le 1 

er janvier 2021 est présentée le 
30 septembre 2019 au plus tard, et les listes pour chaque période ulté­
rieure de cinq ans sont présentées tous les cinq ans par la suite. Chaque 
liste contient des informations relatives à l'activité de production, aux 
transferts de chaleur et de gaz, à la production d'électricité et aux 
émissions au niveau des sous-installations au cours des cinq années 
civiles précédant sa présentation. Des quotas ne sont alloués à titre 
gratuit qu'aux installations pour lesquelles ces informations sont four­
nies. 

▼M4 
2. Au plus tard le 28 février de chaque année, les autorités compé­
tentes délivrent la quantité de quotas allouée pour l’année concernée, 
calculée conformément aux articles 10, 10 bis et 10 quater. 

3. Les États membres ne peuvent octroyer de quotas à titre gratuit en 
vertu du paragraphe 2 aux installations dont la Commission a refusé 
l’inscription sur la liste visée au paragraphe 1. 

▼M2 
CHAPITRE IV 

DISPOSITIONS APPLICABLES AU SECTEUR DE L’AVIATION ET 
AUX INSTALLATIONS FIXES 

▼M4 

Article 11 bis 

Utilisation des REC et des URE résultant d’activités de projet dans 
le cadre du ►M9 SEQE de l'UE ◄ préalablement à l’entrée en 

vigueur d’un accord international sur le changement climatique 

1. Sans préjudice de l’application de l’article 28, paragraphes 3 et 4, 
les paragraphes 2 à 7 du présent article s’appliquent. 

2. Dans la mesure où les exploitants ou les exploitants d’aéronefs 
n’ont pas épuisé les REC et les URE que les États membres les ont 
autorisés à utiliser pour la période 2008-2012, ou si une autorisation à 
utiliser des crédits leur a été accordée au titre du paragraphe 8, ils 
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peuvent demander à l’autorité compétente de leur délivrer des quotas 
valables à compter de 2013 en échange des REC et des URE délivrées 
pour des réductions d’émissions réalisées jusqu’en 2012 pour des types 
de projets qui remplissaient les conditions pour être utilisés dans le 
cadre du ►M9 SEQE de l'UE ◄ au cours de la période 2008-2012. 

Jusqu’au 31 mars 2015, l’autorité compétente procède à ces échanges, 
sur demande. 

3. Dans la mesure où les exploitants ou les exploitants d’aéronefs 
n’ont pas épuisé les REC et les URE que les États membres les ont 
autorisés à utiliser pour la période 2008-2012, ou si une autorisation à 
utiliser les crédits leur a été accordée au titre du paragraphe 8, les 
autorités compétentes les autorisent à échanger des REC et URE résul­
tant de projets enregistrés avant 2013, qui ont été délivrées pour des 
réductions d’émissions réalisées à compter de 2013 contre des quotas 
valables à compter de 2013. 

Le premier alinéa s’applique aux REC et aux URE issues de tous les 
types de projets qui remplissaient les conditions pour être utilisés dans 
le cadre du ►M9 SEQE de l'UE ◄ au cours de la période 2008-2012. 

4. Dans la mesure où les exploitants ou les exploitants d’aéronefs 
n’ont pas épuisé les REC et les URE que les États membres les ont 
autorisés à utiliser pour la période 2008-2012, ou si une autorisation à 
utiliser les crédits leur a été accordée au titre du paragraphe 8, les 
autorités compétentes les autorisent à échanger des REC qui ont été 
délivrées pour des réductions d’émissions réalisées à compter de 2013 
contre des quotas provenant de nouveaux projets lancés à compter de 
2013 dans les PMA. 

Le premier alinéa s’applique aux REC issues de tous les types de 
projets qui remplissaient les conditions pour être utilisés dans le cadre 
du ►M9 SEQE de l'UE ◄ au cours de la période 2008-2012, jusqu’à 
ce que les pays concernés aient ratifié un accord pertinent avec 
►M9 l'Union ◄ ou jusqu’en 2020, la date la plus proche étant retenue. 

5. Dans la mesure où les exploitants ou les exploitants d’aéronefs 
n’ont pas épuisé les RCE et les URE que les États membres les ont 
autorisés à utiliser pour la période 2008-2012, ou si une autorisation à 
utiliser les crédits est accordée au titre du paragraphe 8, et dans le cas 
où les négociations d’un accord international sur le changement clima­
tique n’auraient pas abouti au 31 décembre 2009, les crédits résultant de 
projets ou d’autres activités destinées à réduire les émissions peuvent 
être utilisés dans le ►M9 SEQE de l'UE ◄ conformément aux accords 
conclus avec les pays tiers, dans lesquels les niveaux d’utilisation sont 
précisés. Conformément à ces accords, les exploitants peuvent utiliser 
les crédits résultant d’activités de projet menées dans ces pays tiers pour 
remplir leurs obligations au titre du ►M9 SEQE de l'UE ◄. 

6. Les accords visés au paragraphe 5 prévoient l’utilisation, dans le 
►M9 SEQE de l'UE ◄, de crédits provenant de types de projets dont 
l’utilisation a été autorisée dans le cadre du ►M9 SEQE de l'UE ◄ au 
cours de la période 2008-2012, y compris de technologies liées aux 
énergies renouvelables ou à l’efficacité énergétique qui stimulent le 
transfert technologique et le développement durable. Ces accords 
peuvent également prévoir l’utilisation de crédits provenant de projets 
lorsque les émissions du scénario de référence utilisé sont inférieures au 
niveau prévu pour l’allocation à titre gratuit dans les mesures visées à 
l’article 10 bis ou sous les niveaux requis par la législation communau­
taire. 

▼M4
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7. Dès lors qu’un accord international sur le changement climatique a 
été adopté, seuls les crédits provenant de projets des pays tiers qui ont 
ratifié ledit accord sont acceptés dans le ►M9 SEQE de l'UE ◄ à 
compter du 1 

er janvier 2013. 

▼M9 __________ 

▼M1 

Article 11 ter 

Activités de projets 

1. Les États membres prennent toutes les mesures nécessaires pour 
que les niveaux de référence, tels que définis par les décisions ulté­
rieures adoptées au titre de la CCNUCC ou du protocole de Kyoto, 
établis pour les activités de projets qui sont entreprises dans des pays 
ayant signé un traité d’adhésion avec l’Union, soient parfaitement 
compatibles avec l’acquis communautaire, y compris les dérogations 
provisoires prévues dans ledit traité d’adhésion. 

▼M4 
►M9 L'Union ◄ et ses États membres n’autorisent des activités de 
projet que lorsque tous les participants au projet ont leur siège social 
soit dans un pays qui a signé l’accord international relatif à ces projets, 
soit dans un pays ou une entité sous-fédérale ou régionale qui est liée au 
►M9 SEQE de l'UE ◄ conformément à l’article 25. 

▼M1 
2. Sous réserve des dispositions des paragraphes 3 et 4, les États 
membres dans lesquels des activités de projet sont mises en œuvre 
veillent à ce qu’aucune URE ou REC ne soit délivrée pour une réduc­
tion ou une limitation des émissions de gaz à effet de serre des 
►M2 activités ◄ qui relèvent de la présente directive. 

3. Jusqu’au 31 décembre 2012, pour les activités de projet MOC et 
MDP qui réduisent ou limitent directement les émissions d’une instal­
lation tombant dans le champ d’application de la présente directive, des 
URE ou des REC ne peuvent être délivrées que si un nombre égal de 
quotas est annulé par l’exploitant de l’installation en question. 

4. Jusqu’au 31 décembre 2012, pour les activités de projet MOC et 
MDP qui réduisent ou limitent indirectement les émissions d’une instal­
lation tombant dans le champ d’application de la présente directive, des 
URE ou des REC ne peuvent être délivrées que si un nombre égal de 
quotas est annulé dans le registre national de l’État membre d’origine 
des URE ou des REC. 

5. L’État membre qui autorise des entités privées ou publiques à 
participer à des activités de projet reste responsable de l’accomplisse­
ment des obligations qui lui incombent en vertu de la CCNUCC et du 
protocole de Kyoto, et garantit que cette participation est compatible 
avec les orientations, modalités et procédures pertinentes adoptées en 
vertu de la CCNUCC ou du protocole de Kyoto. 

6. Dans le cas d’activités de projet de production d’hydroélectricité 
avec une capacité de production excédant 20 MW, les États membres 
s’assurent, lorsqu’ils approuvent de telles activités de projet, que les 
critères et lignes directrices internationaux pertinents, y compris ceux 
contenus dans le rapport final de 2000 de la Commission mondiale des 
barrages, «Barrages et développement: un nouveau cadre pour la prise 
de décision», seront respectés pendant la mise en place de telles acti­
vités de projet. 

▼M9 __________ 

▼M4
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Article 12 

Transfert, restitution et annulation de quotas 

1. Les États membres s'assurent que les quotas puissent être trans­
férés entre: 

a) personnes dans ►M9 l'Union ◄; 

b) personnes dans ►M9 l'Union ◄ et personnes dans des pays tiers où 
ces quotas sont reconnus conformément à la procédure prévue à 
l'article 25, sans restrictions autres que celles contenues dans la 
présente directive ou adoptées en application de celle-ci. 

▼M4 
1 bis. La Commission examine, avant le 31 décembre 2010, si le 
marché des quotas d’émissions est suffisamment à l’abri des opérations 
d’initiés ou des manipulations de marché et présente, si besoin est, des 
propositions afin de garantir que tel est le cas. Les dispositions perti­
nentes de la directive 2003/6/CE du Parlement européen et du Conseil 
du 28 janvier 2003 sur les opérations d’initiés et les manipulations de 
marché (abus de marché) ( 1 ) peuvent être utilisées, en procédant aux 
éventuelles adaptations nécessaires pour les appliquer au commerce 
des produits de base. 

▼B 
2. Les États membres s'assurent que les quotas délivrés par une 
autorité compétente d'un autre État membre soient reconnus aux fins 
►M2 du respect des obligations incombant aux exploitants d’aéronefs 
en application du paragraphe 2 bis ou ◄ du respect des obligations 
incombant aux exploitants en application du paragraphe 3. 

▼M2 
2 bis. Les États membres responsables s’assurent que, au plus tard le 
30 avril de chaque année, chaque exploitant d’aéronef restitue un 
nombre de quotas égal au total des émissions de l’année civile précé­
dente, vérifiées conformément à l’article 15, résultant des activités 
aériennes visées à l’annexe I pour lesquelles il est considéré comme 
l’exploitant de l’aéronef. Les États membres veillent à ce que les quotas 
restitués conformément au présent paragraphe soient ensuite annulés. 

▼M8 
3. Pour la période allant jusqu'au 31 décembre 2020, les États 
membres s'assurent que, le 30 avril de chaque année au plus tard, 
tout exploitant d'une installation restitue un nombre de quotas, autres 
que des quotas délivrés en vertu du chapitre II, correspondant aux 
émissions totales de cette installation au cours de l'année civile écoulée, 
telles qu'elles ont été vérifiées conformément à l'article 15, et que ces 
quotas soient ensuite annulés. Pour la période débutant le 1 

er janvier 
2021, les États membres s'assurent que, le 30 avril de chaque année au 
plus tard, tout exploitant d'une installation restitue un nombre de quotas 
correspondant aux émissions totales de cette installation au cours de 
l'année civile écoulée, telles qu'elles ont été vérifiées conformément à 
l'article 15, et que ces quotas soient ensuite annulés, sous réserve du 
réexamen visé à l'article 28 ter. 

3 -bis. Si nécessaire et aussi longtemps que cela est nécessaire pour 
préserver l'intégrité environnementale du SEQE de l'Union européenne, 
il est interdit aux exploitants d'aéronefs et aux autres exploitants inclus 
dans le SEQE de l'Union européenne d'utiliser les quotas délivrés par un 

▼B 

( 1 ) JO L 96 du 12.4.2003, p. 16.
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État membre à l'égard duquel les obligations pour les exploitants d'aé­
ronefs et les autres exploitants sont devenues caduques. L'acte juridique 
visé à l'article 19 comprend les mesures nécessaires dans les cas visés 
au présent paragraphe. 

▼M4 
3 bis. Une obligation de restituer des quotas ne doit pas se produire 
dans le cas d’émissions vérifiées en tant que faisant l’objet d’un captage 
et d’un transport en vue d’un stockage permanent vers une installation 
pour laquelle un permis est en vigueur conformément à la directive 
2009/31/CE du Parlement européen et du Conseil du 23 avril 2009 
sur le stockage géologique du dioxyde de carbone ( 1 ). 

▼B 
4. Les États membres prennent les mesures nécessaires pour que des 
quotas puissent être annulés à tout moment à la demande de la personne 
qui les détient. ►M9 En cas de fermeture de capacités de production 
d'électricité sur leur territoire en raison de mesures nationales supplé­
mentaires, les États membres peuvent annuler des quotas provenant de 
la quantité totale de quotas qu'ils mettent aux enchères visée à l'ar­
ticle 10, paragraphe 2, à concurrence d'un montant correspondant à la 
moyenne des émissions vérifiées de l'installation concernée au cours 
d'une période de cinq ans précédant la fermeture. L'État membre 
concerné informe la Commission d'une telle annulation de quotas envi­
sagée, conformément aux actes délégués adoptés en vertu de l'article 10, 
paragraphe 4. ◄ 

▼M4 
5. Les paragraphes 1 et 2 s’entendent sans préjudice de l’article 10 
quater. 

▼M9 

Article 13 

Validité des quotas 

Les quotas délivrés à partir du 1 
er janvier 2013 sont valables pour une 

durée indéterminée. Les quotas délivrés à partir du 1 
er janvier 2021 

comportent une mention indiquant au cours de quelle période de dix 
ans à compter du 1 

er janvier 2021 ils ont été délivrés, et ils sont valables 
pour les émissions produites dès la première année de cette période. 

▼M4 

Article 14 

Surveillance et déclaration des émissions 

▼M9 
1. La Commission adopte des actes d'exécution concernant les moda­
lités de surveillance et de déclaration des émissions et, le cas échéant, 
des données d'activité, relatives aux activités énumérées à l'annexe I, 
pour la surveillance et la déclaration des données tonne-kilomètre aux 
fins d'une demande visée à l'article 3 sexies ou à l'article 3 septies; ces 
actes sont fondés sur les principes régissant la surveillance et la décla­
ration énoncés à l'annexe IV et sur les exigences énoncées au para­
graphe 2 du présent article. Ces actes d'exécution précisent également 
le potentiel de réchauffement planétaire des différents gaz à effet de 
serre dans les exigences relatives à la surveillance et à la déclaration 
de ces gaz. 

Ces actes d'exécution sont adoptés en conformité avec la procédure 
d'examen visée à l'article 22 bis, paragraphe 2. 

▼M8 

( 1 ) JO L 140 du 5.6.2009, p. 114.
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2. Les ►M9 actes ◄ visés au paragraphe 1 tient compte des 
données scientifiques les plus exactes et les plus actualisées disponibles, 
en particulier celles du GIEC, et peut également contenir des disposi­
tions contraignant les exploitants à déclarer les émissions liées à la 
production des marchandises fabriquées par les secteurs industriels à 
forte intensité d’énergie qui peuvent être exposés à la concurrence inter­
nationale. Lesdits ►M9 actes ◄ peut également prévoir des conditions 
permettant une vérification indépendante de ces informations. 

Ces dispositions contraignantes peuvent inclure une déclaration concer­
nant les niveaux des émissions dues à la production d’électricité 
couvertes par le ►M9 SEQE de l'UE ◄, associées à la production 
de ces marchandises. 

3. Les États membres veillent à ce que chaque exploitant d’installa­
tion ou d’aéronef, après la fin de l’année concernée, surveille et déclare 
à l’autorité compétente les émissions produites par son installation ou, à 
compter du 1 

er janvier 2010, par l’aéronef qu’il exploite, au cours de 
chaque année civile, conformément aux ►M9 actes ◄ visés au para­
graphe 1. 

4. Les ►M9 actes ◄ visés au paragraphe 1 peut inclure des 
exigences en matière d’utilisation de systèmes automatisés et de 
formats d’échange de données afin d’harmoniser la communication 
entre l'exploitant, le vérificateur et les autorités compétentes en ce qui 
concerne le plan de surveillance, la déclaration annuelle d’émissions et 
les activités de vérification. 

▼M2 

Article 15 

▼M4 
Vérification et accréditation 

▼M2 
Les États membres s’assurent que les déclarations présentées par les 
exploitants ou les exploitants d’aéronefs en application de l’article 14, 
paragraphe 3, soient vérifiées conformément aux critères définis à l’an­
nexe V et à toute disposition détaillée adoptée par la Commission en 
vertu du présent article, et à ce que l’autorité compétente en soit infor­
mée. 

Les États membres s’assurent qu’un exploitant ou un exploitant d’aé­
ronef dont la déclaration n’a pas été reconnue satisfaisante, après véri­
fication conformément aux critères définis à l’annexe V et à toute 
disposition détaillée adoptée par la Commission en vertu du présent 
article, pour le 31 mars de chaque année en ce qui concerne les émis­
sions de l’année précédente, ne puisse plus transférer de quotas jusqu’à 
ce qu’une déclaration de la part de cet exploitant ou exploitant d’aéronef 
ait été vérifiée comme étant satisfaisante. 

▼M9 
La Commission adopte des actes d'exécution concernant la vérification 
des déclarations d'émissions sur la base des principes définis à l'annexe 
V, et l'accréditation et le contrôle des vérificateurs. La Commission peut 
également adopter des actes d'exécution concernant la vérification des 
déclarations soumises par les exploitants d'aéronefs en vertu de l'ar­
ticle 14, paragraphe 3, et des demandes soumises au titre des articles 
3 sexies et 3 septies, y compris les procédures de vérification que les 
vérificateurs doivent appliquer. Elle précise les conditions régissant l'ac­
créditation et son retrait, la reconnaissance mutuelle, ainsi que l'évalua­
tion par les pairs des organismes d'accréditation, le cas échéant. 

▼M4
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Ces actes d'exécution sont adoptés en conformité avec la procédure 
d'examen visée à l'article 22 bis, paragraphe 2. 

▼M4 

Article 15 bis 

Diffusion d’informations et secret professionnel 

Les États membres et la Commission veillent à ce que l’ensemble des 
décisions et des rapports concernant la quantité et la distribution des 
quotas, ainsi que la surveillance, la déclaration et la vérification des 
émissions, soit immédiatement et systématiquement diffusé de manière 
à garantir un accès non discriminatoire à ces informations. 

Il est interdit de communiquer les informations couvertes par le secret 
professionnel à toute autre personne ou autorité, sauf en application de 
la législation, des réglementations ou des dispositions administratives 
applicables. 

▼B 

Article 16 

Sanctions 

1. Les États membres déterminent le régime de sanctions applicable 
aux violations des dispositions nationales prises en application de la 
présente directive, et prennent toute mesure nécessaire pour assurer la 
mise en œuvre de celui-ci. Les sanctions prévues doivent être effectives, 
proportionnées et dissuasives. Les États membres notifient ces disposi­
tions à la Commission ►M2 __________ ◄ et toute modification 
ultérieure dans les meilleurs délais. 

▼M2 
2. Les États membres veillent à publier le nom des exploitants et des 
exploitants d’aéronefs qui sont en infraction par rapport à l’exigence de 
restituer suffisamment de quotas en vertu de la présente directive. 

3. Les États membres s’assurent que tout exploitant ou exploitant 
d’aéronef qui, au plus tard le 30 avril de chaque année, ne restitue 
pas un nombre de quotas suffisant pour couvrir ses émissions de 
l’année précédente, soit tenu de payer une amende sur les émissions 
excédentaires. Pour chaque tonne d’équivalent-dioxyde de carbone 
émise pour laquelle l’exploitant ou exploitant d’aéronef n’a pas restitué 
de quotas, l’amende sur les émissions excédentaires est de 100 EUR. Le 
paiement de l’amende sur les émissions excédentaires ne libère pas 
l’exploitant ou exploitant d’aéronef de l’obligation de restituer un 
nombre de quotas égal à ces émissions excédentaires lors de la restitu­
tion des quotas correspondant à l’année civile suivante. 

▼M4 
4. L’amende sur les émissions excédentaires concernant les quotas 
délivrés à compter du 1 

er janvier 2013 augmente conformément à l’in­
dice européen des prix à la consommation. 

▼M2 
5. Au cas où un exploitant d’aéronef ne se conforme pas aux 
exigences de la présente directive et si d’autres mesures visant à en 
assurer le respect n’ont pas permis de l’y contraindre, son État 
membre responsable peut demander à la Commission d’adopter une 
décision imposant une interdiction d’exploitation à l’encontre de l’ex­
ploitant d’aéronef concerné. 

6. Toute demande formulée par un État membre responsable en 
application du paragraphe 5 comporte: 

▼M9
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a) des éléments démontrant que l’exploitant d’aéronef ne s’est pas 
conformé aux obligations qui lui incombent en vertu de la présente 
directive; 

b) des précisions sur les mesures coercitives prises par cet État membre 
pour assurer le respect de la directive; 

c) une justification de l’imposition d’une interdiction d’exploitation au 
niveau communautaire; et 

d) une recommandation quant à la portée d’une interdiction d’exploita­
tion au niveau communautaire et aux conditions éventuelles qui 
devraient être appliquées. 

7. Lorsque des demandes du type de celles visées au paragraphe 5 
sont adressées à la Commission, celle-ci informe les autres États 
membres par l’intermédiaire de leurs représentants au sein du comité 
visé à l’article 23, paragraphe 1, conformément au règlement intérieur 
du comité. 

8. L’adoption d’une décision faisant suite à une demande introduite 
en vertu du paragraphe 5 est précédée, lorsque cela est nécessaire et 
réalisable, par des consultations avec les autorités responsables de la 
surveillance réglementaire de l’exploitant d’aéronef concerné. Dans la 
mesure du possible, des consultations sont organisées conjointement par 
la Commission et les États membres. 

9. Lorsque la Commission envisage de prendre une décision faisant 
suite à une demande introduite en vertu du paragraphe 5, elle commu­
nique à l’exploitant d’aéronef concerné les faits et considérations essen­
tiels qui justifient cette décision. L’exploitant d’aéronef concerné a la 
possibilité de soumettre à la Commission des observations par écrit dans 
un délai de dix jours ouvrables à compter de la date de la communi­
cation de ces faits et considérations. 

10. À la demande d’un État membre, la Commission peut, confor­
mément à la ►M9 procédure d'examen visée à l'article 22 bis, para­
graphe 2 ◄, adopter une décision imposant une interdiction d’exploita­
tion à l’encontre de l’exploitant d’aéronef concerné. 

11. Chaque État membre applique, sur son territoire, toutes les déci­
sions adoptées en vertu du paragraphe 10. Il informe la Commission de 
toute mesure prise pour mettre en œuvre de telles décisions. 

▼M9 
12. La Commission adopte des actes d'exécution concernant les 
modalités relatives aux procédures visées au présent article. Ces actes 
d'exécution sont adoptés en conformité avec la procédure d'examen 
visée à l'article 22 bis, paragraphe 2. 

▼M1 

Article 17 

Accès à l’information 

Les décisions relatives à l’allocation de quotas, les informations rela­
tives aux activités de projets auxquelles un État membre participe ou 
auxquelles il autorise des entités publiques ou privées à participer et les 
rapports sur les émissions requis conformément à l’autorisation 
d’émettre des gaz à effet de serre et qui sont détenus par l’autorité 
compétente sont mis à la disposition du public conformément à la 
directive 2003/4/CE. 

▼M2
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Article 18 

Autorité compétente 

Les États membres prennent les dispositions administratives appropriées, 
y compris la désignation de l'autorité ou des autorités compétentes 
appropriées, pour assurer l'application des règles prévues par la présente 
directive. Lorsque plusieurs autorités compétentes sont désignées, le 
travail desdites autorités en application de la présente directive doit 
être coordonné. 

▼M1 
Les États membres veillent en particulier à assurer la coordination entre 
leur interlocuteur désigné pour l’approbation des activités de projet en 
vertu de l’article 6, paragraphe 1, point a), du protocole de Kyoto et leur 
autorité nationale désignée pour la mise en œuvre de l’article 12 du 
protocole de Kyoto, lesquels sont désignés respectivement conformé­
ment aux décisions ultérieures adoptées au titre de la CCNUCC ou 
du protocole de Kyoto. 

▼M2 

Article 18 bis 

État membre responsable 

1. L’État membre responsable d’un exploitant d’aéronef est: 

a) dans le cas d’un exploitant d’aéronef titulaire d’une licence d’exploi­
tation en cours de validité délivrée par un État membre conformé­
ment aux dispositions du règlement (CEE) n 

o 2407/92 du Conseil du 
23 juillet 1992 concernant les licences des transporteurs aériens ( 1 ), 
l’État membre qui a délivré la licence d’exploitation à l’exploitant 
d’aéronef en question; et 

b) dans tous les autres cas, l’État membre pour lequel l’estimation des 
émissions de l’aviation qui lui sont attribuées liées aux vols effectués 
par l’exploitant d’aéronef en question pendant l’année de base est la 
plus élevée. 

2. Lorsque pendant les deux premières années de la période visée à 
l’article 3 quater, aucune des émissions de l’aviation attribuées liées aux 
vols effectués par un exploitant d’aéronef relevant du paragraphe 1, 
point b), du présent article n’est attribuée à son État membre responsa­
ble, l’exploitant d’aéronef est transféré à un autre État membre respon­
sable pour la période suivante. Le nouvel État membre responsable est 
l’État membre pour lequel l’estimation des émissions de l’aviation qui 
lui sont attribuées liées aux vols effectués par l’exploitant d’aéronef en 
question pendant les deux premières années de la période précédente est 
la plus élevée. 

3. Sur la base des meilleures informations disponibles, la Commis­
sion: 

a) avant le 1 
er février 2009, publie la liste des exploitants d’aéronefs 

ayant exercé une activité aérienne visée à l’annexe I à compter du 1 
er 

janvier 2006, en précisant l’État membre responsable de chaque 
exploitant d’aéronef, conformément au paragraphe 1; et 

▼B 

( 1 ) JO L 240 du 24.8.1992, p. 1.
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b) avant le 1 
er février de chaque année suivante, actualise la liste de 

manière à inclure les exploitants d’aéronefs ayant mené une activité 
aérienne visée à l’annexe I après cette date. 

4. La Commission est habilitée, en vertu de la ►M9 procédure 
d'examen visée à l'article 22 bis, paragraphe 2 ◄, à élaborer des 
lignes directrices relatives au traitement des exploitants d’aéronefs par 
les États membres responsables en application de la présente directive. 

5. Aux fins du paragraphe 1, on entend par «année de base», dans le 
cas d’un exploitant d’aéronef ayant commencé à mener des activités 
dans ►M9 l'Union ◄ après le 1 

er janvier 2006, la première année 
civile pendant laquelle il a exercé ses activités et, dans tous les autres 
cas, l’année civile débutant le 1 

er janvier 2006. 

Article 18 ter 

Assistance d’Eurocontrol 

Pour s’acquitter des obligations qui lui incombent en vertu de l’article 3 
quater, paragraphe 4, et de l’article 18 bis, la Commission peut 
demander l’assistance d’Eurocontrol ou d’une autre organisation compé­
tente et conclure à cet effet tout accord approprié avec ces organisations. 

▼B 

Article 19 

Registres 

▼M4 
1. Les quotas délivrés à compter du 1 

er janvier 2012 sont détenus 
dans le registre communautaire pour exécuter les opérations relatives à 
la tenue des comptes de dépôt ouverts dans l’État membre et à l’allo­
cation, à la restitution et à l’annulation des quotas prévues dans les 
►M9 actes ◄ de la Commission visé au paragraphe 3. 

Chaque État membre peut exécuter les opérations autorisées au titre de 
la CCNUCC ou du protocole de Kyoto. 

▼B 
2. Toute personne peut détenir des quotas. Le registre est accessible 
au public et comporte des comptes séparés pour enregistrer les quotas 
détenus par chaque personne à laquelle et de laquelle des quotas sont 
délivrés ou transférés. 

▼M9 
3. La Commission est habilitée à adopter des actes délégués confor­
mément à l'article 23 afin de compléter la présente directive en définis­
sant toutes les exigences nécessaires concernant le registre de l'Union 
pour la période d'échange commençant le 1 

er janvier 2013 et les 
périodes ultérieures, sous la forme de bases de données électroniques 
normalisées contenant des éléments de données communs qui permet­
tent de suivre la délivrance, la détention, le transfert et l'annulation de 
quotas, selon le cas, et de garantir l'accès du public et la confidentialité 
en tant que de besoin. Lesdits actes délégués prévoient également des 
dispositions de mise en œuvre des règles relatives à la reconnaissance 
mutuelle des quotas dans le cadre d'accords visant à lier les systèmes 
d'échange de droits d'émission. 

▼M4 
4. Les ►M9 actes ◄ visés au paragraphe 3 contient les modalités 
appropriées pour que le registre communautaire puisse effectuer 
les transactions et autres opérations nécessaires à la mise en œuvre 

▼M2
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des arrangements visés à l’article 25, paragraphe 1 ter. Lesdits 
►M9 actes ◄ comprend également les modalités de gestion des modi­
fications et des incidents dans le registre communautaire en ce qui 
concerne les points relevant du paragraphe 1 du présent article. Il 
contient les modalités appropriées pour que le registre communautaire 
puisse garantir aux États membres la possibilité de prendre des initia­
tives concernant l’amélioration de l'efficacité, la gestion des frais admi­
nistratifs et les mesures de contrôle de la qualité. 

▼B 

Article 20 

Administrateur central 

1. La Commission désigne un administrateur central chargé de tenir 
un journal indépendant des transactions dans lequel sont consignés les 
quotas délivrés, transférés et annulés. 

2. L'administrateur central effectue, par le journal indépendant des 
transactions, un contrôle automatisé de chaque transaction enregistrée, 
afin de vérifier que la délivrance, le transfert et l'annulation de quotas ne 
sont entachés d'aucune irrégularité. 

3. Si le contrôle automatisé révèle des irrégularités, l'administrateur 
central informe le ou les États membres concernés, qui n'enregistrent 
pas les transactions en question, ni aucune transaction ultérieure portant 
sur les quotas concernés, jusqu'à ce qu'il soit remédié aux irrégularités. 

Article 21 

Rapports présentés par les États membres 

1. Chaque année, les États membres soumettent à la Commission un 
rapport sur l'application de la présente directive. ►M4 Ce rapport 
accorde une attention particulière aux dispositions prises en ce qui 
concerne l’allocation des quotas, l’exploitation des registres, l’applica­
tion des mesures d’exécution relatives à la surveillance et à la déclara­
tion des émissions, à la vérification et à l'accréditation, aux questions 
liées au respect des dispositions de la présente directive, ainsi que, le 
cas échéant, au traitement fiscal des quotas. ◄ Le premier rapport est 
transmis à la Commission pour le 30 juin 2005. ►M9 Le rapport est 
établi sur la base d'un questionnaire ou d'un plan adopté par la Commis­
sion sous la forme d'actes d'exécution. Ces actes d'exécution sont 
adoptés en conformité avec la procédure d'examen visée à l'article 22 
bis, paragraphe 2. ◄ Ce questionnaire ou ce plan est transmis aux États 
membres au moins six mois avant le délai de présentation du premier 
rapport. 

2. S'appuyant sur les rapports visés au paragraphe 1, la Commission 
publie un rapport sur l'application de la présente directive dans les trois 
mois qui suivent la réception des rapports des États membres. 

▼M4 
3. La Commission organise un échange d’informations entre les auto­
rités compétenLa Commission organise un échange d’informations entre 
les autorités compétentes des États membres sur les questions liées à 
l’allocation des quotas, à l’utilisation des URE et des RCE dans le 
►M9 SEQE de l'UE ◄, au fonctionnement des registres, à la surveil­
lance, à la déclaration, à la vérification, à l'accréditation, aux technolo­
gies de l’information, ainsi qu’au respect des dispositions de la présente 
directive. 

▼M4
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4. Tous les trois ans, le rapport visé au paragraphe 1 accorde égale­
ment une attention particulière aux mesures équivalentes adoptées pour 
les petites installations exclues du SEQE de l'UE. La question des 
mesures équivalentes adoptées pour les petites installations est également 
prise en compte dans l'échange d'informations visé au paragraphe 3. 

▼M1 

Article 21 bis 

Contributions aux activités de renforcement des capacités 

Conformément à la CCNUCC, au protocole de Kyoto et à toute déci­
sion d’application ultérieure, la Commission et les États membres 
contribuent aux activités de renforcement des capacités des pays en 
développement et des pays à économie en transition, afin de les aider 
à tirer pleinement parti de la MOC et du MDP en complément de leurs 
stratégies respectives de développement durable, et d’encourager les 
entités à s’engager dans l’élaboration et la mise en œuvre de projets 
relevant de la MOC et du MDP. 

▼M9 

Article 22 

Modification des annexes 

La Commission est habilitée à adopter des actes délégués conformément 
à l'article 23 afin de modifier, le cas échéant, les annexes de la présente 
directive, à l'exception des annexes I, II bis et II ter, en se fondant sur 
les rapports prévus à l'article 21 et sur l'expérience acquise dans l'ap­
plication de la présente directive. Les annexes IV et V peuvent être 
modifiées afin d'améliorer la surveillance, la déclaration et la vérifica­
tion des émissions. 

Article 22 bis 

Comité 

1. La Commission est assistée par le comité des changements clima­
tiques institué par l'article 26 du règlement (UE) n 

o 525/2013 du Parle­
ment européen et du Conseil ( 1 ). Ledit comité est un comité au sens du 
règlement (UE) n 

o 182/2011 du Parlement européen et du Conseil ( 2 ). 

2. Lorsqu'il est fait référence au présent paragraphe, l'article 5 du 
règlement (UE) n 

o 182/2011 s'applique. 

Lorsque le comité n'émet aucun avis, la Commission n'adopte pas le 
projet d'acte d'exécution, et l'article 5, paragraphe 4, troisième alinéa, du 
règlement (UE) n 

o 182/2011 s'applique. 

▼M9 

( 1 ) Règlement (UE) n 
o 525/2013 du Parlement européen et du Conseil du 21 mai 

2013 relatif à un mécanisme pour la surveillance et la déclaration des émis­
sions de gaz à effet de serre et pour la déclaration, au niveau national et au 
niveau de l'Union, d'autres informations ayant trait au changement climatique 
et abrogeant la décision n 

o 280/2004/CE (JO L 165 du 18.6.2013, p. 13). 
( 2 ) Règlement (UE) n 

o 182/2011 du Parlement européen et du Conseil du 
16 février 2011 établissant les règles et principes généraux relatifs aux moda­
lités de contrôle par les États membres de l'exercice des compétences d'exé­
cution par la Commission (JO L 55 du 28.2.2011, p. 13).
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Article 23 

Exercice de la délégation 

1. Le pouvoir d'adopter des actes délégués conféré à la Commission 
est soumis aux conditions fixées au présent article. 

2. Le pouvoir d'adopter des actes délégués visé à l'article 3 quin­
quies, paragraphe 3, à l'article 10, paragraphe 4, à l'article 10 bis, para­
graphes 1 et 8, à l'article 10 ter, paragraphe 5, à l'article 19, paragraphe 
3, à l'article 22, à l'article 24, paragraphe 3, à l'article 24 bis, paragraphe 
1, à l'article 25 bis, paragraphe 1, et à l'article 28 quater est conféré à la 
Commission pour une durée indéterminée à compter du 8 avril 2018. 

3. La délégation de pouvoir visée à l'article 3 quinquies, paragraphe 
3, à l'article 10, paragraphe 4, à l'article 10 bis, paragraphes 1 et 8, à 
l'article 10 ter, paragraphe 5, à l'article 19, paragraphe 3, à l'article 22, à 
l'article 24, paragraphe 3, à l'article 24 bis, paragraphe 1, à l'article 25 
bis, paragraphe 1, et à l'article 28 quater peut être révoquée à tout 
moment par le Parlement européen ou le Conseil. La décision de révo­
cation met fin à la délégation de pouvoir qui y est précisée. La révo­
cation prend effet le jour suivant celui de la publication de ladite déci­
sion au Journal officiel de l'Union européenne ou à une date ultérieure 
qui est précisée dans ladite décision. Elle ne porte pas atteinte à la 
validité des actes délégués déjà en vigueur. 

4. Avant l'adoption d'un acte délégué, la Commission consulte les 
experts désignés par chaque État membre, conformément aux principes 
définis dans l'accord interinstitutionnel du 13 avril 2016 «Mieux légi­
férer» ( 1 ). 

5. Aussitôt qu'elle adopte un acte délégué, la Commission le notifie 
au Parlement européen et au Conseil simultanément. 

6. Un acte délégué adopté en vertu de l'article 3 quinquies, para­
graphe 3, de l'article 10, paragraphe 4, de l'article 10 bis, paragraphes 
1 et 8, de l'article 10 ter, paragraphe 5, de l'article 19, paragraphe 3, de 
l'article 22, de l'article 24, paragraphe 3, de l'article 24 bis, paragraphe 
1, de l'article 25 bis, paragraphe 1, et de l'article 28 quater n'entre en 
vigueur que si le Parlement européen ou le Conseil n'a pas exprimé 
d'objections dans un délai de deux mois à compter de la notification de 
cet acte au Parlement européen et au Conseil ou si, avant l'expiration de 
ce délai, le Parlement européen et le Conseil ont tous deux informé la 
Commission de leur intention de ne pas exprimer d'objections. Ce délai 
est prolongé de deux mois à l'initiative du Parlement européen ou du 
Conseil. 

▼M4 

Article 24 

Procédures pour l’inclusion unilatérale d’activités et de gaz 
supplémentaires 

▼M9 
1. À compter de 2008, les États membres peuvent appliquer le 
système d'échange de quotas d'émission, conformément à la présente 
directive, à des activités et à des gaz à effet de serre qui ne sont pas 
énumérés à l'annexe I, en tenant compte de tous les critères pertinents, 
en particulier des incidences sur le marché intérieur, des distorsions de 
concurrence potentielles, de l'intégrité environnementale du SEQE de 
l'UE et de la fiabilité du système de surveillance et de déclaration qui 
est envisagé, pour autant que l'inclusion de telles activités et de gaz à 
effet de serre soit approuvée par la Commission, conformément aux 
actes délégués que la Commission est habilitée à adopter en application 
de l'article 23. 

▼M9 

( 1 ) JO L 123 du 12.5.2016, p. 1.
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2. Lorsque l’inclusion d’activités et de gaz supplémentaires est 
approuvée, la Commission peut simultanément autoriser la délivrance 
de quotas supplémentaires et autoriser d’autres États membres à inclure 
ces activités et gaz supplémentaires. 

3. À l’initiative de la Commission ou à la demande d’un État 
membre, il peut être adopté des ►M9 actes ◄ relatifs à la surveillance 
et à la déclaration des émissions provenant d’activités, d’installations et 
de gaz à effet de serre qui ne figurent pas en tant que combinaison à 
l’annexe I, si cette surveillance et cette déclaration peuvent être effec­
tuées avec suffisamment de précision. 

▼M9 
La Commission est habilitée à adopter des actes délégués conformément 
à l'article 23 afin de compléter la présente directive à cet effet. 

▼M4 

Article 24 bis 

Règles harmonisées concernant les projets de réduction des 
émissions 

▼M9 
1. Outre les inclusions prévues à l'article 24, la Commission peut 
adopter des mesures relatives à la délivrance de quotas ou de crédits 
pour des projets gérés par les États membres et destinés à réduire les 
émissions de gaz à effet de serre non couvertes par le SEQE de l'UE. 

Ces mesures sont compatibles avec les actes adoptés en vertu de l'ancien 
article 11 ter, paragraphe 7, en vigueur avant le 8 avril 2018. La 
Commission est habilitée à adopter des actes délégués conformément 
à l'article 23 afin de compléter la présente directive en établissant la 
procédure à suivre. 

▼M4 
Ces mesures ne doivent pas entraîner un double comptage des réduc­
tions d’émissions ni faire obstacle à l’adoption d’autres mesures 
destinées à réduire les émissions non couvertes par le ►M9 SEQE 
de l'UE ◄. Les mesures ne sont adoptées que lorsque l’inclusion est 
impossible conformément à l’article 24, et, lors du prochain réexamen 
du ►M9 SEQE de l'UE ◄, une harmonisation de la couverture de ces 
émissions dans ►M9 l'Union ◄ sera envisagée. 

▼M9 __________ 

▼M4 
3. Un État membre peut refuser de délivrer des quotas ou des crédits 
pour certains types de projets qui réduisent les émissions de gaz à effet 
de serre sur son propre territoire. 

De tels projets sont exécutés sur la base de l’accord de l’État membre 
dans lequel ils sont réalisés. 

▼B 

Article 25 

Liens avec d'autres systèmes d'échange de droits d'émission de gaz 
à effet de serre 

1. Des accords devraient être conclus avec les pays tiers visés à 
l'annexe B du protocole de Kyoto et ayant ratifié ce protocole, afin 
d'assurer la reconnaissance mutuelle des quotas entre le ►M9 SEQE 
de l'UE ◄ et d'autres systèmes d'échange de droits d'émission de gaz à 
effet de serre, conformément aux règles énoncées à l'article 300 du 
traité. 

▼M4
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1 bis. Des accords peuvent être conclus afin d’assurer la reconnais­
sance des quotas entre le ►M9 SEQE de l'UE ◄ et des systèmes 
contraignants compatibles d’échange de droits d’émission de gaz à 
effet de serre assortis de plafonds d’émission absolus établis dans tout 
autre pays ou dans des entités sous-fédérales ou régionales. 

1 ter. Des arrangements non contraignants peuvent être pris avec des 
pays tiers ou des entités sous-fédérales ou régionales afin d’assurer la 
coordination administrative et technique en ce qui concerne les quotas 
du ►M9 SEQE de l'UE ◄ ou d’autres systèmes contraignants 
d’échange de droits d’émission de gaz à effet de serre assortis de 
plafonds d’émission absolus. 

▼M9 __________ 

▼M2 

Article 25 bis 

Mesures prises par les pays tiers pour réduire l’impact de l’aviation 
sur le changement climatique 

1. ►M9 Lorsqu'un pays tiers adopte des mesures en vue de réduire 
l'impact sur le climat des vols partant de ce pays tiers et atterrissant dans 
l'Union, la Commission, après avoir consulté ce pays tiers et les États 
membres au sein du comité visé à l'article 22 bis, paragraphe 1, examine 
les options disponibles de façon à assurer une interaction optimale entre 
le SEQE de l'UE et les mesures prises par ce pays tiers. 

La Commission est habilitée à adopter des actes délégués conformément 
à l'article 23 afin de modifier l'annexe I de la présente directive de telle 
sorte que les vols en provenance du pays tiers concerné soient exclus 
des activités aériennes visées à l'annexe I ou de manière à apporter aux 
activités aériennes visées à l'annexe I toute autre modification, sauf en 
ce qui concerne le champ d'application, qui est requise par un accord 
conclu conformément à l'article 218 du traité sur le fonctionnement de 
l'Union européenne. ◄ 

La Commission peut proposer toutes les autres modifications de la 
présente directive au Parlement européen et au Conseil. 

La Commission peut également, le cas échéant, présenter des recom­
mandations au Conseil, conformément à l’article 300, paragraphe 1, du 
traité, concernant l’ouverture de négociations en vue de conclure un 
accord avec le pays tiers concerné. 

2. ►M9 L'Union ◄ et ses États membres poursuivent leurs efforts 
en vue de parvenir à un accord sur des mesures globales pour réduire 
les émissions de gaz à effet de serre provenant des avions. À la lumière 
d’un tel accord, la Commission évalue la nécessité d’apporter ou non 
des modifications à la présente directive dans la mesure où elle s’ap­
plique aux exploitants d’aéronefs. 

▼B 

Article 26 

Modification de la directive 96/61/CE 

À l'article 9, paragraphe 3, de la directive 96/61/CE, les alinéas suivants 
sont ajoutés: 

«Lorsque les émissions d'un gaz à effet de serre provenant d'une 
installation sont spécifiées à l'annexe I de la directive 2003/87/CE 
du Parlement européen et du Conseil du 13 octobre 2003 établissant 
un système d'échange de quotas d'émission de gaz à effet de serre 

▼M4
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dans la Communauté et modifiant la directive 96/61/CE du 
Conseil (*) en relation avec une activité exercée dans cette installa­
tion, l'autorisation ne comporte pas de valeur limite d'émission pour 
les émissions directes de ce gaz, à moins que cela ne soit nécessaire 
pour éviter toute pollution locale significative. 

Pour les activités énumérées à l'annexe I de la directive 2003/87/CE, 
les États membres ont la faculté de ne pas imposer d'exigence en 
matière d'efficacité énergétique en ce qui concerne les unités de 
combustion et les autres unités émettant du dioxyde de carbone 
sur le site. 

En tant que de besoin, les autorités compétentes modifient l'autori­
sation en conséquence. 

Les trois alinéas précédents ne s'appliquent pas aux installations qui 
sont exclues temporairement du système communautaire d'échange 
de quotas d'émission de gaz à effet de serre dans la Communauté 
conformément à l'article 27 de la directive 2003/87/CE. 

___________ 
(*) JO L 275 du 25.10.2003, p. 32.» 

▼M4 
Article 27 

Exclusion des petites installations faisant l’objet de mesures 
équivalentes 

1. Les États membres peuvent exclure du ►M9 SEQE de l'UE ◄, 
après avoir consulté l’exploitant, les installations qui ont déclaré à l’au­
torité compétente des émissions inférieures à 25 000 tonnes d’équivalent 
dioxyde de carbone, et qui, lorsqu’elles ont des activités de combustion, 
ont une puissance calorifique de combustion inférieure à 35 MW, à 
l’exclusion des émissions provenant de la biomasse, pour chacune des 
trois années précédant la notification visée au point a), et qui font l’objet 
de mesures qui permettront d’atteindre des réductions d’émissions équi­
valentes, à condition que l’État membre concerné remplisse les condi­
tions suivantes: 

a) il signale chacune de ces installations à la Commission, en précisant 
les mesures équivalentes en place dont cette installation fait l’objet et 
qui permettront d’atteindre des réductions d’émissions équivalentes, 
avant que la liste des installations visée à l’article 11, paragraphe 1, 
soit soumise, ou au plus tard au moment où elle est soumise à la 
Commission; 

b) il confirme que des mesures de surveillance ont été mises en place 
pour vérifier si l’une de ces installations produit une quantité d’émis­
sions égale ou supérieure à 25 000 tonnes d’équivalent dioxyde de 
carbone, à l’exclusion des émissions provenant de la biomasse, au 
cours d’une année civile. Les États membres peuvent soumettre les 
installations dont les émissions moyennes annuelles vérifiées entre 
2008 et 2010 sont inférieures à 5 000 tonnes par an à des mesures 
simplifiées de surveillance, de déclaration et de vérification, confor­
mément à l’article 14; 

c) il confirme que si une installation devait émettre une quantité 
d’émissions égale ou supérieure à 25 000 tonnes d’équivalent 
dioxyde de carbone, à l’exclusion des émissions provenant de la 
biomasse, au cours d’une année civile, ou si les mesures dont 
cette installation fait l’objet et qui doivent permettre d’atteindre 
des réductions d’émissions équivalentes n’étaient plus en place, l’ins­
tallation réintégrerait le ►M9 SEQE de l'UE ◄; 

d) il publie les informations visées aux points a), b) et c) en vue d’une 
consultation publique. 

Les hôpitaux peuvent également être exclus s’ils adoptent des mesures 
équivalentes. 

▼B
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2. Si, à la suite d’une période de trois mois à compter de la date de la 
notification aux fins de la consultation publique, la Commission n’émet 
aucune objection dans un délai supplémentaire de six mois, l’exclusion 
est considérée comme approuvée. 

À la suite de la restitution des quotas pour la période durant laquelle 
l’installation fait partie du ►M9 SEQE de l'UE ◄, l’installation est 
exclue du système et l’État membre ne lui délivre plus de quotas à 
titre gratuit conformément à l’article 10 bis. 

3. Lorsqu’une installation réintègre le ►M9 SEQE de l'UE ◄ en 
application du paragraphe 1, point c), tous les quotas délivrés confor­
mément à l’article 10 bis sont alloués à partir de l’année de la réin­
tégration. Les quotas délivrés à ces installations sont déduits de la 
quantité à mettre aux enchères, en vertu de l’article 10, paragraphe 2, 
par l’État membre dans lequel l’installation est située. 

▼M9 
Une telle installation demeure dans le SEQE de l'UE pour le reste de la 
période visée à l'article 11, paragraphe 1, durant laquelle elle a été 
réintégrée. 

▼M4 
4. Les installations qui n’étaient pas incluses dans le ►M9 SEQE de 
l'UE ◄ pendant la période 2008-2012 peuvent se voir appliquer des 
exigences simplifiées en matière de surveillance, de déclaration et de 
vérification, pour déterminer les émissions des trois années précédant la 
notification visée au paragraphe 1, point a). 

▼M9 

Article 27 bis 

Exclusion facultative des installations dont les émissions sont 
inférieures à 2 500 tonnes 

1. Les États membres peuvent exclure du SEQE de l'UE les instal­
lations qui ont déclaré à l'autorité compétente de l'État membre concerné 
des émissions inférieures à 2 500 tonnes d'équivalent-dioxyde de 
carbone, à l'exclusion des émissions provenant de la biomasse, pour 
chacune des trois années précédant la notification visée au point a), 
pour autant que l'État membre concerné: 

a) notifie chacune de ces installations à la Commission avant la date à 
laquelle la liste des installations visée à l'article 11, paragraphe 1, 
doit être présentée, ou au plus tard au moment où elle est soumise à 
la Commission; 

b) confirme que des mesures de surveillance simplifiées ont été mises 
en place pour vérifier si l'une de ces installations produit une quan­
tité égale ou supérieure à 2 500 tonnes d'équivalent-dioxyde de 
carbone, indépendamment des émissions provenant de la biomasse, 
au cours d'une année civile; 

c) confirme que si une installation émet une quantité égale ou supé­
rieure à 2 500 tonnes d'équivalent-dioxyde de carbone, indépendam­
ment des émissions provenant de la biomasse, au cours d'une année 
civile, cette installation réintégrera le SEQE de l'UE; et 

▼M4
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d) mette les informations visées aux points a), b) et c) à la disposition 
du public. 

2. Lorsqu'une installation réintègre le SEQE de l'UE en application 
du paragraphe 1, point c), du présent article, tous les quotas alloués 
conformément à l'article 10 bis sont alloués à partir de l'année de la 
réintégration. Les quotas alloués à une telle installation sont déduits de 
la quantité à mettre aux enchères, en vertu de l'article 10, paragraphe 2, 
par l'État membre dans lequel l'installation est située. 

3. Les États membres peuvent également exclure du SEQE de l'UE 
des unités de réserve ou de «back-up» qui n'ont pas fonctionné plus de 
300 heures par an au cours de chacune des trois années précédant la 
notification visée au paragraphe 1, point a), dans les mêmes conditions 
que celles énoncées aux paragraphes 1 et 2. 

▼M4 

Article 28 

Adaptations applicables après l’approbation par ►M9 l'Union ◄ 
d’un accord international sur le changement climatique 

1. Dans les trois mois suivant la signature, par ►M9 l'Union ◄, 
d’un accord international sur le changement climatique menant, d’ici à 
2020, à des réductions obligatoires des émissions de gaz à effet de serre 
de plus de 20 % par rapport aux niveaux de 1990, comme l’illustre 
l’engagement de réduction de 30 % approuvé par le Conseil européen 
de mars 2007, la Commission présente un rapport évaluant notamment 
les éléments suivants: 

a) la nature des mesures décidées dans le cadre des négociations 
internationales et les engagements des autres pays développés en 
faveur de réductions d’émissions comparables aux objectifs de 
►M9 l'Union ◄, ainsi que les engagements pris par les pays en 
développement plus avancés sur le plan économique à apporter une 
contribution adaptée à leurs responsabilités et à leurs capacités 
respectives; 

b) les répercussions de l’accord international sur le changement clima­
tique et, en conséquence, les actions à entreprendre au niveau de 
►M9 l'Union ◄, afin de porter l’effort de réduction de l’Union à 
un objectif plus ambitieux de 30 %, de manière équilibrée, trans­
parente et équitable, en tenant compte des travaux menés pendant 
la première période d’engagement au titre du protocole de Kyoto; 

c) la compétitivité des industries de ►M9 l'Union ◄ et les risques de 
fuite de carbone dans ce contexte; 

d) les incidences de l’accord international sur le changement climatique 
sur d’autres secteurs économiques de ►M9 l'Union ◄; 

e) les incidences sur le secteur agricole de ►M9 l'Union ◄, avec les 
risques de fuite de carbone; 

f) les modalités appropriées pour inclure les émissions et les absorp­
tions liées à l’utilisation des terres, au changement d’affectation des 
terres et à la foresterie dans ►M9 l'Union ◄; 

▼M9
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g) le boisement, le reboisement, la déforestation et la dégradation de la 
forêt évitées dans les pays tiers dans l’hypothèse de la mise en place 
d’un système internationalement reconnu dans ce contexte; 

h) la nécessité de politiques et de mesures communautaires supplémen­
taires pour respecter les engagements de ►M9 l'Union ◄ et des 
États membres en matière de réduction des gaz à effet de serre. 

2. Sur la base du rapport visé au paragraphe 1, la Commission 
transmet au Parlement européen et au Conseil, le cas échéant, une 
proposition législative visant à modifier la présente directive, conformé­
ment au paragraphe 1, en vue de l’entrée en vigueur de la directive 
modificative à la suite de l’approbation de l’accord international sur le 
changement climatique par ►M9 l'Union ◄ et en vue des engagements 
en matière de réduction des émissions à mettre en œuvre au titre de cet 
accord. 

La proposition est fondée sur les principes de transparence, d’efficacité 
économique, de rentabilité, d’équité et de solidarité dans la répartition 
des efforts entre les États membres. 

3. La proposition permet, le cas échéant, aux exploitants d’utiliser, en 
sus des crédits prévus par la présente directive, les REC, les URE ou 
autres crédits approuvés provenant de pays tiers qui ont ratifié l’accord 
international sur le changement climatique. 

4. La proposition comprend aussi, le cas échéant, toute autre mesure 
susceptible de contribuer à parvenir aux réductions contraignantes visées 
au paragraphe 1 de manière transparente, équilibrée et équitable et, en 
particulier, des mesures d’exécution pour permettre l’utilisation par des 
exploitants, dans le ►M9 SEQE de l'UE ◄, de types supplémentaires 
de crédits de projets autres que ceux visés à l’article 11 bis, paragraphes 
2 à 5, ou l’utilisation par ces exploitants d’autres mécanismes créés dans 
le cadre de l’accord international sur le changement climatique, le cas 
échéant. 

5. La proposition comprend les mesures transitoires et suspensives 
appropriées en attendant l’entrée en vigueur de l’accord international sur 
le changement climatique. 

▼M6 

Article 28 bis 

▼M8 
Dérogations applicables par anticipation de la mise en œuvre du 

mécanisme de marché mondial de l'OACI 

▼M6 
1. Par dérogation à l'article 12, paragraphe 2 bis, à l'article 14, para­
graphe 3, et à l'article 16, les États membres considèrent que les 
exigences énoncées dans lesdites dispositions sont satisfaites et ne pren­
nent aucune mesure à l'encontre des exploitants d'aéronefs en ce qui 
concerne: 

▼M8 
a) toutes les émissions de vols à destination et en provenance d'aéro­

dromes situés dans des pays en dehors de l'EEE pour chaque année 
civile du 1 

er janvier 2013 au 31 décembre 2023, sous réserve du 
réexamen visé à l'article 28 ter; 

▼M4
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b) toutes les émissions de vols reliant un aérodrome situé dans une 
région ultrapériphérique au sens de l'article 349 du traité sur le 
fonctionnement de l'Union européenne et un aérodrome situé dans 
une autre région de l'EEE, pour chaque année civile du 1 

er janvier 
2013 au 31 décembre 2023, sous réserve du réexamen visé à l'ar­
ticle 28 ter. 

__________ 

▼M6 
Aux fins des articles 11 bis, 12 et 14, les émissions vérifiées dues à des 
vols autres que celles visées au premier alinéa sont considérées comme 
les émissions vérifiées de l'exploitant d'aéronef. 

▼M8 
2. Par dérogation aux articles 3 sexies et 3 septies, les exploitants 
d'aéronefs qui bénéficient des dérogations prévues au paragraphe 1, 
points a) et b), du présent article, reçoivent chaque année, à titre gratuit, 
un nombre de quotas réduit en proportion de la réduction de l'obligation 
de restitution prévue auxdits points. 

Par dérogation à l'article 3 septies, paragraphe 8, les quotas qui ne sont 
pas alloués à partir de la réserve spéciale sont annulés. 

À partir du 1 
er janvier 2021, le nombre de quotas alloués aux exploi­

tants d'aéronefs est soumis à l'application du facteur linéaire visé à 
l'article 9, sous réserve du réexamen visé à l'article 28 ter. 

En ce qui concerne l'activité au cours de la période allant du 1 
er janvier 

2017 au 31 décembre 2023, les États membres publient avant le 
1 

er septembre 2018 le nombre de quotas d'aviation alloués à chaque 
exploitant d'aéronefs. 

▼M6 
3. Par dérogation à l'article 3 quinquies, les États membres mettent 
aux enchères un nombre de quotas d'aviation réduit en proportion de la 
réduction du nombre total de quotas délivrés. 

▼M8 
4. Par dérogation à l'article 3 quinquies, paragraphe 3, le nombre de 
quotas à mettre aux enchères par chaque État membre pour la période 
allant du 1 

er janvier 2013 au 31 décembre 2023 est réduit de manière à 
correspondre à sa part d'émissions d'aviation attribuée pour les vols ne 
faisant pas l'objet des dérogations prévues au paragraphe 1, points a) 
et b), du présent article. 

▼M6 
5. Par dérogation à l'article 3 octies, les exploitants d'aéronefs ne sont 
pas tenus de présenter des plans de surveillance comportant des mesures 
de suivi et de déclaration des émissions pour les vols faisant l'objet des 
dérogations prévues au paragraphe 1, points a) et b), du présent article. 

▼M8
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6. Par dérogation aux articles 3 octies, 12, 15 et 18 bis, lorsque les 
émissions annuelles totales d'un exploitant d'aéronef sont inférieures à 
25 000 tonnes de CO 2 , ou lorsque les émissions annuelles totales d'un 
exploitant d'aéronef dues à des vols autres que celles visées au para­
graphe 1, points a) et b), du présent article sont inférieures à 
3 000 tonnes de CO 2 , ses émissions sont considérées comme des émis­
sions vérifiées si elles sont déterminées à l'aide de l'outil pour petits 
émetteurs approuvé au titre du règlement (UE) n 

o 606/2010 de la 
Commission ( 1 ) et sur lequel Eurocontrol enregistre des données prove­
nant de son dispositif d'aide pour le SEQE. Les États membres peuvent 
appliquer des procédures simplifiées pour les exploitants d'aéronefs non 
commerciaux, dès lors que la précision assurée par ces procédures n'est 
pas inférieure à celle assurée par l'outil pour petits émetteurs. 

7. Le paragraphe 1 du présent article s'applique aux pays avec 
lesquels un accord tel que visé à l'article 25 ou 25 bis a été conclu, 
selon les modalités de cet accord uniquement. 

__________ 

Article 28 ter 

Rapport et réexamen de la Commission en ce qui concerne la mise 
en œuvre du mécanisme de marché mondial de l'OACI 

1. Avant le 1 
er janvier 2019 et régulièrement par la suite, la Commis­

sion présente un rapport au Parlement européen et au Conseil sur l'état 
d'avancement des négociations menées au sein de l'OACI pour mettre en 
œuvre le mécanisme de marché mondial qui s'appliquera aux émissions 
à partir de 2021, en particulier en ce qui concerne: i) les instruments 
pertinents de l'OACI, y compris les normes et pratiques recommandées; 
ii) les recommandations approuvées par le Conseil de l'OACI pour ce 
qui est du mécanisme de marché mondial; iii) la mise en place d'un 
registre mondial; iv) les mesures nationales prises par les pays tiers pour 
mettre en œuvre le mécanisme de marché mondial qui s'appliquera aux 
émissions à partir de 2021; v) les répercussions des réserves émises par 
des pays tiers; et vi) d'autres évolutions pertinentes au niveau inter­
national et d'autres instruments applicables. 

Eu égard au bilan mondial de la CCNUCC, la Commission fait égale­
ment état des efforts déployés pour atteindre l'objectif indicatif à long 
terme du secteur de l'aviation en matière de réduction des émissions, qui 
consiste à diminuer de moitié les émissions de CO 2 du secteur de 
l'aviation, d'ici 2050, par rapport aux niveaux de 2005. 

2. Dans les douze mois suivant l'adoption par l'OACI des instruments 
pertinents et avant que le mécanisme de marché mondial ne devienne 
opérationnel, la Commission présente un rapport au Parlement européen 
et au Conseil dans lequel elle examine les moyens de mettre ces instru­
ments en œuvre dans le droit de l'Union par le biais d'une révision de la 
présente directive. Dans ce rapport, la Commission prend également en 
considération les règles applicables à l'égard des vols à l'intérieur de 
l'EEE, s'il y a lieu. Elle examine en outre l'ambition et l'intégrité envi­
ronnementale globale du mécanisme de marché mondial, y compris son 

▼M8 

( 1 ) Règlement (UE) n 
o 606/2010 de la Commission du 9 juillet 2010 portant 

approbation d'un instrument simplifié mis au point par l'Organisation euro­
péenne pour la sécurité de la navigation aérienne (Eurocontrol) afin d'estimer 
la consommation de carburant de certains exploitants d'aéronefs qui sont des 
petits émetteurs (JO L 175 du 10.7.2010, p. 25).



 

02003L0087 — FR — 08.04.2018 — 010.001 — 50 

ambition générale quant aux objectifs de l'accord de Paris, le degré de 
participation, son applicabilité, la transparence, les sanctions en cas de 
non-conformité, les procédures de consultation du public, la qualité des 
crédits de compensation, la surveillance, la déclaration et la vérification 
des émissions, les registres, la responsabilité et les règles d'utilisation 
des biocarburants. Par ailleurs, le rapport étudie la question de savoir s'il 
convient de réviser les dispositions adoptées en vertu de l'ar­
ticle 28 quater, paragraphe 2. 

3. La Commission accompagne le rapport visé au paragraphe 2 du 
présent article, s'il y a lieu, d'une proposition adressée au Parlement 
européen et au Conseil en vue de modifier, supprimer, prolonger ou 
remplacer les dérogations prévues à l'article 28 bis, en accord avec 
l'engagement de réduire les émissions de gaz à effet de serre de tous 
les secteurs de l'économie de l'Union pour 2030, afin de préserver 
l'intégrité environnementale et l'efficacité de l'action de l'Union en 
matière de climat. 

▼M9 

Article 28 quater 

Modalités de surveillance, de déclaration et de vérification aux fins 
du mécanisme de marché mondial 

La Commission est habilitée à adopter des actes délégués conformément 
à l'article 23 afin de compléter la présente directive en ce qui concerne 
la surveillance, la déclaration et la vérification appropriées des émissions 
aux fins de l'application du mécanisme de marché mondial de l'OACI à 
toutes les liaisons qui en relèvent. Ces actes délégués reposent sur les 
instruments pertinents adoptés au sein de l'OACI, évitent toute distor­
sion de concurrence, sont conformes aux principes énoncés dans les 
actes visés à l'article 14, paragraphe 1, et garantissent que les déclara­
tions d'émissions présentées sont vérifiées conformément aux principes 
et critères de vérification définis à l'article 15. 

▼M4 

Article 29 

Rapport visant à assurer un meilleur fonctionnement du marché du 
carbone 

Si, sur la base des rapports réguliers relatifs au marché du carbone visés 
à l’article 10, paragraphe 5, la Commission dispose de preuves d’un 
mauvais fonctionnement du marché du carbone, elle présente un rapport 
au Parlement européen et au Conseil. Ce rapport peut être assorti, le cas 
échéant, de propositions visant à rendre le marché du carbone plus 
transparent et contenir des mesures visant à améliorer son fonctionne­
ment. 

Article 29 bis 

Mesures en cas de fluctuations excessives des prix 

1. Si, au cours d’une période de plus de six mois consécutifs, le prix 
des quotas est plus de trois fois supérieur au prix moyen des quotas des 
deux années précédentes sur le marché européen du carbone, la 
Commission réunit immédiatement le comité institué en vertu de l’ar­
ticle 9 de la décision n 

o 280/2004/CE. 

▼M8
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2. Si l’évolution des prix visée au paragraphe 1 ne correspond pas à 
un changement dans les fondamentaux du marché, l’une des mesures 
suivantes peut être adoptée, compte tenu du degré d’évolution des prix: 

a) une mesure permettant aux États membres d’avancer la mise aux 
enchères d’une partie des quotas à mettre aux enchères; 

b) une mesure permettant aux États membres de mettre aux enchères 
jusqu’à 25 % des quotas restant dans la réserve destinée aux 
nouveaux entrants. 

Ces mesures sont arrêtées en conformité avec la procédure de gestion 
visée à l’article 23, paragraphe 4. 

3. Toute mesure tient pleinement compte des rapports soumis par la 
Commission au Parlement européen et au Conseil en application de 
l’article 29, ainsi que de toute autre information pertinente fournie par 
les États membres. 

4. Les modalités d’application de ces dispositions sont définies dans 
les ►M9 actes ◄ visés à l’article 10, paragraphe 4. 

▼M9 

Article 30 

Réexamen à la lumière de la mise en œuvre de l'accord de Paris et 
du développement des marchés du carbone dans d'autres grandes 

économies 

1. La présente directive fait l'objet d'un réexamen à la lumière des 
évolutions au niveau international et des efforts entrepris pour atteindre 
les objectifs à long terme de l'accord de Paris. 

2. Les mesures destinées à soutenir certaines industries à forte inten­
sité énergétique qui sont susceptibles d'être exposées à des fuites de 
carbone visées aux articles 10 bis et 10 ter font également l'objet 
d'un réexamen à la lumière des mesures de politique climatique dans 
d'autres grandes économies. Dans ce contexte, la Commission examine 
également s'il convient d'harmoniser davantage les mesures liées à la 
compensation des coûts indirects. 

3. La Commission présente un rapport au Parlement européen et au 
Conseil dans le cadre de chaque bilan mondial décidé en vertu de 
l'accord de Paris, en particulier en ce qui concerne la nécessité de 
politiques et mesures de l'Union supplémentaires pour que l'Union et 
ses États membres réalisent les réductions nécessaires d'émissions de 
gaz à effet de serre, y compris en ce qui concerne le facteur linéaire 
visé à l'article 9. La Commission peut présenter des propositions au 
Parlement européen et au Conseil visant à modifier la présente directive 
le cas échéant. 

4. Avant le 1 
er janvier 2020, la Commission présente une analyse 

actualisée des effets hors CO 2 de l'aviation, accompagnée, le cas 
échéant, d'une proposition sur les meilleurs moyens d'y remédier. 

▼M4
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CHAPITRE V 

DISPOSITIONS FINALES 

▼B 

Article 31 

Mise en œuvre 

1. Les États membres mettent en vigueur les dispositions législatives, 
réglementaires et administratives nécessaires pour se conformer à la 
présente directive au plus tard le 31 décembre 2003. Ils en informent 
immédiatement la Commission. La Commission notifie ces dispositions 
législatives, réglementaires et administratives aux autres États membres. 

Lorsque les États membres adoptent ces dispositions, celles-ci contien­
nent une référence à la présente directive ou sont accompagnées d'une 
telle référence lors de leur publication officielle. Les modalités de cette 
référence sont arrêtées par les États membres. 

2. Les États membres communiquent à la Commission le texte des 
dispositions de droit interne qu'ils adoptent dans le domaine couvert par 
la présente directive. La Commission en informe les autres États 
membres. 

Article 32 

Entrée en vigueur 

La présente directive entre en vigueur le jour de sa publication au 
Journal officiel de l'Union européenne. 

Article 33 

Destinataires 

Les États membres sont destinataires de la présente directive. 

▼M2
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ANNEXE I 

CATÉGORIES D’ACTIVITÉS AUXQUELLES S’APPLIQUE LA 
PRÉSENTE DIRECTIVE 

1. Les installations ou parties d’installations utilisées pour la recherche, le déve­
loppement et l’expérimentation de nouveaux produits et procédés, ainsi que 
les installations utilisant exclusivement de la biomasse, ne sont pas visées par 
la présente directive. 

2. Les valeurs seuils citées ci-dessous se rapportent généralement à des capacités 
de production ou à des rendements. Si une même installation met en œuvre 
plusieurs activités relevant de la même catégorie, les capacités de ces activités 
s’additionnent. 

3. Pour calculer la puissance calorifique totale de combustion d’une installation 
afin de décider de son inclusion dans le ►M9 SEQE de l'UE ◄, on procède 
par addition des puissances calorifiques de combustion de toutes les unités 
techniques qui la composent, dans lesquelles des carburants sont brûlés au 
sein de l'installation. Parmi ces unités peuvent notamment figurer tous les 
types de chaudières, brûleurs, turbines, appareils de chauffage, hauts-four­
neaux, incinérateurs, calcinateurs, fours, étuves, sécheurs, moteurs, piles à 
combustible, unités de combustion en boucle chimique, torchères, ainsi que 
les unités de postcombustion thermique ou catalytique. Les unités dont la 
puissance calorifique de combustion est inférieure à 3 MW et les unités qui 
utilisent exclusivement de la biomasse ne sont pas prises en considération 
dans ce calcul. Les «unités qui utilisent exclusivement de la biomasse» 
comprennent les unités qui utilisent des combustibles fossiles dans les 
phases de démarrage ou d’extinction de l’unité. 

4. Si une unité met en œuvre une activité dont le seuil n’est pas exprimé en 
puissance calorifique totale de combustion, c’est le seuil utilisé pour cette 
activité qui détermine l’inclusion dans le ►M9 SEQE de l'UE ◄. 

5. Lorsqu’une installation dépasse le seuil de capacité défini pour une activité 
dans la présente annexe, toutes les unités de combustion de carburants, autres 
que les unités d’incinération de déchets dangereux ou municipaux, sont 
incluses dans le permis d’émission de gaz à effet de serre. 

6. À compter du 1 
er janvier 2012, tous les vols à l’arrivée ou au départ d’un 

aérodrome situé sur le territoire d’un État membre soumis aux dispositions du 
traité sont couverts. 

Activités Gaz à effet de serre 

Combustion de combustibles dans des installa­
tions dont la puissance calorifique totale de 
combustion est supérieure à 20 MW (à l’excep­
tion des installations d’incinération de déchets 
dangereux ou municipaux) 

Dioxyde de carbone 

Raffinage de pétrole Dioxyde de carbone 

Production de coke Dioxyde de carbone 

Grillage ou frittage, y compris pelletisation, de 
minerai métallique (y compris de minerai 
sulfuré) 

Dioxyde de carbone 

Production de fonte ou d’acier (fusion primaire 
ou secondaire), y compris les équipements pour 
coulée continue d’une capacité de plus de 2,5 
tonnes par heure 

Dioxyde de carbone 

Production ou transformation de métaux 
ferreux (y compris les ferro-alliages) lorsque 
des unités de combustion dont la puissance 
calorifique totale de combustion est supérieure 
à 20 MW sont exploitées. La transformation 
comprend, notamment, les laminoirs, les 
réchauffeurs, les fours de recuit, les forges, 
les fonderies, les unités de revêtement et les 
unités de décapage. 

Dioxyde de carbone 

▼M4
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Activités Gaz à effet de serre 

Production d’aluminium primaire Dioxyde de carbone et 
hydrocarbures perfluorés 

Production d’aluminium secondaire, lorsque 
des unités de combustion dont la puissance 
calorifique totale de combustion est supérieure 
à 20 MW sont exploitées 

Dioxyde de carbone 

Production ou transformation de métaux non 
ferreux, y compris la production d’alliages, 
l’affinage, le moulage en fonderie, etc., 
lorsque des unités de combustion dont la puis­
sance calorifique totale de combustion (y 
compris les combustibles utilisés comme 
agents réducteurs) est supérieure à 20 MW 
sont exploitées. 

Dioxyde de carbone 

Production de clinker (ciment) dans des fours 
rotatifs avec une capacité de production supé­
rieure à 500 tonnes par jour, ou dans d’autres 
types de fours, avec une capacité de production 
supérieure à 50 tonnes par jour 

Dioxyde de carbone 

Production de chaux, y compris la calcination 
de dolomite et de magnésite, dans des fours 
rotatifs ou dans d’autres types de fours, avec 
une capacité de production supérieure à 50 
tonnes par jour 

Dioxyde de carbone 

Fabrication du verre, y compris de fibres de 
verre, avec une capacité de fusion supérieure 
à 20 tonnes par jour 

Dioxyde de carbone 

Fabrication de produits céramiques par cuisson, 
notamment de tuiles, de briques, de pierres 
réfractaires, de carrelages, de grès ou de porce­
laines, avec une capacité de production supé­
rieure à 75 tonnes par jour 

Dioxyde de carbone 

Fabrication de matériau isolant en laine miné­
rale à partir de roches, de verre ou de laitier, 
avec une capacité de fusion supérieure à 20 
tonnes par jour. 

Dioxyde de carbone 

Séchage ou calcination du plâtre ou production 
de planches de plâtre et autres compositions à 
base de plâtre, lorsque des unités de combus­
tion dont la puissance calorifique de combus­
tion est supérieure à 20 MW sont exploitées. 

Dioxyde de carbone 

Production de pâte à papier à partir du bois ou 
d’autres matières fibreuses. 

Dioxyde de carbone 

Production de papier ou de carton, avec une 
capacité de production supérieure à 20 tonnes 
par jour. 

Dioxyde de carbone 

Production de noir de carbone, y compris la 
carbonisation de substances organiques telles 
que les huiles, les goudrons, les résidus de 
craquage et de distillation, lorsque des unités 
de combustion dont la puissance calorifique 
totale de combustion est supérieure à 20 MW 
sont exploitées 

Dioxyde de carbone 

Production d’acide nitrique Dioxyde de carbone et 
protoxyde d’azote 

Production d’acide adipique Dioxyde de carbone et 
protoxyde d’azote 
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Activités Gaz à effet de serre 

Production de glyoxal et d’acide glyoxylique Dioxyde de carbone et 
protoxyde d’azote 

Production d’ammoniac Dioxyde de carbone 

Production de produits chimiques organiques 
en vrac par craquage, reformage, oxydation 
partielle ou totale, ou par d’autres procédés 
similaires, avec une capacité de production 
supérieure à 100 tonnes par jour 

Dioxyde de carbone 

Production d’hydrogène (H 2 ) et de gaz de 
synthèse par reformage ou oxydation partielle 
avec une capacité de production supérieure à 
25 tonnes par jour 

Dioxyde de carbone 

Production de soude (Na 2 CO 3 ) et de bicarbo­
nate de sodium (NaHCO 3 ) 

Dioxyde de carbone 

Captage des gaz à effet de serre produits par 
les installations couvertes par la présente direc­
tive en vue de leur transport et de leur stockage 
géologique dans un site de stockage agréé au 
titre de la directive 2009/31/CE 

Dioxyde de carbone 

Transport par pipelines des gaz à effet de serre 
en vue de leur stockage dans un site de 
stockage agréé au titre de la directive 2009/ 
31/CE 

Dioxyde de carbone 

Stockage géologique des gaz à effet de serre 
dans un site de stockage agréé au titre de la 
directive 2009/31/CE 

Dioxyde de carbone 

Aviation 

Vols au départ ou à l’arrivée d’un aérodrome 
situé sur le territoire d’un État membre soumis 
aux dispositions du traité. 

Sont exclus de cette définition: 

a) les vols effectués exclusivement aux fins de 
transporter, en mission officielle, un 
monarque régnant et sa proche famille, des 
chefs d’État, des chefs de gouvernement et 
des ministres, d’un pays autre que les États 
membres, lorsque cela est corroboré par une 
indication appropriée du statut dans le plan 
de vol; 

b) les vols militaires effectués par les avions 
militaires et les vols effectués par les 
services des douanes et de la police; 

c) les vols de recherche et de sauvetage, les 
vols de lutte contre le feu; les vols humani­
taires et les vols médicaux d’urgence auto­
risés par l’autorité compétente; 

d) les vols effectués exclusivement selon les 
règles de vol à vue telles que définies à 
l’annexe 2 de la convention de Chicago; 

e) les vols se terminant à l’aérodrome d’où 
l’aéronef avait décollé et au cours desquels 
aucun atterrissage intermédiaire n’a été 
effectué; 

Dioxyde de carbone 
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Activités Gaz à effet de serre 

f) les vols d’entraînement effectués exclusive­
ment aux fins d’obtention d’une licence, ou 
d’une qualification dans le cas du personnel 
navigant technique, lorsque cela est corro­
boré par une remarque adéquate sur le plan 
de vol, à condition que les vols ne servent 
pas au transport de passagers et/ou de 
marchandises, ni pour la mise en place ou 
le convoyage des aéronefs; 

g) les vols effectués exclusivement aux fins de 
travaux de recherche scientifique ou de 
contrôles, d’essais ou de certification d’aé­
ronefs ou d’équipements qu’ils soient 
embarqués ou au sol; 

h) les vols effectués par des aéronefs dont la 
masse maximale certifiée au décollage est 
inférieure à 5 700 kg; 

i) les vols effectués dans le cadre d’obliga­
tions de service public imposées conformé­
ment au règlement (CEE) n 

o 2408/92 aux 
liaisons au sein des régions ultrapériphé­
riques spécifiées à l’article 299, paragraphe 
2, du traité ou aux liaisons dont la capacité 
offerte ne dépasse pas 30 000 sièges par an; 

j) les vols qui, à l’exception de ce point, relè­
veraient de cette activité, réalisés par un 
transporteur aérien commercial effectuant: 
— soit moins de 243 vols par période 

pendant trois périodes consécutives de 
quatre mois, 

— soit des vols produisant des émissions 
totales inférieures à 10 000 tonnes par 
an. 

Les vols effectués exclusivement aux fins 
de transporter, en mission officielle, un 
monarque régnant et sa proche famille, des 
chefs d’État, des chefs de gouvernement et 
des ministres d’un État membre ne peuvent 
pas être exclus en vertu du présent point; et 

►M6 k) du 1 
er janvier 2013 au 31 décembre 

►M8 2030 ◄, les vols qui, à l'ex­
ception de ce point, relèveraient de 
cette activité, réalisés par un exploi­
tant d'aéronef non commercial 
effectuant des vols dont les émis­
sions annuelles totales sont infé­
rieures à 1 000 tonnes par an. ◄ 
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ANNEXE II 

GAZ À EFFET DE SERRE VISÉS AUX ARTICLES 3 ET 30 

Dioxyde de carbone (CO 2 ) 

Méthane (CH 4 ) 

Protoxyde d'azote (N 2 O) 

Hydrocarbures fluorés (HFC) 

Hydrocarbures perfluorés (PFC) 

Hexafluorure de soufre (SF 6 ) 

▼B
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ANNEXE II bis 

Augmentations du pourcentage de quotas à mettre aux enchères par les états 
membres conformément à l’article 10, paragraphe 2, point a), aux fins de la 
solidarité et de la croissance, afin de réduire les émissions et de s’adapter 

aux conséquences du changement climatique 

Part de l’État membre 

▼M9 __________ 

▼M4 

Bulgarie 53 % 

République tchèque 31 % 

Estonie 42 % 

Grèce 17 % 

Espagne 13 % 

▼A1 

Croatie 26 % 

▼M9 __________ 

▼M4 

Chypre 20 % 

Lettonie 56 % 

Lituanie 46 % 

▼M9 __________ 

▼M4 

Hongrie 28 % 

Malte 23 % 

Pologne 39 % 

Portugal 16 % 

Roumanie 53 % 

Slovénie 20 % 

Slovaquie 41 % 

▼M9 __________ 

▼M4
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ANNEXE II ter 

RÉPARTITION DU FONDS POUR LA MODERNISATION JUSQU'AU 
31 DÉCEMBRE 2030 

Part du Fonds pour la modernisation 

Bulgarie 5,84 % 

République tchèque 15,59 % 

Estonie 2,78 % 

Croatie 3,14 % 

Lettonie 1,44 % 

Lituanie 2,57 % 

Hongrie 7,12 % 

Pologne 43,41 % 

Roumanie 11,98 % 

Slovaquie 6,13 % 

▼M4 
__________ 

▼M9
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ANNEXE IV 

PRINCIPES EN MATIÈRE DE SURVEILLANCE ET DE 
DÉCLARATION DES ÉMISSIONS VISÉES À L'ARTICLE 14, 

PARAGRAPHE 1 

▼M2 
PARTIE A — Surveillance et déclaration des émissions des installations 

fixes 

▼B 
Surveillance des émissions de dioxyde de carbone 

Les émissions sont surveillées sur la base de calculs ou de mesures. 

Calcul des émissions 

Le calcul des émissions est effectué à l'aide de la formule: 

Données d'activité × Facteur d'émission × Facteur d'oxydation 

Les données d'activité (combustible utilisé, rythme de production, etc.) sont 
surveillées sur la base des données relatives à l'approvisionnement de l'installa­
tion ou de mesures. 

Des facteurs d'émission reconnus sont utilisés. Des facteurs d'émission spéci­
fiques par activité sont acceptables pour tous les combustibles. Des facteurs 
par défaut sont acceptables pour tous les combustibles sauf pour les combustibles 
non commerciaux (déchets combustibles tels que pneumatiques et gaz issus de 
procédés industriels). Pour le charbon, des facteurs d'émission spécifiques par 
couche, et pour le gaz naturel des facteurs par défaut propres à l'UE ou aux 
différents pays producteurs doivent encore être élaborés. Les valeurs par défaut 
du GIEC (groupe d'experts intergouvernemental sur l'évolution du climat) sont 
acceptables pour les produits du raffinage. Le facteur d'émission pour la biomasse 
est égal à zéro. 

Si le facteur d'émission ne tient pas compte du fait qu'une partie du carbone n'est 
pas oxydée, un facteur d'oxydation supplémentaire est utilisé. Un facteur d'oxy­
dation n'a pas à être appliqué si des facteurs d'émission spécifiques par activité 
ont été calculés et s'ils tiennent déjà compte de l'oxydation. 

Les facteurs d'oxydation par défaut élaborés en application de la directive 
96/61/CE sont utilisés, sauf si l'exploitant peut démontrer que des facteurs spéci­
fiques par activité sont plus précis. 

Des calculs distincts sont effectués pour chaque activité, chaque installation et 
pour chaque combustible. 

Mesures 

Les émissions sont mesurées selon des méthodes normalisées ou reconnues et 
sont corroborées par un calcul des émissions. 

Surveillance des émissions d'autres gaz à effet de serre 

▼M9 
Des méthodes normalisées ou reconnues, mises au point par la Commission en 
collaboration avec tous les intéressés et adoptées conformément à l'article 14, 
paragraphe 1, sont utilisées. 

▼B 
Déclaration des émissions 

Chaque exploitant inclut les informations suivantes dans la déclaration relative à 
une installation: 

A) Données d'identification de l'installation: 

— dénomination de l'installation, 

— adresse, y compris le code postal et le pays, 

— type et nombre d'activités de l'annexe I exercées dans l'installation, 

▼B
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— adresse, numéro de téléphone et de télécopieur, adresse électronique d'une 
personne de contact, 

— nom du propriétaire de l'installation et de la société mère éventuelle. 

B) Pour chaque activité de l'annexe I exercée sur le site, pour laquelle les 
émissions sont calculées: 

— données relatives à l'activité, 

— facteurs d'émission, 

— facteurs d'oxydation, 

— émissions totales, 

— degré d'incertitude. 

C) Pour chaque activité de l'annexe I exercée sur le site, pour laquelle les 
émissions sont mesurées: 

— émissions totales, 

— informations sur la fiabilité des méthodes de mesure, 

— degré d'incertitude. 

D) Pour les émissions résultant d'une combustion, la déclaration mentionne 
également le facteur d'oxydation, sauf si l'oxydation a déjà été prise en 
considération dans l'élaboration d'un facteur d'émission spécifique par acti­
vité. 

Les États membres prennent des mesures pour coordonner les exigences en 
matière de déclaration avec toute autre exigence existante du même type, afin 
de réduire la charge qui pèse sur les entreprises à cet égard. 

▼M2 
PARTIE B — Surveillance et déclaration des émissions des activités 

aériennes 

Surveillance des émissions de dioxyde de carbone 

Les émissions sont surveillées au moyen de calculs. Elles sont calculées à l’aide 
de la formule suivante: 

Consommation de carburant × facteur d’émission 

La consommation de carburant comprend le carburant consommé par le groupe 
auxiliaire de puissance. Pour chaque vol, on utilise dans la mesure du possible la 
consommation réelle de carburant, calculée à l’aide de la formule suivante: 

Quantité de carburant contenue dans les réservoirs de l’avion après l’embarque­
ment du carburant nécessaire au vol – quantité de carburant contenue dans les 
réservoirs de l’avion après l’embarquement du carburant nécessaire au vol 
suivant + carburant embarqué pour ce vol suivant. 

En l’absence de données relatives à la consommation réelle de carburant, il 
convient d’utiliser une méthode par niveaux normalisée pour évaluer la consom­
mation de carburant sur la base des meilleures informations disponibles. 

Il y a lieu d’utiliser les facteurs d’émission par défaut issus des directives du 
GIEC de 2006 pour l’établissement des inventaires nationaux ou de leurs mises à 
jour ultérieures, à moins que les facteurs d’émission spécifiques (par activité) 
identifiés par des laboratoires indépendants accrédités employant des méthodes 
d’analyse reconnues ne soient plus précis. Le facteur d’émission pour la biomasse 
est égal à zéro. 

Des calculs distincts sont effectués pour chaque vol et pour chaque carburant. 

▼B
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Déclaration des émissions 

Chaque exploitant d’aéronef fait figurer les informations ci-après dans la décla­
ration qu’il communique conformément à l’article 14, paragraphe 3: 

A. Données d’identification de l’exploitant d’aéronef, et notamment: 

— nom de l’exploitant d’aéronef, 

— État membre responsable, 

— adresse, avec indication du code postal et du pays et, le cas échéant, 
adresse de contact dans l’État membre responsable, 

— numéros d’identification des avions et types d’avions utilisés, pendant la 
période couverte par la déclaration, pour effectuer les activités aériennes 
visées à l’annexe I pour lesquelles il est considéré comme l’exploitant de 
l’aéronef, 

— numéro et autorité de délivrance de la licence de transporteur aérien et de 
la licence d’exploitation sous lesquelles ont été menées les activités 
aériennes visées à l’annexe I pour lesquelles il est considéré comme 
l’exploitant de l’aéronef, 

— adresse, numéro de téléphone et de télécopieur, adresse électronique d’une 
personne de contact, et 

— nom du propriétaire de l’avion. 

B. Pour chaque type de carburant pour lequel les émissions sont calculées: 

— consommation de carburant, 

— facteur d’émission, 

— émissions cumulées globales résultant de tous les vols effectués pendant 
la période couverte par la déclaration relevant des activités aériennes 
visées à l’annexe I pour lesquelles il est considéré comme l’exploitant 
de l’aéronef, 

— émissions cumulées résultant de: 

— tous les vols réalisés pendant la période couverte par la déclaration 
relevant des activités aériennes visées à l’annexe I pour lesquels il est 
considéré comme l’exploitant des aéronefs, et qui sont partis d’un 
aérodrome situé sur le territoire d’un État membre et arrivés dans 
un aérodrome situé sur le territoire du même État membre, 

— tous les autres vols effectués pendant la période couverte par la décla­
ration relevant des activités aériennes visées à l’annexe I pour 
lesquelles il est considéré comme l’exploitant de l’aéronef, 

— émissions agrégées résultant de tous les vols effectués pendant la période 
couverte par la déclaration relevant des activités aériennes visées à l’an­
nexe I pour lesquels il est considéré comme l’exploitant de l’aéronef: 

— au départ de chaque État membre, et 

— à l’arrivée dans chaque État membre en provenance d’un pays tiers, 

— degré d’incertitude. 

Surveillance des données de tonne-kilomètre aux fins des articles 3 sexies et 
3 septies 

Aux fins des demandes d’allocation de quotas conformément à l’article 3 sexies, 
paragraphe 1, ou à l’article 3 septies, paragraphe 2, le volume des activités 
aériennes est calculé en tonnes-kilomètres à l’aide de la formule suivante: 

Tonnes-kilomètres = distance × charge utile 

dans laquelle: 

«distance» est la distance orthodromique entre l’aérodrome de départ et l’aéro­
drome d’arrivée augmentée d’un facteur fixe supplémentaire de 95 km, et 
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«charge utile» est la masse totale du fret, du courrier et des passagers transportés. 

Aux fins du calcul de la charge utile: 

— le nombre de passagers est le nombre de personnes à bord, à l’exclusion des 
membres de l’équipage, 

— les exploitants d’aéronefs peuvent appliquer soit la masse réelle, soit la masse 
forfaitaire pour les passagers et les bagages enregistrés figurant dans la 
documentation de masse et centrage pour les vols concernés, soit une 
valeur par défaut de 100 kg pour chaque passager et ses bagages enregistrés. 

Déclaration des données de tonne-kilomètre aux fins des articles 3 sexies et 3 
septies 

Chaque exploitant d’aéronef fait figurer les informations suivantes dans la décla­
ration qu’il communique conformément à l’article 3 sexies, paragraphe 1, ou à 
l’article 3 septies, paragraphe 2: 

A. Données d’identification de l’exploitant d’aéronef, et notamment: 

— nom de l’exploitant d’aéronef, 

— État membre responsable, 

— adresse, avec indication du code postal et du pays et, le cas échéant, 
adresse de contact dans l’État membre responsable, 

— numéros d’identification des avions et types d’avions utilisés, pendant 
l’année couverte par la demande, pour effectuer les activités aériennes 
visées à l’annexe I pour lesquelles il est considéré comme l’exploitant 
de l’aéronef, 

— numéro et autorité de délivrance de la licence de transporteur aérien et de 
la licence d’exploitation sous lesquelles ont été menées les activités 
aériennes visées à l’annexe I pour lesquelles il est considéré comme 
l’exploitant de l’aéronef, 

— adresse, numéro de téléphone et de télécopieur, adresse électronique d’une 
personne de contact, et 

— nom du propriétaire de l’avion. 

B. Données de tonne-kilomètre: 

— nombre de vols par paire d’aérodromes, 

— nombre de passagers-kilomètres par paire d’aérodromes, 

— nombre de tonnes-kilomètres par paire d’aérodromes, 

— méthode choisie pour le calcul de la masse des passagers et des bagages 
enregistrés, 

— nombre total de tonnes-kilomètres pour tous les vols effectués pendant 
l’année couverte par la déclaration relevant des activités aériennes visées à 
l’annexe I pour lesquelles il est considéré comme l’exploitant de l’aéro­
nef. 

▼M2
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ANNEXE V 

CRITÈRES DE VÉRIFICATION VISÉS À L'ARTICLE 15 

▼M2 
PARTIE A — Vérification des émissions des installations fixes 

▼B 
Principes généraux 

1. Les émissions de chaque activité indiquée à l'annexe I font l'objet de véri­
fications. 

2. La procédure de vérification prend en considération la déclaration établie en 
application de l'article 14, paragraphe 3, et la surveillance des émissions 
effectuée au cours de l'année précédente. Elle porte sur la fiabilité, la crédi­
bilité et la précision des systèmes de surveillance et des données déclarées et 
des informations relatives aux émissions, et notamment: 

a) les données déclarées concernant l'activité, ainsi que les mesures et 
calculs connexes; 

b) le choix et l'utilisation des facteurs d'émission; 

c) les calculs effectués pour déterminer les émissions globales; 

d) si des mesures sont utilisées, la pertinence du choix et l'emploi des 
méthodes de mesure. 

3. Les émissions déclarées ne peuvent être validées que si des données et des 
informations fiables et crédibles permettent de déterminer les émissions avec 
un degré élevé de certitude. Pour établir ce degré élevé de certitude, l'ex­
ploitant doit démontrer que: 

a) les données déclarées sont exemptes d'incohérences; 

b) la collecte des données a été effectuée conformément aux normes scien­
tifiques applicables; 

c) les registres correspondants de l'installation sont complets et cohérents. 

4. Le vérificateur a accès à tous les sites et à toutes les informations en rapport 
avec l'objet des vérifications. 

5. Le vérificateur tient compte du fait que l'installation est enregistrée ou non 
dans l'EMAS (système communautaire de management environnemental et 
d'audit). 

Méthodologie 

A n a l y s e s t r a t é g i q u e 

6. La vérification est fondée sur une analyse stratégique de toutes les activités 
exercées dans l'installation. Cela implique que le vérificateur ait une vue 
d'ensemble de toutes les activités et de leur importance par rapport aux 
émissions. 

A n a l y s e d e s p r o c é d é s 

7. La vérification des informations soumises est effectuée, en tant que de 
besoin, sur le site de l'installation. Le vérificateur recourt à des contrôles 
par sondage pour déterminer la fiabilité des données et des informations 
fournies. 

A n a l y s e d e s r i s q u e s 

8. Le vérificateur soumet toutes les sources d'émission présentes dans l'instal­
lation à une évaluation de la fiabilité des données fournies pour chaque 
source contribuant aux émissions globales de l'installation. 

▼B
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9. Sur la base de cette analyse, le vérificateur met explicitement en évidence les 
sources dont la détermination des émissions présente un risque d'erreur élevé, 
et d'autres aspects de la procédure de surveillance et de déclaration qui sont 
des sources d'erreurs potentielles dans la détermination des émissions 
globales. Il s'agit notamment du choix des facteurs d'émission et des 
calculs à effectuer pour déterminer les niveaux des émissions des différentes 
sources d'émission. Une attention particulière est accordée à ces sources dont 
la détermination des émissions présente un risque d'erreur élevé, et aux 
aspects susmentionnés de la procédure de surveillance. 

10. Le vérificateur prend en considération toutes les méthodes de gestion des 
risques appliquées par l'exploitant en vue de réduire au maximum le degré 
d'incertitude. 

R a p p o r t 

11. Le vérificateur prépare un rapport sur la procédure de validation, indiquant si 
la déclaration faite en application de l'article 14, paragraphe 3, est satisfai­
sante. Ce rapport traite tous les aspects pertinents pour le travail effectué. Le 
vérificateur peut attester que la déclaration établie en application de l'ar­
ticle 14, paragraphe 3, est satisfaisante si, selon lui, les émissions totales 
déclarées ne sont pas matériellement inexactes. 

C o m p é t e n c e s m i n i m a l e s e x i g é e s d u v é r i f i c a t e u r 

12. Le vérificateur est indépendant de l'exploitant, exerce ses activités avec un 
professionnalisme sérieux et objectif, et a une bonne connaissance: 

a) des dispositions de la présente directive, ainsi que des normes pertinentes 
et des lignes directrices adoptées par la Commission en application de 
l'article 14, paragraphe 1; 

b) des exigences législatives, réglementaires et administratives applicables 
aux activités soumises à la vérification; 

c) de l'élaboration de toutes les informations relatives à chaque source 
d'émission présente dans l'installation, notamment aux stades de la 
collecte, de la mesure, du calcul et de la déclaration des données. 

▼M2 
PARTIE B — Vérification des émissions des activités aériennes 

13. Les principes généraux et les méthodes définis dans la présente annexe 
s’appliquent à la vérification des déclarations d’émissions des vols relevant 
d’une activité aérienne visée à l’annexe I. 

À cette fin: 

a) au paragraphe 3, la référence à l’exploitant doit être lue comme une 
référence à un exploitant d’aéronef, et au point c) de ce paragraphe, la 
référence à l’installation doit être lue comme une référence à l’aéronef 
utilisé pour effectuer les activités aériennes couvertes par la déclaration; 

b) au paragraphe 5, la référence à l’installation doit être lue comme une 
référence à l’exploitant d’aéronef; 

c) au paragraphe 6, la référence aux activités menées dans l’installation doit 
être lue comme une référence aux activités aériennes couvertes par la 
déclaration qui sont menées par l’exploitant d’aéronef; 

d) au paragraphe 7, la référence au site de l’installation doit être lue comme 
une référence aux sites utilisés par l’exploitant de l’aéronef pour mener 
les activités aériennes couvertes par la déclaration; 

e) aux paragraphes 8 et 9, les références aux sources d’émissions dans 
l’installation doivent être lues comme une référence à l’aéronef dont 
l’exploitant d’aéronef a la responsabilité; et 

f) aux paragraphes 10 et 12, les références à l’exploitant doivent être lues 
comme des références à un exploitant d’aéronef. 

▼B
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Dispositions complémentaires relatives à la vérification des déclarations 
d’émissions du secteur de l’aviation 

14. Le vérificateur s’assure notamment que: 

a) tous les vols relevant d’une activité aérienne visée à l’annexe I ont été 
pris en compte. Pour mener à bien sa tâche, le vérificateur dispose des 
données sur les horaires et d’autres données de trafic de l’exploitant 
d’aéronef, et notamment des données demandées par l’exploitant d’aé­
ronef à Eurocontrol; 

b) les données relatives à la consommation de carburant agrégée et les 
données sur les carburants achetés ou livrés d’une autre manière à l’aé­
ronef effectuant l’activité aérienne sont cohérentes. 

Dispositions complémentaires relatives à la vérification des données de 
tonne-kilomètre soumises aux fins des articles 3 sexies et 3 septies 

15. Les principes généraux et les méthodes applicables lors de la vérification des 
déclarations d’émissions conformément à l’article 14, paragraphe 3, énoncés 
dans la présente annexe doivent, le cas échéant, être également appliqués lors 
de la vérification des données de tonne-kilomètre. 

16. Le vérificateur doit notamment s’assurer que seuls ont été pris en compte 
dans la demande introduite par l’exploitant en vertu de l’article 3 sexies, 
paragraphe 1, et de l’article 3 septies, paragraphe 2, les vols réellement 
effectués et relevant d’une activité aérienne visée à l’annexe I dont l’exploi­
tant d’aéronef a la responsabilité. Pour mener à bien sa tâche, le vérificateur 
dispose des données de trafic de l’exploitant d’aéronef, et notamment des 
données demandées par cet exploitant à Eurocontrol. Le vérificateur doit en 
outre s’assurer que la charge utile déclarée par l’exploitant d’aéronef corres­
pond à celle figurant dans le registre tenu par cet exploitant à des fins de 
sécurité. 

▼M2



I 

(Actes législatifs) 

RÈGLEMENTS 

RÈGLEMENT (UE) 2018/1999 DU PARLEMENT EUROPÉEN ET DU CONSEIL 

du 11 décembre 2018 

sur la gouvernance de l'union de l'énergie et de l'action pour le climat, modifiant les règlements 
(CE) no 663/2009 et (CE) no 715/2009 du Parlement européen et du Conseil, les directives 
94/22/CE, 98/70/CE, 2009/31/CE, 2009/73/CE, 2010/31/UE, 2012/27/UE et 2013/30/UE du Parlement 
européen et du Conseil, les directives 2009/119/CE et (UE) 2015/652 du Conseil et abrogeant 

le règlement (UE) no 525/2013 du Parlement européen et du Conseil 

(Texte présentant de l'intérêt pour l'EEE) 

LE PARLEMENT EUROPÉEN ET LE CONSEIL DE L'UNION EUROPÉENNE, 

vu le traité sur le fonctionnement de l'Union européenne, et notamment son article 192, paragraphe 1, et son 
article 194, paragraphe 2, 

vu la proposition de la Commission européenne, 

après transmission du projet d'acte législatif aux parlements nationaux, 

vu l'avis du Comité économique et social européen (1), 

vu l'avis du Comité des régions (2), 

statuant conformément à la procédure législative ordinaire (3), 

considérant ce qui suit: 

(1)  Le présent règlement définit le fondement législatif nécessaire à une gouvernance fiable, inclusive, efficace au 
regard des coûts, transparente et prévisible de l'union de l'énergie et de l'action pour le climat (ci-après dénommé 
«mécanisme de gouvernance») qui garantisse la réalisation des objectifs généraux et des objectifs spécifiques de 
l'union de l'énergie tant à l'horizon 2030 qu'à plus long terme, conformément à l'accord de Paris de 2015 sur les 
changements climatiques signé à l'issue de la 21e conférence des parties à la convention-cadre des Nations unies 
sur les changements climatiques (ci-après dénommé «accord de Paris»), en assurant la complémentarité, la 
cohérence et l'ambition des efforts déployés par l'Union et ses États membres, tout en limitant la complexité 
administrative. 

(2)  L'union de l'énergie devrait couvrir cinq dimensions: la sécurité énergétique; le marché intérieur de l'énergie; 
l'efficacité énergétique; la décarbonisation; la recherche, l'innovation et la compétitivité. 

(3)  La finalité d'une union de l'énergie résiliente articulée autour d'une politique climatique ambitieuse est de fournir 
aux consommateurs de l'Union, dont les ménages et les entreprises, une énergie sûre, durable, concurrentielle et 
abordable, ainsi que de soutenir la recherche et l'innovation en attirant l'investissement, ce qui nécessite une 
transformation fondamentale du système énergétique de l'Europe. Cette transformation est, en outre, étroitement 
liée à la nécessité de préserver, de protéger et d'améliorer la qualité de l'environnement et de promouvoir une 
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utilisation prudente et rationnelle des ressources naturelles, en particulier par la promotion de l'efficacité 
énergétique et des économies d'énergie ainsi que par le développement des énergies nouvelles et renouvelables. Cet 
objectif ne peut être atteint que par une combinaison de mesures législatives et non législatives coordonnées au 
niveau européen, régional, national et local. 

(4)  Une union de l'énergie pleinement opérationnelle et résiliente placerait l'Union à l'avant-garde de l'innovation, de 
l'investissement, de la croissance et du développement économique et social, et donnerait un bon exemple de la 
manière dont la poursuite de grandes ambitions en matière d'atténuation du changement climatique est 
intimement liée à des mesures de soutien à l'innovation, à l'investissement et à la croissance. 

(5)  Parallèlement au présent règlement, la Commission a élaboré et adopté une série d'initiatives inscrites dans la 
politique sectorielle de l'énergie, concernant notamment les énergies renouvelables, l'efficacité énergétique, y 
compris la performance énergétique des bâtiments, et l'organisation du marché. Ces initiatives constituent un 
paquet axé sur le thème plus général de la primauté de l'efficacité énergétique, de la prééminence de l'Union au 
niveau mondial dans les énergies renouvelables, et du traitement équitable des consommateurs d'énergie, 
notamment par la lutte contre la précarité énergétique et par la promotion d'une concurrence loyale sur le 
marché intérieur. 

(6)  Dans ses conclusions des 23 et 24 octobre 2014, le Conseil européen a approuvé un cadre d'action 2030 de 
l'Union en matière de climat et d'énergie fondé sur quatre objectifs clés au niveau de l'Union: une réduction d'au 
moins 40 % des émissions de gaz à effet de serre de tous les secteurs de l'économie, un objectif indicatif d'une 
amélioration d'au moins 27 % de l'efficacité énergétique, à revoir d'ici à 2020 dans la perspective d'une 
augmentation de l'objectif à 30 %, une part d'au moins 27 % d'énergies renouvelables dans la consommation 
énergétique de l'Union, et au moins 15 % d'interconnexion électrique. Il a précisé que l'objectif en matière 
d'énergies renouvelables serait contraignant au niveau de l'Union et qu'il serait réalisé grâce à des contributions 
des États membres, guidés par la nécessité d'atteindre collectivement l'objectif de l'Union. Une refonte de la 
directive 2009/28/CE du Parlement européen et du Conseil (1) a introduit un nouvel objectif spécifique 
contraignant de l'Union d'au moins 32 % d'énergies renouvelables d'ici à 2030, comprenant une disposition 
prévoyant un réexamen en vue d'augmenter l'objectif spécifique au niveau de l'Union d'ici à 2023. Les modifi­
cations apportées à la directive 2012/27/UE du Parlement européen et du Conseil (2) ont fixé un objectif 
spécifique au niveau de l'Union d'une amélioration de l'efficacité énergétique jusqu'à au moins 32,5 %, 
comprenant une disposition prévoyant un réexamen en vue d'augmenter les objectifs spécifiques au niveau de 
l'Union. 

(7)  L'objectif spécifique contraignant d'une réduction interne d'au moins 40 % des émissions de gaz à effet de serre 
de tous les secteurs de l'économie d'ici à 2030 par rapport aux niveaux de 1990 a été officiellement approuvé, 
lors de la session du Conseil «Environnement» du 6 mars 2015, en tant que contribution prévue déterminée au 
niveau national de l'Union et de ses États membres à l'accord de Paris. L'accord de Paris a été ratifié par l'Union le 
5 octobre 2016 (3) et est entré en vigueur le 4 novembre 2016. Il remplace l'approche retenue dans le protocole 
de Kyoto de 1997, lequel a été approuvé par l'Union par la décision 2002/358/CE du Conseil (4) et qui ne sera 
plus appliqué après 2020. Le système de l'Union pour le suivi et la communication des émissions et des 
absorptions devrait être mis à jour en conséquence. 

(8)  L'accord de Paris a accru le niveau d'ambition global en matière d'atténuation du changement climatique et fixe 
un but à long terme visant à contenir l'élévation de la température moyenne de la planète nettement en dessous 
de 2 °C par rapport aux niveaux préindustriels et à poursuivre l'action menée pour limiter l'élévation de la 
température à 1,5 °C par rapport aux niveaux préindustriels. 

(9)  En vue de la réalisation des objectifs de l'accord de Paris en matière de température, l'Union devrait s'efforcer de 
parvenir à un équilibre entre les émissions anthropiques par les sources et les absorptions par les puits de gaz à 
effet de serre dans les meilleurs délais et, le cas échéant, de parvenir à des émissions négatives par la suite. 

(10)  Pour le système climatique, les émissions anthropiques totales cumulées dans le temps sont pertinentes pour 
déterminer la concentration totale de gaz à effet de serre dans l'atmosphère. La Commission devrait analyser 
divers scénarios pour la contribution de l'Union aux objectifs généraux à long terme, entre autres la réalisation de 
l'objectif d'émissions nettes nulles de gaz à effet de serre dans l'Union d'ici à 2050 et d'émissions négatives par la 
suite, ainsi que les implications de ces scénarios sur le budget carbone restant au niveau mondial et au niveau de 
l'Union. La Commission devrait préparer une analyse aux fins d'une stratégie à long terme de l'Union en vue de la 
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contribution de l'Union au respect des engagements pris au titre de l'accord de Paris visant à contenir l'élévation 
de la température moyenne de la planète nettement en dessous de 2 °C par rapport aux niveaux préindustriels et 
à poursuivre l'action menée pour limiter l'élévation de la température à 1,5 °C par rapport aux niveaux préindus­
triels, y compris plusieurs scénarios, entre autres la réalisation de l'objectif d'émissions nettes nulles de gaz à effet 
de serre dans l'Union d'ici à 2050 et d'émissions négatives par la suite, ainsi que les implications de ces scénarios 
sur le budget carbone restant au niveau mondial et au niveau de l'Union. 

(11)  Bien que l'Union se soit engagée à procéder à une réduction ambitieuse des émissions de gaz à effet de serre d'ici 
à 2030, la menace que représente le changement climatique est un problème mondial. L'Union et ses États 
membres devraient donc collaborer avec leurs partenaires internationaux afin que toutes les parties fassent preuve 
d'un niveau élevé d'ambition conformément aux objectifs à long terme de l'accord de Paris. 

(12)  Dans ses conclusions des 23 et 24 octobre 2014, le Conseil européen est également convenu qu'un mécanisme 
de gouvernance fiable et transparent, sans charges administratives superflues, offrant la souplesse nécessaire aux 
États membres et pleinement respectueux de la liberté de ces derniers de déterminer leur propre bouquet 
énergétique, serait mis au point pour contribuer à ce que l'Union atteigne les objectifs de sa politique énergétique. 
Il a souligné que ce mécanisme de gouvernance s'appuierait sur les principaux éléments existants, tels que les 
programmes nationaux pour le climat et les plans nationaux pour les énergies renouvelables et l'efficacité 
énergétique, et que les volets relatifs à la planification et à l'établissement de rapports seraient rationalisés et 
regroupés. Il a par ailleurs accepté de renforcer le rôle et les droits des consommateurs ainsi que la transparence 
et la prévisibilité pour les investisseurs, notamment au moyen d'un suivi systématique d'indicateurs clés 
permettant de mettre en place un système énergétique abordable, fiable, compétitif, sûr et durable, et de faciliter 
la coordination des politiques climatiques et énergétiques nationales ainsi que de favoriser la coopération 
régionale entre États membres. 

(13)  Dans sa communication du 25 février 2015 sur un cadre stratégique pour une Union de l'énergie résiliente, dotée 
d'une politique clairvoyante en matière de changement climatique, la Commission souligne la nécessité de 
disposer d'un mécanisme de gouvernance intégré, pour garantir que les actions liées à l'énergie menées aux 
échelons européen, régional, national et local contribuent toutes aux objectifs de l'union de l'énergie, étendant 
ainsi la portée de la gouvernance, au-delà du cadre à l'horizon 2030 pour le climat et l'énergie, aux cinq 
dimensions de l'union de l'énergie. 

(14)  Dans sa communication du 18 novembre 2015 sur l'état de l'union de l'énergie, la Commission a en outre 
précisé que les plans nationaux intégrés en matière d'énergie et de climat, portant sur les cinq dimensions de 
l'union de l'énergie, sont des outils nécessaires pour renforcer la planification stratégique des politiques de 
l'énergie et du climat. Dans le cadre de cette communication, les orientations formulées par la Commission à 
l'intention des États membres en ce qui concerne les plans nationaux intégrés en matière d'énergie et de climat 
constituent la base sur laquelle les États membres commenceront à élaborer leurs plans pour la période 2021- 
2030, et définissent les grands axes du mécanisme de gouvernance. La communication a également précisé que 
cette gouvernance devait être ancrée dans le droit. 

(15)  Dans ses conclusions du 26 novembre 2015 sur le système de gouvernance de l'union de l'énergie, le Conseil 
a reconnu que la construction efficiente et effective de l'union de l'énergie et la réalisation de ses objectifs 
reposent sur l'outil fondamental que constitue son système de gouvernance. Le Conseil a souligné que le 
mécanisme de gouvernance devrait se fonder sur les principes d'intégration de la planification stratégique et la 
présentation de rapports sur la mise en œuvre des politiques en matière de climat et d'énergie et la coordination 
entre les acteurs chargés de ces politiques au niveau de l'Union, au niveau régional et au niveau national. Il 
a également souligné que le mécanisme de gouvernance devrait permettre d'atteindre les objectifs approuvés pour 
2030 en matière d'énergie et de climat, et qu'il devrait inclure le suivi des progrès accomplis collectivement par 
l'Union vers la réalisation de ses objectifs généraux transversaux concernant les cinq dimensions de l'union de 
l'énergie. 

(16)  Le Parlement européen, dans sa résolution du 15 décembre 2015 «Vers une Union européenne de l'énergie», 
a appelé à ce que le mécanisme de gouvernance pour l'Union de l'énergie pour l'après 2020 soit ambitieux, fiable, 
transparent et démocratique, qu'il associe pleinement le Parlement et qu'il assure la réalisation des objectifs pour 
2030 en matière de climat et d'énergie. 

(17)  Le Conseil européen a souligné à plusieurs reprises la nécessité de prendre des mesures urgentes dans le but 
d'atteindre l'objectif minimum de 10 % d'interconnexion électrique. Dans ses conclusions des 23 et 
24 octobre 2014, le Conseil européen est convenu que la Commission, avec l'appui des États membres, prendrait 
des mesures urgentes dans le but d'atteindre l'objectif minimum de 10 % d'interconnexion électrique, ce de toute 
urgence, et au plus tard en 2020 au moins pour les États membres qui n'ont pas encore atteint un niveau 
minimum d'intégration dans le marché intérieur de l'énergie. La communication de la Commission du 
23 novembre 2017 sur le renforcement des réseaux d'énergie de l'Europe évalue les progrès accomplis vers la 
réalisation de l'objectif de 10 % d'interconnexion et suggère des façons de concrétiser l'objectif de 15 % d'inter­
connexion d'ici à 2030. 
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(18)  Le mécanisme de gouvernance devrait dès lors avoir pour objectif principal de permettre la réalisation des 
objectifs généraux de l'union de l'énergie et, notamment, des objectifs spécifiques du cadre d'action 2030 en 
matière de climat et d'énergie, dans le domaine de la réduction des émissions de gaz à effet de serre, d'énergie 
produite à partir de sources renouvelables et de l'efficacité énergétique. Ces objectifs généraux et ces objectifs 
spécifiques découlent de la politique de l'Union dans le domaine de l'énergie et de la nécessité de préserver, de 
protéger et d'améliorer la qualité de l'environnement ainsi que de promouvoir une utilisation prudente et 
rationnelle des ressources naturelles, comme le prévoient les traités de l'Union. Aucun de ces objectifs, qui sont 
indissociablement liés, ne peut être considéré comme secondaire par rapport à l'autre. Le présent règlement est 
donc lié à la législation sectorielle mettant en œuvre les objectifs spécifiques pour 2030 en matière de climat et 
d'énergie. Les États membres ont certes besoin d'une certaine souplesse pour choisir les mesures correspondant le 
mieux à leur bouquet énergétique et à leurs préférences nationales, mais il convient que cette souplesse soit 
compatible avec une plus grande intégration du marché, une concurrence accrue, la réalisation des objectifs en 
matière de climat et d'énergie et la transition progressive vers une économie durable et sobre en carbone. 

(19)  Une transition juste et acceptable du point de vue social vers une économie durable et sobre en carbone nécessite 
des changements dans la manière d'investir, à la fois pour les investissements publics et privés, ainsi que des 
incitations dans tous les domaines d'action, compte tenu des citoyens et des régions pour lesquels le passage à 
une économie sobre en carbone pourrait avoir des conséquences négatives. Parvenir à réduire les émissions de 
gaz à effet de serre implique de stimuler l'efficacité et l'innovation dans l'économie européenne avec, notamment, 
à la clé, la création d'emplois durables, notamment dans les secteurs de haute technologie, et une amélioration de 
la qualité de l'air et de la santé publique. 

(20)  Eu égard aux engagements internationaux pris dans l'accord de Paris, les États membres devraient faire rapport 
sur les mesures qu'ils adoptent afin d'éliminer progressivement les subventions à l'énergie, en particulier à 
destination des combustibles fossiles. Lorsqu'ils font rapport, les États membres peuvent choisir de s'appuyer sur 
les définitions existantes des subventions aux combustibles fossiles utilisées au niveau international. 

(21)  Puisque les gaz à effet de serre et les polluants atmosphériques proviennent en grande partie des mêmes sources, 
la politique de réduction des émissions de gaz à effet de serre peut entraîner des effets bénéfiques accessoires 
pour la santé publique et la qualité de l'air, notamment dans les zones urbaines, qui pourraient compenser les 
coûts à court terme de l'atténuation des gaz à effet de serre. Étant donné que les données communiquées en vertu 
de la directive (UE) 2016/2284 du Parlement européen et du Conseil (1) constituent une contribution importante 
pour l'élaboration de l'inventaire des gaz à effet de serre et des plans nationaux, il convient de reconnaître 
l'importance de compiler et de communiquer des données cohérentes entre la directive (UE) 2016/2284 et 
l'inventaire des gaz à effet de serre. 

(22)  L'expérience acquise dans le cadre de la mise en œuvre du règlement (UE) no 525/2013 du Parlement européen et 
du Conseil (2) a fait apparaître la nécessité de renforcer les synergies et la cohérence avec la communication 
d'informations au titre d'autres instruments juridiques, notamment la directive 2003/87/CE du Parlement 
européen et du Conseil (3), le règlement (CE) no 166/2006 du Parlement européen et du Conseil (4), le règlement 
(CE) no 1099/2008 du Parlement européen et du Conseil (5) et le règlement (UE) no 517/2014 du Parlement 
européen et du Conseil (6). Il est indispensable d'utiliser des données cohérentes pour déclarer les émissions de 
gaz à effet de serre afin de garantir la qualité de ces déclarations. 

(23)  Dans la continuité de l'engagement fort de la Commission en faveur d'une meilleure réglementation et 
conformément à une politique qui favorise la recherche, l'innovation et l'investissement, le mécanisme de 
gouvernance devrait conduire à une réduction significative de la charge et de la complexité administratives pour 
les États membres et les parties prenantes concernées, la Commission et les autres institutions de l'Union. Elle 
devrait également contribuer à la cohérence et à l'adéquation des politiques et des mesures au niveau de l'Union 
et au niveau national en ce qui concerne la transformation du système énergétique en une économie durable 
sobre en carbone. 
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de gaz à effet de serre dans la Communauté et modifiant la directive 96/61/CE du Conseil (JO L 275 du 25.10.2003, p. 32). 

(4) Règlement (CE) no 166/2006 du Parlement européen et du Conseil du 18 janvier 2006 concernant la création d'un registre européen des 
rejets et des transferts de polluants, et modifiant les directives 91/689/CEE et 96/61/CE du Conseil (JO L 33 du 4.2.2006, p. 1). 

(5) Règlement (CE) no 1099/2008 du Parlement européen et du Conseil du 22 octobre 2008 concernant les statistiques de l'énergie 
(JO L 304 du 14.11.2008, p. 1). 

(6) Règlement (UE) no 517/2014 du Parlement européen et du Conseil du 16 avril 2014 relatif aux gaz à effet de serre fluorés et abrogeant le 
règlement (CE) no 842/2006 (JO L 150 du 20.5.2014, p. 195). 



(24)  La réalisation des objectifs généraux et des objectifs spécifiques de l'union de l'énergie devrait être assurée en 
combinant des initiatives de l'Union et des politiques nationales cohérentes définies dans les plans nationaux 
intégrés en matière d'énergie et de climat. Le droit sectoriel de l'Union dans les domaines de l'énergie et du climat 
établit des exigences en matière de planification, qui ont constitué de précieux vecteurs de changement au niveau 
national. Leur introduction à des périodes différentes a généré des doublons et n'a pas permis de prendre 
suffisamment en compte les synergies et les interactions entre les différents domaines d'action, au détriment du 
rapport coût-efficacité. Les exigences actuellement dispersées en matière de planification, de communication 
d'informations et de suivi dans les domaines du climat et de l'énergie devraient donc, dans la mesure du possible, 
être rationalisées et intégrées. 

(25)  Les plans nationaux intégrés en matière d'énergie et de climat devraient couvrir des périodes de dix ans et donner 
une vue d'ensemble de l'état actuel du système énergétique et des politiques correspondantes. Ils devraient fixer 
des objectifs nationaux pour chacune des cinq dimensions de l'union de l'énergie et définir des politiques et des 
mesures pour atteindre ces objectifs et, ce, sur une base analytique. Les plans nationaux intégrés en matière 
d'énergie et de climat portant sur la première période 2021-2030 devraient accorder une attention particulière 
aux objectifs spécifiques pour 2030 concernant la réduction des émissions de gaz à effet de serre, les énergies 
renouvelables, l'efficacité énergétique et l'interconnexion électrique. Les États membres devraient veiller à ce que 
les plans nationaux intégrés en matière d'énergie et de climat soient compatibles avec la réalisation des objectifs 
de développement durable des Nations unies, et y contribuent. Lors de l'élaboration de leurs plans nationaux 
intégrés en matière d'énergie et de climat, les États membres peuvent s'appuyer sur les stratégies ou plans 
nationaux existants. Pour le premier projet de plan national intégré en matière d'énergie et de climat et pour le 
premier plan national définitif intégré en matière d'énergie et de climat, il est prévu un délai différent par rapport 
aux plans ultérieurs, afin de donner aux États membres un temps de préparation suffisant pour leurs premiers 
plans après l'adoption du présent règlement. Les États membres sont néanmoins encouragés à fournir leurs 
premiers projets de plans nationaux intégrés en matière d'énergie et de climat le plus tôt possible en 2018 afin de 
permettre les préparatifs appropriés, en particulier en vue du dialogue de facilitation en 2018 conformément à la 
décision 1/CP.21 de la conférence des parties à la convention-cadre des Nations unies sur les changements 
climatiques (CCNUCC). 

(26)  Dans leurs plans nationaux intégrés en matière d'énergie et de climat, les États membres devraient évaluer le 
nombre de ménages en situation de précarité énergétique, en tenant compte des services énergétiques 
domestiques indispensables pour garantir un niveau de vie basique dans le contexte national en question, de la 
politique sociale existante et des autres politiques pertinentes, ainsi que des orientations indicatives de la 
Commission concernant des indicateurs pertinents, notamment la dispersion géographique, qui reposent sur une 
approche commune de la précarité énergétique. Si un État membre constate qu'il compte un nombre élevé de 
ménages en situation de précarité énergétique, cet État inclut dans son plan un objectif national indicatif de 
réduction de la précarité énergétique. 

(27)  Il convient d'établir un modèle obligatoire pour les plans nationaux intégrés en matière d'énergie et de climat afin 
de s'assurer que tous les plans nationaux contiennent suffisamment de données et de faciliter leur comparaison et 
leur agrégation, tout en laissant suffisamment de flexibilité aux États membres pour en fixer les détails en 
fonction de leurs préférences et de leurs spécificités nationales. 

(28)  La mise en œuvre de politiques et de mesures dans les domaines de l'énergie et du climat a une incidence sur 
l'environnement. Les États membres devraient donc veiller à ce que le public puisse participer, de façon anticipée 
et effective, à la préparation des plans nationaux intégrés en matière d'énergie et de climat, et être consulté à leur 
sujet, conformément, le cas échéant, aux dispositions de la directive 2001/42/CE du Parlement européen et du 
Conseil (1) et de la convention de la Commission économique pour l'Europe des Nations unies (UNECE) sur 
l'accès à l'information, la participation du public au processus décisionnel et l'accès à la justice en matière d'envi­
ronnement du 25 juin 1998 (ci-après dénommée «convention d'Aarhus»). Les États membres devraient également 
assurer la participation des partenaires sociaux à l'élaboration des plans nationaux intégrés en matière d'énergie et 
de climat et s'efforcer de limiter la complexité administrative lorsqu'ils s'acquittent de leurs obligations en matière 
de consultation du public. 

(29)  Lorsqu'ils procèdent à des consultations publiques, et conformément à la convention d'Aarhus, les États membres 
devraient s'efforcer de garantir l'égalité de participation et s'assurer que le public est informé, par des avis publics 
ou par d'autres moyens appropriés, comme les médias électroniques, que les citoyens sont en mesure d'accéder à 
tous les documents pertinents et que les modalités pratiques de leur participation sont mises en place. 

(30)  Chaque État membre devrait mettre en place un dialogue permanent et multiniveaux sur l'énergie rassemblant les 
autorités locales, des organisations de la société civile, des entreprises, des investisseurs ainsi que toute autre 
partie prenante concernée afin de débattre des différentes options envisagées en ce qui concerne les politiques en 
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matière d'énergie et de climat. Il devrait être possible d'aborder le plan national intégré en matière d'énergie et de 
climat de l'État membre ainsi que sa stratégie à long terme dans le cadre de ce dialogue. Le dialogue peut avoir 
lieu à travers toute structure nationale, telle qu'un site internet, une plateforme de consultation publique ou un 
autre outil de communication interactif. 

(31)  La coopération régionale est essentielle à la réalisation effective des objectifs de l'union de l'énergie de la manière 
la plus efficace possible du point de vue des coûts. La Commission devrait faciliter cette coopération entre les 
États membres. Les États membres devraient avoir la possibilité de formuler des observations sur les plans 
nationaux intégrés en matière d'énergie et de climat des autres États membres avant leur finalisation afin d'éviter 
les incohérences et d'éventuelles incidences négatives pour d'autres États membres, et afin de garantir la 
réalisation collective des objectifs communs. La coopération régionale dans l'élaboration et la finalisation des 
plans nationaux intégrés en matière d'énergie et de climat ainsi que dans leur mise en œuvre ultérieure devrait 
jouer un rôle essentiel pour améliorer l'efficacité et l'efficience des mesures et favoriser l'intégration du marché et 
la sécurité d'approvisionnement énergétique. 

(32)  Lorsqu'ils coopèrent dans le cadre du présent règlement, les États membres devraient prendre en considération les 
cadres de coopération régionale existants, tels que le plan d'interconnexion des marchés énergétiques de la région 
de la Baltique (PIMERB), la connexion gazière pour l'Europe centrale et du Sud-Est (CESEC), le marché de l'énergie 
de la région centre-ouest (CWREM), l'initiative de réseau énergétique offshore des pays des mers du Nord, le 
Forum pentalatéral de l'énergie, les interconnexions en Europe du Sud-Ouest et le partenariat euro-méditerranéen. 
Les États membres sont encouragés à envisager une coopération avec les signataires de la Communauté de 
l'énergie, les pays tiers membres de l'Espace économique européen et, le cas échéant, d'autres pays tiers 
concernés. En outre, afin d'encourager l'intégration des marchés, les politiques présentant un bon rapport coût- 
efficacité, une coopération, des partenariats et des consultations efficaces, la Commission peut détecter les 
nouvelles opportunités de coopération régionale couvrant une ou plusieurs des cinq dimensions de l'union de 
l'énergie, conformément au présent règlement, dans une perspective de long terme et en fonction des conditions 
existantes sur le marché. 

(33)  La Commission peut engager des discussions avec les pays tiers concernés afin d'étudier la possibilité de leur 
étendre l'application des dispositions établies au titre du présent règlement, en particulier celles qui ont trait à la 
coopération régionale. 

(34)  Les plans nationaux intégrés en matière d'énergie et de climat devraient être stables, de manière à garantir la 
transparence et la prévisibilité des politiques et mesures nationales afin d'assurer la sécurité d'investissement. Les 
plans nationaux devraient cependant être mis à jour une fois au cours de la période de dix ans couverte, afin de 
donner la possibilité aux États membres de procéder à des adaptations en cas de changements de circonstances 
significatifs. Les États membres devraient mettre à jour leurs plans couvrant la période 2021‑2030 au plus tard le 
30 juin 2024. Les objectifs généraux, les objectifs spécifiques et les contributions ne devraient être modifiés que 
dans le but de refléter un plus haut niveau d'ambition générale, notamment en ce qui concerne les objectifs 
spécifiques pour 2030 en matière d'énergie et de climat. Dans le cadre des mises à jour, les États membres 
devraient s'efforcer d'atténuer toute incidence environnementale négative révélée par les informations 
communiquées de façon intégrée. 

(35)  Il est essentiel de définir des stratégies de réduction des émissions de gaz à effet de serre à long terme pour 
contribuer à la transformation économique, à la création d'emplois, à la croissance et à la réalisation des objectifs 
généraux de développement durable, ainsi que pour concourir de manière équitable et avec un bon rapport coût- 
efficacité à l'objectif à long terme fixé par l'accord de Paris. En outre, les parties à cet accord sont invitées à 
communiquer, d'ici à 2020, leurs stratégies de développement à faibles émissions de gaz à effet de serre à long 
terme, pour le milieu du siècle. Dans ce contexte, le Conseil européen a invité le 22 mars 2018 la Commission à 
présenter d'ici le premier trimestre de 2019 une proposition de stratégie en vue de la réduction des émissions de 
gaz à effet de serre de l'Union à long terme conformément à l'accord de Paris, en tenant compte des plans 
nationaux intégrés en matière d'énergie et de climat. 

(36)  Les États membres devraient élaborer des stratégies à long terme, sur trente ans au minimum, pour contribuer au 
respect des engagements pris au titre de la CCNUCC et de l'accord de Paris, au regard de l'objectif général de 
l'accord de Paris visant à contenir l'élévation de la température moyenne de la planète nettement en dessous de 
2 °C par rapport aux niveaux préindustriels et à poursuivre l'action menée pour limiter l'élévation de la 
température à 1,5 °C par rapport aux niveaux préindustriels et pour parvenir à long terme à réduire les émissions 
et à renforcer les absorptions par les puits de gaz à effet de serre dans tous les secteurs, conformément à l'objectif 
général de l'Union. Les États membres devraient élaborer leurs stratégies à long terme de manière ouverte et 
transparente et veiller à ce que les citoyens aient effectivement la possibilité de participer à leur préparation. Leurs 
plans nationaux intégrés en matière d'énergie et de climat et les stratégies à long terme devraient être cohérents 
les uns par rapport aux autres. 

(37)  Le secteur de l'utilisation des terres, du changement d'affectation des terres et de la foresterie (UTCATF) est 
fortement exposé au changement climatique et y est très vulnérable. Dans le même temps, il possède un potentiel 
considérable pour apporter des effets bénéfiques à long terme sur le climat et contribuer de manière significative 
à la réalisation des objectifs à long terme en matière de climat, au niveau de l'Union et au niveau international. Il 
peut contribuer à l'atténuation du changement climatique de différentes manières, notamment par la réduction 
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des émissions, l'entretien et le renforcement des puits et des stocks de carbone, ou encore la fourniture de 
biomatériaux susceptibles de remplacer les matériaux fossiles ou à forte intensité de carbone. Les stratégies à long 
terme qui soutiennent les investissements durables visant à accroître la séquestration effective du carbone, la 
gestion durable des ressources et la stabilité et l'adaptabilité à long terme des réservoirs de carbone sont 
essentielles. 

(38)  Lors de la mise en place de nouvelles interconnexions, il importe d'évaluer de manière complète les coûts et les 
avantages, y compris l'ensemble de leurs incidences techniques, socioéconomiques et environnementales, comme 
l'exige le règlement (UE) no 347/2013 du Parlement européen et du Conseil (1), et de prendre en compte les 
externalités positives des interconnexions, telles que l'intégration des énergies renouvelables, la sécurité de l'appro­
visionnement et le renforcement de la concurrence sur le marché intérieur. 

(39)  Comme en matière de planification, le droit sectoriel de l'Union dans les domaines de l'énergie et du climat 
énonce des exigences en matière de communication d'informations: si bon nombre d'entre elles se sont avérées 
être des vecteurs efficaces de changement au niveau national, complémentaires aux réformes du marché, leur 
introduction à des périodes différentes a conduit à des doublons et à une mauvaise maîtrise des coûts, et n'a pas 
permis de prendre suffisamment en compte les synergies et les interactions entre les différents domaines d'action 
tels que l'atténuation des émissions de gaz à effet de serre, les énergies renouvelables, l'efficacité énergétique et 
l'intégration des marchés. Afin de trouver un juste équilibre entre la nécessité d'assurer un suivi adéquat de la 
mise en œuvre des plans nationaux intégrés en matière d'énergie et de climat et celle de réduire la complexité 
administrative, les États membres devraient établir des rapports d'avancement bisannuels sur la mise en œuvre 
des plans et sur les autres progrès ayant trait au système énergétique. Toutefois, certaines obligations de 
communication d'informations, notamment celles qui découlent de la CCNUCC et du droit de l'Union dans le 
domaine du climat, resteraient nécessairement associées à une échéance annuelle. 

(40)  Les rapports d'avancement nationaux intégrés en matière d'énergie et de climat des États membres devraient 
reprendre les éléments du modèle des plans nationaux intégrés en matière d'énergie et de climat. Il conviendra 
ultérieurement de définir en détail, dans des actes d'exécution, un modèle à suivre pour les rapports d'avancement 
nationaux intégrés en matière d'énergie et de climat, étant donné leur technicité et le fait que la première 
échéance est fixée à 2023. Les rapports d'avancement devraient être établis de manière à assurer la transparence à 
l'égard de l'Union, des autres États membres, des autorités régionales et locales et des acteurs du marché, y 
compris les consommateurs, toute autre partie prenante concernée et le grand public. Ils devraient présenter des 
données exhaustives articulées autour des cinq dimensions de l'union de l'énergie et, pour la première période, 
mettre dans le même temps l'accent sur les domaines couverts par les objectifs spécifiques du cadre d'action en 
matière de climat et d'énergie à l'horizon 2030. 

(41)  Dans le cadre de la CCNUCC, l'Union et ses États membres sont tenus d'établir, de mettre à jour périodiquement, 
de publier et de mettre à la disposition de la conférence des parties, en utilisant des méthodologies comparables 
approuvées par celle-ci, des inventaires nationaux des émissions anthropiques par les sources et des absorptions 
par les puits de tous les gaz à effet de serre. Les inventaires des émissions de gaz à effet de serre sont essentiels 
pour suivre l'avancement de la mise en œuvre de la dimension «décarbonisation» et pour évaluer la conformité 
avec la législation dans le domaine du climat, notamment avec le règlement (UE) 2018/842 du Parlement 
européen et du Conseil (2) et le règlement (UE) 2018/841 du Parlement européen et du Conseil (3). 

(42)  La décision 1/CP.16 de la conférence des parties à la CCNUCC exige la mise en place de dispositifs nationaux 
pour estimer les émissions anthropiques par les sources et les absorptions par les puits de tous les gaz à effet de 
serre. Il importe que le présent règlement permette la mise en place de tels dispositifs. 

(43)  L'expérience acquise dans le cadre de la mise en œuvre du règlement (UE) no 525/2013 a montré combien il est 
important que les informations soient transparentes, exactes, cohérentes, exhaustives et comparables. Compte 
tenu de cette expérience, le présent règlement devrait veiller à ce que les États membres utilisent des données et 
des hypothèses solides et cohérentes pour les cinq dimensions et rendent publiques des informations complètes 
concernant les hypothèses, les paramètres et les méthodes retenus pour les scénarios et les projections finaux, 
compte tenu des restrictions en matière de statistiques, des données commercialement sensibles et du respect des 
règles en matière de protection des données, et à ce qu'ils fassent rapport sur leurs politiques, mesures et 
projections, composante essentielle des rapports d'avancement. Les informations figurant dans ces rapports 
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devraient être essentielles pour démontrer la mise en œuvre en temps opportun des engagements prévus par le 
règlement (UE) 2018/842. L'exploitation et l'amélioration continue des systèmes au niveau de l'Union et des États 
membres, associées à des orientations plus claires sur la communication d'informations, devraient contribuer de 
manière significative à améliorer de façon continue la qualité des informations nécessaires pour suivre les progrès 
en ce qui concerne la dimension de la décarbonisation. 

(44)  Le présent règlement devrait garantir que les États membres communiquent des informations sur l'adaptation au 
changement climatique et le soutien apporté aux pays en développement en matière financière, technologique et 
de renforcement des capacités, de manière à faciliter la mise en œuvre des engagements pris par l'Union dans le 
cadre de la CCNUCC et de l'accord de Paris. En outre, les informations sur les actions et mesures de soutien 
nationales en faveur de l'adaptation sont également importantes dans le contexte des plans nationaux intégrés en 
matière d'énergie et de climat, notamment en ce qui concerne l'adaptation aux incidences négatives du 
changement climatique sur la sécurité de l'approvisionnement énergétique de l'Union, telles que la disponibilité 
d'eau de refroidissement pour les centrales électriques et de biomasse à des fins énergétiques, ainsi que des 
informations sur les mesures de soutien pertinentes pour la dimension extérieure de l'union de l'énergie. 

(45)  L'accord de Paris réaffirme que les Parties devraient, lorsqu'elles prennent des mesures face aux changements 
climatiques, respecter, promouvoir et prendre en considération leurs obligations respectives concernant les droits 
de l'homme et l'égalité des sexes. Par conséquent, les États membres devraient dûment intégrer les dimensions des 
droits de l'homme et de l'égalité des sexes dans leurs plans nationaux intégrés en matière d'énergie et de climat et 
dans leurs stratégies à long terme. Dans le cadre de leurs rapports d'avancement bisannuels, ils devraient 
communiquer des informations sur la manière dont la mise en œuvre de leurs plans nationaux intégrés en 
matière d'énergie et de climat contribue à la promotion des droits de l'homme et de l'égalité des sexes. 

(46)  Afin de limiter la charge administrative pour les États membres et la Commission, cette dernière devrait créer une 
plateforme en ligne afin de faciliter l'échange d'informations, de promouvoir la coopération et de faciliter l'accès 
du public à l'information. Cette mesure devrait faciliter la soumission en temps opportun des rapports et 
améliorer la transparence sur les rapports nationaux. La plateforme en ligne devrait compléter et s'appuyer 
utilement sur, d'une part, les processus, bases de données et outils en ligne existants en matière de communi­
cation d'informations, tels que ceux de l'Agence européenne pour l'environnement, d'Eurostat, du Centre 
commun de recherche et, d'autre part, l'expérience acquise dans le cadre du système de management environne­
mental et d'audit de l'Union. 

(47)  La Commission devrait veiller à ce que les plans nationaux intégrés définitifs en matière d'énergie et de climat 
soient mis à la disposition du public en ligne. La plateforme en ligne, une fois mise en service, devrait être utilisée 
par la Commission pour héberger et mettre à la disposition du public les plans nationaux intégrés définitifs en 
matière d'énergie et de climat, les mises à jour de ces plans, les stratégies à long terme et d'autres informations de 
déclaration pertinentes fournies par les États membres. Avant la mise en service de la plateforme en ligne, la 
Commission utilisera ses propres sites internet pour faciliter l'accès en ligne du public aux plans nationaux 
intégrés définitifs en matière d'énergie et de climat. 

(48)  En ce qui concerne les données qui doivent être transmises par les États membres à la Commission par le biais de 
la planification et de la communication d'informations nationales, les informations en provenance des États 
membres ne devraient pas faire double emploi avec les données et les statistiques déjà mises à disposition par le 
biais d'Eurostat dans le cadre du règlement (CE) no 223/2009 du Parlement européen et du Conseil (1), lorsque 
celles-ci ont la forme prévue par les obligations fixées par le présent règlement en matière de planification et de 
communication d'informations et sont encore accessibles auprès de la Commission (Eurostat) avec les mêmes 
valeurs. Lorsqu'elles sont disponibles et synchronisées, les données et projections communiquées dans les plans 
nationaux intégrés en matière d'énergie et de climat devraient s'appuyer de manière cohérente sur les données 
d'Eurostat et sur la méthodologie utilisée pour communiquer les statistiques européennes conformément au 
règlement (CE) no 223/2009. 

(49)  En vue de la réalisation collective des objectifs généraux de la stratégie pour une union de l'énergie, notamment la 
création d'une union de l'énergie pleinement fonctionnelle et résiliente, il sera crucial que la Commission évalue 
les projets de plans nationaux intégrés en matière d'énergie et de climat, les plans nationaux intégrés en matière 
d'énergie et de climat et, sur la base des rapports d'avancement, leur mise en œuvre. Pour la première période de 
dix ans, il s'agit en particulier de la réalisation des objectifs spécifiques de l'Union en matière d'énergie et de 
climat pour 2030 et des contributions nationales à ces objectifs. Cette évaluation devrait avoir lieu tous les deux 
ans, ou tous les ans uniquement si nécessaire, et être reprise sous forme de synthèse dans le rapport de la 
Commission sur l'état de l'union de l'énergie. 

(50) Dans le respect du droit d'initiative de la Commission, de la procédure législative ordinaire et de l'équilibre institu­
tionnel des pouvoirs, le Parlement européen et le Conseil devraient examiner, sur une base annuelle, les progrès 
accomplis par l'union de l'énergie dans toutes les dimensions des politiques énergétique et climatique. 
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(1) Règlement (CE) no 223/2009 du Parlement européen et du Conseil du 11 mars 2009 relatif aux statistiques européennes et abrogeant le 
règlement (CE, Euratom) no 1101/2008 relatif à la transmission à l'Office statistique des Communautés européennes d'informations 
statistiques couvertes par le secret, le règlement (CE) no 322/97 du Conseil relatif à la statistique communautaire et la décision 
89/382/CEE, Euratom du Conseil instituant un comité du programme statistique des Communautés européennes (JO L 87 du 
31.3.2009, p. 164). 



(51)  La Commission devrait évaluer l'incidence globale des politiques et mesures des plans nationaux intégrés en 
matière d'énergie et de climat sur le fonctionnement des mesures de l'Union en matière de politique climatique et 
énergétique, en particulier en ce qui concerne la nécessité d'adopter des politiques et des mesures supplémentaires, 
en vue de la réduction accrue des émissions de gaz à effet de serre et du renforcement des absorptions nécessaires 
dans l'Union conformément aux engagements pris dans le cadre de l'accord de Paris. 

(52)  L'aviation a des incidences sur le climat à l'échelle mondiale à cause des rejets de CO2 et d'autres émissions, y 
compris d'oxydes d'azote, et de mécanismes tels que la formation de nuages de type cirrus. Compte tenu de 
l'évolution rapide des connaissances scientifiques concernant ces incidences, la réévaluation périodique de celles 
de ces incidences qui ne sont pas liées au CO2 est déjà prévue par le règlement (UE) no 525/2013. Les modèles 
utilisés à cette fin devraient être adaptés aux progrès scientifiques. Sur la base de son évaluation de telles 
incidences, la Commission devrait présenter, au plus tard le 1er janvier 2020, une analyse actualisée des effets 
hors CO2 de l'aviation, accompagnée, le cas échéant, d'une proposition sur les meilleurs moyens d'y remédier. 

(53)  Conformément aux actuelles lignes directrices de la CCNUCC pour la déclaration des émissions de gaz à effet de 
serre, le calcul et la déclaration des émissions de méthane se basent sur un potentiel de réchauffement global 
(PRG) à un horizon de cent ans. Compte tenu du PRG élevé du méthane et de sa durée de vie relativement réduite 
dans l'atmosphère, qui se traduisent par des incidences significatives sur le climat à court et à moyen terme, il 
convient que la Commission analyse les implications de la mise en œuvre de politiques et de mesures de 
réduction de l'impact à court et à moyen terme des émissions de méthane sur les émissions de gaz à effet de serre 
de l'Union. La Commission devrait étudier des options stratégiques pour lutter rapidement contre les émissions de 
méthane et présenter un plan stratégique de l'Union pour le méthane, dans le cadre de la stratégie à long terme 
de l'Union. 

(54)  Afin de contribuer à la cohérence entre les politiques des États membres et de l'Union et les objectifs de l'union 
de l'énergie, il conviendrait de mettre en place un dialogue régulier entre la Commission et les États membres et, 
le cas échéant, entre les États membres. Selon les besoins, la Commission devrait adresser des recommandations 
aux États membres, entre autres sur le niveau d'ambition des projets de plans nationaux intégrés en matière 
d'énergie et de climat, sur la mise en œuvre ultérieure des politiques et des mesures énoncées dans les plans 
nationaux intégrés en matière d'énergie et de climat notifiés, et sur les autres politiques et mesures nationales à 
prendre en compte au regard de la mise en place de l'union de l'énergie. Bien que les recommandations ne lient 
pas, comme le prévoit l'article 288 du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne, les États membres 
devraient néanmoins tenir dûment compte de ces recommandations et expliquer par la suite, dans leurs rapports 
d'avancement, la façon dont ils l'ont fait. En ce qui concerne les énergies renouvelables, l'évaluation de la 
Commission doit être fondée sur les critères objectifs. Si la Commission émet une recommandation sur le projet 
de plan national d'un État membre, elle devrait le faire le plus rapidement possible, dès lors que, d'une part, la 
Commission doit additionner certaines contributions quantifiées prévues de tous les États membres pour évaluer 
l'ambition au niveau de l'Union et, d'autre part, il faut laisser à l'État membre concerné suffisamment de temps 
pour prendre dûment en considération les recommandations de la Commission avant d'établir la version 
définitive de son plan national, et éviter le risque que le plan national de l'État membre ne soit retardé. 

(55)  Le déploiement efficace du point de vue des coûts des énergies renouvelables est l'un des principaux critères 
objectifs pour évaluer les contributions des États membres. La structure des coûts du déploiement des énergies 
renouvelables est complexe et varie sensiblement selon les États membres. Elle comprend non seulement les coûts 
des régimes d'aide mais aussi, entre autres, les coûts de raccordement des installations, les coûts liés à la stabilité 
du système et à la sécurisation du système et les coûts qui doivent être supportés pour se conformer aux 
restrictions environnementales. Par conséquent, lorsque l'on compare les États membres sur la base de ce critère, 
il convient de tenir compte de tous les coûts liés au déploiement, qu'ils soient supportés par l'État membre, les 
consommateurs finaux ou les porteurs de projets. Les recommandations de la Commission concernant les 
ambitions des États membres en matière d'énergies renouvelables devraient être fondées sur une formule énoncée 
dans le présent règlement qui repose sur des critères objectifs. Ainsi, l'évaluation des ambitions des États 
membres en matière d'énergies renouvelables devrait indiquer l'effort relatif déployé par les États membres, tout 
en tenant également compte des circonstances pertinentes qui influent sur le développement des énergies 
renouvelables. L'évaluation devrait également inclure des données provenant de sources indépendantes de 
données quantitatives ou qualitatives. 

(56)  Si le niveau d'ambition des plans nationaux intégrés en matière d'énergie et de climat ou de leurs mises à jour 
s'avère insuffisant pour atteindre collectivement les objectifs de l'union de l'énergie et, pour la première période 
de dix ans, en particulier les objectifs spécifiques pour 2030 portant sur les énergies renouvelables et l'efficacité 
énergétique, la Commission devrait prendre des mesures au niveau de l'Union pour garantir la réalisation 
collective de ces objectifs généraux et objectifs spécifiques (et ainsi remédier à un éventuel «manque d'ambition»). 
Si les progrès accomplis par l'Union en vue de la réalisation de ces objectifs généraux et objectifs spécifiques 
s'avéraient insuffisants, soit la Commission devrait, en plus des recommandations, proposer des mesures et faire 
usage des pouvoirs qui lui sont conférés au niveau de l'Union, soit les États membres devraient prendre des 
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mesures supplémentaires afin d'en assurer la réalisation (et ainsi combler un éventuel «déficit de réalisation»). 
Lesdites mesures devraient également prendre en considération les efforts anticipés fournis par les États membres 
pour contribuer à la réalisation de l'objectif spécifique de 2030 en faveur des énergies renouvelables en 
atteignant, en 2020 ou avant 2020, une part d'énergie produite à partir de sources renouvelables qui dépasse leur 
objectif national contraignant, ou en réalisant des progrès rapides en vue d'atteindre l'objectif national 
contraignant pour 2020 ou dans la mise en œuvre de leur contribution à l'objectif contraignant de l'Union d'au 
moins 32 % d'énergies renouvelables en 2030. En matière d'énergies renouvelables, ces mesures peuvent 
également inclure le versement de contributions financières volontaires par les États membres en faveur d'un 
mécanisme de financement de l'Union en matière d'énergies renouvelables géré par la Commission, qui seraient 
utilisées pour contribuer aux projets les plus rentables dans le domaine des énergies renouvelables dans toute 
l'Union, offrant ainsi aux États membres la possibilité de contribuer à la réalisation de l'objectif de l'Union au 
moindre coût possible. Les objectifs spécifiques nationaux des États membres en matière d'énergies renouvelables 
pour 2020 devraient servir de référence pour fixer la part des énergies renouvelables à respecter à partir de 2021 
et être maintenus tout au long de la période. Dans le domaine de l'efficacité énergétique, des mesures addition­
nelles peuvent notamment viser à améliorer l'efficacité énergétique des produits, des bâtiments et des transports. 

(57)  Les objectifs nationaux des États membres en matière d'énergies renouvelables pour 2020 tels qu'ils sont fixés à 
l'annexe I de la directive (UE) 2018/2001 du Parlement européen et du Conseil (1) devraient servir de point de 
départ pour leur trajectoire indicative nationale relative à la période allant de 2021 à 2030, sauf si un État 
membre décide volontairement de fixer un point de départ plus élevé. En outre, ils devraient constituer pour cette 
période une part de référence obligatoire faisant également partie de la directive (UE) 2018/2001. Par conséquent, 
pendant cette période, la part d'énergie produite à partir de sources renouvelables dans la consommation finale 
brute d'énergie de chaque État membre ne devrait pas être inférieure à sa part de référence. 

(58)  Si un État membre ne maintient pas sa part de référence telle qu'elle est mesurée sur une période d'un an, il 
devrait, dans un délai d'un an, prendre des mesures supplémentaires pour combler cet écart avec son scénario de 
référence. Lorsqu'un État membre a effectivement adopté les mesures nécessaires et qu'il a respecté l'obligation 
qui lui incombait de combler l'écart, il devrait être réputé respecter les dispositions obligatoires de son scénario 
de base à partir du moment où l'écart en question est apparu, tant en vertu du présent règlement qu'en vertu de 
la directive (UE) 2018/2001. 

(59)  Afin de permettre un suivi adéquat et l'adoption de mesures correctives rapides par les États membres et la 
Commission, et pour éviter le phénomène de «passager clandestin», les trajectoires indicatives de tous les États 
membres et, partant, celle de l'Union également devraient atteindre, en 2022, 2025 et 2027, au moins un certain 
pourcentage minimal de l'augmentation totale des énergies renouvelables prévue pour 2030, conformément au 
présent règlement. La réalisation de ces «points de référence» en 2022, 2025 et 2027 sera évaluée par le 
Commission sur la base, entre autres, des rapports d'avancement nationaux intégrés en matière d'énergie et de 
climat que les États membres doivent présenter. Les États membres qui sont en deçà de leurs points de référence 
devraient expliquer dans leur prochain rapport d'avancement la manière dont ils entendent combler cet écart. Si 
les points de référence indicatifs de l'Union ne sont pas atteints, les États membres qui sont en deçà de leurs 
points de référence devraient combler cet écart en mettant en œuvre des mesures supplémentaires. 

(60)  L'Union et les États membres devraient s'efforcer de fournir les informations les plus récentes sur leurs émissions 
et absorptions de gaz à effet de serre. Il convient que le présent règlement permette de préparer ces estimations 
dans les délais les plus courts possibles, en s'appuyant sur des données statistiques et autres, telles que, le cas 
échéant, des données spatiales fournies par le programme Copernicus établi par le règlement (UE) no 377/2014 
du Parlement européen et du Conseil (2) et par d'autres systèmes par satellite. 

(61)  En application du règlement (UE) 2018/842, l'approche fondée sur le cycle d'engagement annuel visé dans la 
décision 406/2009/CE du Parlement européen et du Conseil (3) devrait être poursuivie. Cette approche prévoit la 
réalisation d'un examen complet des inventaires des gaz à effet de serre des États membres afin de permettre 
d'évaluer la conformité et d'appliquer des actions correctives, si nécessaire. Il y a lieu de mettre en place, au 
niveau de l'Union, un processus d'examen des inventaires des gaz à effet de serre transmis par les États membres, 
afin de garantir une évaluation crédible, cohérente, transparente et en temps utile du respect du règlement (UE) 
2018/842. 
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(62)  Les États membres et la Commission devraient faire en sorte de coopérer étroitement sur toutes les questions 
relatives à la mise en œuvre de l'union de l'énergie, avec la participation active du Parlement européen en ce qui 
concerne les questions liées au présent règlement. La Commission devrait assister les États membres, en tant que 
de besoin, dans la mise en œuvre du présent règlement, notamment en ce qui concerne l'établissement des plans 
nationaux intégrés en matière d'énergie et de climat et le renforcement des capacités correspondantes, y compris 
en mobilisant les ressources internes des capacités internes de modélisation et, le cas échéant, l'expertise externe. 

(63)  Les États membres devraient veiller à ce que leurs plans nationaux intégrés en matière d'énergie et de climat 
tiennent compte des dernières recommandations par pays émises dans le cadre du semestre européen. 

(64)  Les États membres devraient appliquer le principe de primauté de l'efficacité énergétique, qui implique d'examiner, 
avant de prendre des décisions concernant la planification, la politique et les investissements en matière d'énergie, 
si d'autres mesures d'efficacité énergétique rationnelles sur le plan technique, économique et environnemental et 
présentant un bon rapport coût-efficacité pourraient remplacer en tout ou en partie les mesures de planification, 
de politique et d'investissement envisagées, tout en réalisant les objectifs des décisions en question. Cela inclut, en 
particulier, le traitement de l'efficacité énergétique en tant qu'élément crucial et déterminant des décisions futures 
concernant les investissements dans les infrastructures énergétiques dans l'Union. Ces solutions de substitution 
d'un bon rapport coût-efficacité incluent des mesures visant à rendre l'offre et la demande d'énergie plus 
efficientes, en particulier moyennant des économies d'énergie rentables au stade final, des initiatives de partici­
pation active de la demande et une conversion, un acheminement et une distribution plus efficientes de l'énergie. 
Les États membres devraient également encourager la diffusion de ce principe dans les administrations régionales 
et locales, ainsi que dans le secteur privé. 

(65)  Il convient que l'Agence européenne pour l'environnement, dans la mesure nécessaire et conformément à son 
programme de travail annuel, aide la Commission à s'acquitter de ses tâches liées à l'évaluation, au suivi et à la 
communication d'informations. 

(66)  Il convient de déléguer à la Commission le pouvoir d'adopter des actes conformément à l'article 290 du traité sur 
le fonctionnement de l'Union européenne afin de modifier le cadre général applicable au modèle des plans 
nationaux intégrés en matière d'énergie et de climat pour adapter le modèle aux modifications apportées au cadre 
politique de l'Union en matière d'énergie et de climat qui sont directement et spécifiquement liées aux contri­
butions de l'Union dans le cadre de la CCNUCC et de l'accord de Paris, de tenir compte des modifications des 
PRG et des lignes directrices relatives aux inventaires arrêtées d'un commun accord au niveau international, de 
fixer des exigences substantielles pour le système d'inventaire de l'Union et d'établir les registres. Il importe 
particulièrement que la Commission procède aux consultations appropriées durant son travail préparatoire, y 
compris au niveau des experts, et que ces consultations soient menées conformément aux principes définis dans 
l'accord interinstitutionnel du 13 avril 2016 «Mieux légiférer» (1). En particulier, pour assurer leur égale partici­
pation à la préparation des actes délégués, le Parlement européen et le Conseil reçoivent tous les documents au 
même moment que les experts des États membres, et leurs experts ont systématiquement accès aux réunions des 
groupes d'experts de la Commission traitant de la préparation des actes délégués. La Commission devrait 
également tenir compte, le cas échéant, des décisions adoptées dans le cadre de la CCNUCC et de l'accord de 
Paris. 

(67)  Afin d'assurer des conditions uniformes d'exécution du présent règlement, en particulier en ce qui concerne les 
rapports d'avancement nationaux intégrés en matière d'énergie et de climat, la communication d'informations 
intégrée sur les actions nationales d'adaptation, le soutien financier et technologique en faveur des pays en 
développement et les recettes de la vente aux enchères des quotas, la communication d'informations annuelle sur 
les inventaires par approximation de gaz à effet de serre, les inventaires des gaz à effet de serre et les émissions et 
absorptions de gaz à effet de serre comptabilisées, le mécanisme de financement de l'Union en matière d'énergies 
renouvelables, les systèmes d'inventaires nationaux, l'examen des inventaires, les systèmes nationaux et de l'Union 
pour les politiques et mesures et les projections, et la communications d'informations sur les politiques et 
mesures et les projections en matière de gaz à effet de serre, il convient de conférer des compétences d'exécution 
à la Commission. Ces compétences devraient être exercées en conformité avec le règlement (UE) no 182/2011 (2). 

(68)  En vue d'exercer les compétences d'exécution établies dans le présent règlement, la Commission devrait être 
assistée dans ses tâches au titre du présent règlement par un comité des changements climatiques qui réinstitue le 
comité des changements climatiques existant institué par l'article 8 de la décision 93/389/CEE, l'article 9 de la 
décision 280/2004/CE et l'article 26 du règlement (UEo no 525/2013, et par un comité de l'union de l'énergie. 
Afin d'assurer la cohérence des politiques et de viser à exploiter au maximum les synergies entre les secteurs, des 
experts dans le domaine de l'énergie comme dans le domaine du climat devraient être invités aux réunions des 
deux comités lors de la mise en œuvre du présent règlement. 
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(69)  La Commission devrait réexaminer la mise en œuvre du présent règlement en 2024 et tous les cinq ans par la 
suite et présenter des propositions de modification, le cas échéant, pour assurer sa bonne mise en œuvre et la 
réalisation de ses objectifs. Ces réexamens devraient prendre en considération l'évolution de la situation et 
s'appuyer sur les résultats du bilan mondial réalisé en application de l'accord de Paris. 

(70) Le présent règlement devrait intégrer, modifier, remplacer et supprimer certaines obligations en matière de planifi­
cation, de communication d'informations et de suivi qui se trouvent actuellement dans les actes législatifs 
sectoriels de l'Union en matière d'énergie et de climat afin de rationaliser et d'intégrer l'approche des volets de 
planification, de communication d'informations et de suivi. Les actes législatifs suivants devraient donc être 
modifiés en conséquence: 

—  directive 94/22/CE du Parlement européen et du Conseil (1), 

—  directive 98/70/CE du Parlement européen et du Conseil (2), 

—  directive 2009/31/CE du Parlement européen et du Conseil (3), 

—  règlement (CE) no 663/2009 du Parlement européen et du Conseil (4), 

—  règlement (CE) no 715/2009 du Parlement européen et du Conseil (5), 

—  directive 2009/73/CE du Parlement européen et du Conseil (6), 

—  directive 2009/119/CE du Conseil (7), 

—  directive 2010/31/UE du Parlement européen et du Conseil (8), 

—  directive 2012/27/UE, 

—  directive 2013/30/UE du Parlement européen et du Conseil (9), 

—  directive (UE) 2015/652 du Conseil (10). 

(71)  Pour des raisons de cohérence et de sécurité juridique, aucune disposition du présent règlement ne devrait 
empêcher l'application des dérogations découlant des dispositions sectorielles pertinentes du droit de l'Union dans 
les domaines de l'électricité et de la préparation aux risques dans le secteur de l'électricité. 

(72)  Le présent règlement devrait aussi intégrer la totalité des dispositions du règlement (UE) no 525/2013. En 
conséquence, il convient d'abroger le règlement (UE) no 525/2013 à compter du 1er janvier 2021. Cependant, afin 
de garantir que la mise en œuvre de la décision no 406/2009/CE se poursuive en vertu du règlement (UE) 
no 525/2013 et que certains aspects liés à la mise en œuvre du protocole de Kyoto restent consacrés par le droit, 
il est nécessaire que certaines dispositions restent applicables après cette date. 

(73)  Étant donné que les objectifs du présent règlement ne peuvent pas être atteints de manière suffisante par les États 
membres mais peuvent, en raison des dimensions et des effets de l'action proposée, l'être mieux au niveau de 
l'Union, celle-ci peut prendre des mesures, conformément au principe de subsidiarité consacré à l'article 5 du 
traité sur l'Union européenne. Conformément au principe de proportionnalité tel qu'énoncé audit article, le 
présent règlement n'excède pas ce qui est nécessaire pour atteindre ces objectifs, 
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ONT ADOPTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT: 

CHAPITRE 1 

Dispositions générales 

Article premier 

Objet et champ d'application 

1. Le présent règlement établit un mécanisme de gouvernance aux fins de: 

a)  mettre en œuvre des stratégies et des mesures destinées à atteindre les objectifs généraux et les objectifs spécifiques de 
l'union de l'énergie ainsi que les engagements à long terme pris par l'Union en ce qui concerne les émissions de gaz à 
effet de serre conformément à l'accord de Paris et, pour la première période de dix ans, qui s'étend de 2021 à 2030, 
en particulier les objectifs spécifiques de l'Union pour 2030 en matière d'énergie et de climat; 

b)  stimuler une coopération entre les États membres, y compris, le cas échéant, au niveau régional, de manière à remplir 
les objectifs généraux et spécifiques de l'union de l'énergie; 

c)  garantir l'actualité, la transparence, l'exactitude, la cohérence, la comparabilité et l'exhaustivité des informations 
soumises par l'Union et ses États membres au secrétariat de la CCNUCC et de l'accord de Paris; 

d)  contribuer à accroître la sécurité réglementaire ainsi que la sécurité pour les investisseurs et à exploiter pleinement les 
possibilités de développement économique, de stimulation de l'investissement, de création d'emplois et de cohésion 
sociale. 

Le mécanisme de gouvernance repose sur des stratégies à long terme, sur des plans nationaux intégrés en matière 
d'énergie et de climat couvrant des périodes de dix ans dont la première s'étendra de 2021 à 2030, sur des rapports 
d'avancement nationaux intégrés en matière d'énergie et de climat établis par les États membres au sujet desdits plans, 
ainsi que sur des modalités de suivi intégré fixées par la Commission. Le mécanisme de gouvernance garantit que le 
public a effectivement la possibilité de participer à la préparation de ces plans nationaux et de ces stratégies à long 
terme. Il comprend un processus structuré, transparent et itératif entre la Commission et les États membres en vue de la 
finalisation des plans nationaux intégrés en matière d'énergie et de climat et de leur mise en œuvre ultérieure, y compris 
en ce qui concerne la coopération régionale, ainsi que les actions correspondantes de la Commission. 

2. Le présent règlement s'applique aux cinq dimensions de l'union de l'énergie, qui sont étroitement liées et se 
renforcent mutuellement, à savoir: 

a)  la sécurité énergétique; 

b)  le marché intérieur de l'énergie; 

c)  l'efficacité énergétique; 

d)  la décarbonisation; et 

e)  la recherche, l'innovation et la compétitivité. 

Article 2 

Définitions 

On entend par:  

1) «politiques et mesures», tous les instruments qui contribuent à la réalisation des objectifs fixés dans les plans 
nationaux intégrés en matière d'énergie et de climat et/ou à la mise en œuvre des engagements contractés au titre de 
l'article 4, paragraphe 2, points a) et b), de la CCNUCC, pouvant inclure ceux qui n'ont pas pour objectif essentiel 
de limiter et de réduire les émissions de gaz à effet de serre ou d'apporter des modifications au système énergétique;  

2) «politiques et mesures existantes», les politiques et mesures mises en œuvre et les politiques et mesures adoptées;  

3) «politiques et mesures mises en œuvre», les politiques et mesures pour lesquelles une ou plusieurs des conditions 
suivantes sont vérifiées à la date de soumission du plan national intégré en matière d'énergie et de climat ou du 
rapport d'avancement national intégré en matière d'énergie et de climat: des dispositions directement applicables de 
droit de l'Union ou de droit national sont en vigueur, un ou plusieurs accords volontaires ont été conclus, des 
ressources financières ont été allouées, des ressources humaines ont été mobilisées. 
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4) «politiques et mesures adoptées», les politiques et mesures qui, à la date de soumission du plan national intégré en 
matière d'énergie et de climat ou du rapport d'avancement national intégré en matière d'énergie et de climat, ont 
fait l'objet d'une décision officielle des autorités et d'un engagement clair de la part de celles-ci à les mettre en 
œuvre;  

5) «politiques et mesures planifiées», les options qui sont en cours d'examen et qui ont de réelles chances d'être 
adoptées et mises en œuvre après la date de soumission du plan national intégré en matière d'énergie et de climat 
ou du rapport d'avancement national intégré en matière d'énergie et de climat;  

6) «système pour les politiques et mesures et les projections», un ensemble de dispositions institutionnelles, juridiques 
et procédurales mises en place pour communiquer des informations sur les politiques et mesures et les projections 
relatives aux émissions anthropiques par les sources et aux absorptions par les puits de gaz à effet de serre et au 
système énergétique, conformément, entre autres, à l'article 39;  

7) «projections», les prévisions relatives aux émissions anthropiques par les sources et aux absorptions par les puits de 
gaz à effet de serre, ou les prévisions d'évolution du système énergétique, comprenant au moins des estimations 
quantitatives pour une série de quatre années à venir se terminant par 0 ou 5 suivant immédiatement l'année de 
déclaration;  

8) «projections sans mesures», des projections des émissions anthropiques par les sources et des absorptions par les 
puits de gaz à effet de serre excluant les effets de l'ensemble des politiques et mesures qui sont planifiées, adoptées 
ou mises en œuvre après l'année choisie comme point de départ pour la projection concernée;  

9) «projections avec mesures», des projections des émissions anthropiques par les sources et des absorptions par les 
puits de gaz à effet de serre prenant en compte les effets produits par les politiques et mesures qui ont été adoptées 
et mises en œuvre, en termes de réductions des émissions de gaz à effet de serre et d'évolution du système 
énergétique;  

10) «projections avec mesures supplémentaires», des projections des émissions anthropiques par les sources et des 
absorptions par les puits de gaz à effet de serre ou d'évolution du système énergétique prenant en compte les effets, 
en termes de réductions des émissions de gaz à effet de serre, des politiques et mesures qui ont été adoptées et 
mises en œuvre afin d'atténuer le changement climatique ou de réaliser les objectifs en matière d'énergie, ainsi que 
des politiques et mesures planifiées à cette fin;  

11) «objectifs spécifiques de l'Union pour 2030 en matière d'énergie et de climat», l'objectif spécifique contraignant à 
l'échelle de l'Union visant à réduire les émissions de gaz à effet de serre de tous les secteurs de l'économie de l'Union 
d'au moins 40 % d'ici à 2030 par rapport aux niveaux de 1990; l'objectif spécifique contraignant au niveau de 
l'Union visant à porter à au moins 32 % la part des énergies renouvelables dans la consommation d'énergie de 
l'Union d'ici à 2030; l'objectif spécifique global au niveau de l'UE visant à améliorer l'efficacité énergétique d'au 
moins 32,5 % d'ici à 2030; et l'objectif spécifique de 15 % d'interconnexion électrique d'ici à 2030, ou tout objectif 
spécifique ultérieur convenu à cet égard par le Conseil européen ou par le Parlement européen et par le Conseil 
pour 2030;  

12) «système d'inventaire national», un ensemble de dispositions institutionnelles, juridiques et procédurales mises en 
place dans un État membre pour estimer les émissions anthropiques par les sources et les absorptions par les puits 
de gaz à effet de serre et pour déclarer et archiver les informations relatives aux inventaires;  

13) «indicateur», une variable ou un facteur quantitatif ou qualitatif permettant de mieux apprécier les progrès accomplis 
dans la mise en œuvre;  

14) «indicateurs clés», les indicateurs utilisés pour mesurer les progrès réalisés au regard des cinq dimensions de l'union 
de l'énergie, tels que proposés par la Commission;  

15) «corrections techniques», les ajustements des estimations contenues dans l'inventaire national des gaz à effet de serre 
qui sont réalisés dans le cadre de l'examen effectué en vertu de l'article 38 lorsque les données d'inventaire 
communiquées sont incomplètes ou n'ont pas été préparées conformément aux règles ou lignes directrices interna­
tionales ou de l'Union pertinentes et qui sont destinés à remplacer les estimations transmises initialement;  

16) «assurance de la qualité», un ensemble planifié de procédures d'examen destinées à garantir la réalisation des 
objectifs de qualité des données et la déclaration des meilleures estimations et informations possibles afin de 
renforcer l'efficacité du programme de contrôle de la qualité et d'aider les États membres;  

17) «contrôle de la qualité», un ensemble d'activités techniques systématiques destinées à mesurer et à contrôler la 
qualité des informations et des estimations rassemblées en vue de garantir l'intégrité, l'exactitude et l'exhaustivité des 
données, de déceler et de rectifier les erreurs et les omissions, de consigner et d'archiver les données et les autres 
éléments utilisés, ainsi que d'enregistrer l'ensemble des activités d'assurance de la qualité menées; 
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18) «principe de primauté de l'efficacité énergétique», le fait de prendre le plus grand compte, lors de la planification 
énergétique et des décisions concernant la politique et les investissements en matière d'énergie, des mesures 
d'efficacité énergétique alternatives efficaces du point de vue des coûts visant à rendre l'offre et la demande d'énergie 
plus efficientes, en particulier moyennant des économies d'énergie rentables au stade final, des initiatives de partici­
pation active de la demande et une conversion, un acheminement et une distribution plus efficientes de l'énergie, 
qui permettent tout de même d'atteindre les objectifs de ces décisions;  

19) «plan SET», le plan stratégique pour les technologies énergétiques tel qu'établi dans la communication de la 
Commission du 15 septembre 2015 intitulée «Vers un plan stratégique pour les technologies énergétiques 
(plan SET) intégré: accélérer la transformation du système énergétique européen»;  

20) «efforts anticipés», 

a)  dans le cadre de l'évaluation d'un écart potentiel entre l'objectif spécifique de l'Union pour 2030 en matière 
d'énergies produites à partir de sources renouvelables et les contributions collectives des États membres, le fait 
pour un État membre de parvenir à une part d'énergie produite à partir de sources renouvelables qui dépasse 
son objectif spécifique national contraignant pour 2020 tel qu'indiqué à l'annexe I de la directive 
(UE) 2018/2001 ou le fait pour un État membre de progresser rapidement vers la réalisation de son objectif 
spécifique national contraignant pour 2020; 

b)  dans le cadre des recommandations de la Commission fondées sur l'évaluation réalisée en vertu de l'article 29, 
paragraphe 1, point b), dans le domaine des énergies produites à partir de sources renouvelables, le fait pour un 
État membre de progresser rapidement dans la mise en œuvre de sa contribution à l'objectif spécifique 
contraignant de l'Union d'au moins 32 % d'énergies renouvelables en 2030, mesurée par rapport à ses points de 
référence nationaux en matière d'énergies renouvelables;  

21) «coopération régionale», la coopération entre au moins deux États membres engagés dans un partenariat portant au 
moins sur une des cinq dimensions de l'union de l'énergie;  

22) «énergie produite à partir de sources renouvelables» ou «énergie renouvelable», une énergie produite à partir de 
sources renouvelables ou une énergie renouvelable au sens de l'article 2, point 1), de la directive (UE) 2018/2001;  

23) «consommation finale brute d'énergie», la consommation finale brute d'énergie au sens de l'article 2, point 4), de la 
directive (UE) 2018/2001;  

24) «régime d'aide», un régime d'aide au sens de l'article 2, point 5), de la directive (UE) 2018/2001;  

25) «rééquipement», le rééquipement au sens de l'article 2, point 10), de la directive (UE) 2018/2001;  

26) «communauté d'énergie renouvelable», la communauté d'énergie renouvelable au sens de l'article 2, point 16), de la 
directive (UE) 2018/2001;  

27) «réseau de chaleur» ou «réseau de froid», les réseaux de chaleur ou les réseaux de froid au sens de l'article 2, point 
19), de la directive (UE) 2018/2001;  

28) «déchets», les déchets au sens de l'article 2, point 23), de la directive (UE) 2018/2001;  

29) «biomasse», la biomasse au sens de l'article 2, point 24), de la directive (UE) 2018/2001;  

30) «biomasse agricole», la biomasse agricole au sens de l'article 2, point 25), de la directive (UE) 2018/2001;  

31) «biomasse forestière», la biomasse forestière au sens de l'article 2, point 26), de la directive (UE) 2018/2001;  

32) «combustibles issus de la biomasse», les combustibles issus de la biomasse au sens de l'article 2, point 27), de la 
directive (UE) 2018/2001;  

33) «biogaz», le biogaz au sens de l'article 2, point 28), de la directive (UE) 2018/2001;  

34) «bioliquides», les bioliquides au sens de l'article 2, point 32), de la directive (UE) 2018/2001;  

35) «biocarburants», les biocarburants au sens de l'article 2, point 33), de la directive (UE) 2018/2001;  

36) «biocarburants avancés», les biocarburants avancés au sens de l'article 2, point 34), de la directive (UE) 2018/2001;  

37) «carburants à base de carbone recyclé», les carburants à base de carbone recyclé au sens de l'article 2, point 35), de 
la directive (UE) 2018/2001;  

38) «plantes riches en amidon», les plantes riches en amidon au sens de l'article 2, point 39), de la directive (UE) 
2018/2001;  

39) «cultures destinées à l'alimentation humaine ou animale», les cultures destinées à l'alimentation humaine ou animale 
au sens de l'article 2, point 40), de la directive (UE) 2018/2001; 
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40) «matières ligno-cellulosiques», les matières ligno-cellulosiques au sens de l'article 2, point 41), de la directive (UE) 
2018/2001;  

41) «résidu», un résidu au sens de l'article 2, point 43), de la directive (UE) 2018/2001;  

42) «consommation d'énergie primaire», la consommation d'énergie primaire au sens de l'article 2, point 2), de la 
directive 2012/27/UE;  

43) «consommation d'énergie finale», la consommation d'énergie finale au sens de l'article 2, point 3), de la directive 
2012/27/UE;  

44) «efficacité énergétique», l'efficacité énergétique au sens de l'article 2, point 4), de la directive 2012/27/UE;  

45) «économies d'énergie», les économies d'énergie au sens de l'article 2, point 5), de la directive 2012/27/UE;  

46) «amélioration de l'efficacité énergétiques», l'amélioration de l'efficacité énergétique au sens de l'article 2, point 6), de 
la directive 2012/27/UE;  

47) «service énergétique», le service énergétique au sens de l'article 2, point 7), de la directive 2012/27/UE;  

48) «surface au sol utile totale», la surface au sol utile totale au sens de l'article 2, point 10), de la directive 2012/27/UE;  

49) «système de management de l'énergie», un système de management de l'énergie au sens de l'article 2, point 11), de 
la directive 2012/27/UE;  

50) «partie obligée», une partie obligée au sens de l'article 2, point 14), de la directive 2012/27/UE;  

51) «autorité publique chargée de la mise en œuvre», une autorité publique chargée de la mise en œuvre au sens de 
l'article 2, point 17), de la directive 2012/27/UE;  

52) «action spécifique», une action spécifique au sens de l'article 2, point 19), de la directive 2012/27/UE;  

53) «distributeur d'énergie», un distributeur d'énergie au sens de l'article 2, point 20), de la directive 2012/27/UE;  

54) «gestionnaire de réseau de distribution», un gestionnaire de réseau de distribution au sens de l'article 2, point 6), de 
la directive 2009/72/CE et de l'article 2, point 6), de la directive 2009/73/CE;  

55) «entreprise de vente d'énergie au détail», une entreprise de vente d'énergie au détail au sens de l'article 2, point 22), 
de la directive 2012/27/UE;  

56) «fournisseur de service énergétique», un fournisseur de service énergétique au sens de l'article 2, point 24), de la 
directive 2012/27/UE;  

57) «contrat de performance énergétique», un contrat de performance énergétique au sens de l'article 2, point 27), de la 
directive 2012/27/UE;  

58) «cogénération», la cogénération au sens de l'article 2, point 30), de la directive 2012/27/UE;  

59) «bâtiment», un bâtiment au sens de l'article 2, point 1), de la directive 2010/31/UE;  

60) «bâtiment dont la consommation d'énergie est quasi nulle», un bâtiment dont la consommation d'énergie est quasi 
nulle au sens de l'article 2, point 2), de la directive 2010/31/UE;  

61) «pompe à chaleur», une pompe à chaleur au sens de l'article 2, point 18), de la directive 2010/31/UE;  

62) «combustibles fossiles», les sources d'énergie non renouvelables basées sur le carbone telles que les combustibles 
solides, le gaz naturel et le pétrole. 

CHAPITRE 2 

Plans nationaux intégrés en matière d'énergie et de climat 

Article 3 

Plans nationaux intégrés en matière d'énergie et de climat 

1. Au plus tard le 31 décembre 2019, puis au plus tard le 1er janvier 2029 et tous les dix ans par la suite, chaque État 
membre notifie à la Commission un plan national intégré en matière d'énergie et de climat. Les plans contiennent les 
éléments énoncés au paragraphe 2 du présent article et à l'annexe I. Le premier plan couvre la période allant de 2021 
à 2030, en tenant compte d'une perspective à plus long terme. Les plans ultérieurs portent sur la période de dix ans qui 
commence immédiatement après la fin de la période couverte par le plan précédent. 
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2. Les plans nationaux intégrés en matière d'énergie et de climat se composent des principales sections suivantes: 

a)  les grandes lignes de la procédure suivie pour établir le plan national intégré en matière d'énergie et de climat, 
composées d'un résumé et d'une description de la consultation publique et de la participation des parties prenantes et 
de leurs résultats, ainsi que de la coopération régionale avec les autres États membres dans le cadre de la préparation 
du plan, telles qu'elles sont prévues aux articles 10, 11 et 12 et à l'annexe I, partie 1, section A, point 1; 

b)  une description des objectifs généraux nationaux, des objectifs spécifiques nationaux et des contributions nationales 
relatifs aux dimensions de l'union de l'énergie, tels qu'ils sont visés à l'article 4 et à l'annexe I; 

c)  une description des politiques et mesures planifiées en ce qui concerne les objectifs généraux, les objectifs spécifiques 
et les contributions correspondants, tels que visés au point b), ainsi qu'une vue d'ensemble des investissements 
nécessaires pour atteindre les objectifs généraux, les objectifs spécifiques et les contributions correspondants; 

d)  une description de la situation actuelle pour les cinq dimensions de l'union de l'énergie, y compris en ce qui concerne 
le système énergétique et les émissions et absorptions de gaz à effet de serre, ainsi que des projections en ce qui 
concerne les objectifs visés au point b) au regard des politiques et mesures existantes; 

e)  le cas échéant, une description des freins et obstacles réglementaires et non réglementaires empêchant d'atteindre les 
objectifs généraux, les objectifs spécifiques ou les contributions relatifs aux énergies renouvelables et à l'efficacité 
énergétique; 

f)  une évaluation des incidences des politiques et mesures planifiées pour atteindre les objectifs visés au point b), y 
compris de leur cohérence avec les objectifs à long terme de réduction des émissions de gaz à effet de serre au titre 
de l'accord de Paris et les stratégies à long terme visées à l'article 15; 

g)  une évaluation générale des incidences des politiques et mesures planifiées sur la compétitivité liées aux cinq 
dimensions de l'union de l'énergie; 

h)  une annexe, établie conformément aux exigences et à la structure fixées à l'annexe II du présent règlement, qui décrit 
les méthodologies et les mesures de politique publique appliquées par les États membres en vue de satisfaire à 
l'exigence en matière d'économies d'énergie conformément à l'article 7 de la directive 2012/27/UE et à son annexe V. 

3. En ce qui concerne leurs plans nationaux intégrés en matière d'énergie et de climat, les États membres: 

a)  limitent la complexité administrative et les coûts pesant sur toutes les parties prenantes concernées; 

b)  tiennent compte des corrélations entre les cinq dimensions de l'union de l'énergie, et en particulier du principe de 
primauté de l'efficacité énergétique; 

c)  utilisent des données et des hypothèses solides et cohérentes dans l'ensemble des cinq dimensions, le cas échéant; 

d)  évaluent le nombre de ménages en situation de précarité énergétique, en tenant compte des services énergétiques 
domestiques nécessaires pour garantir un niveau de vie basique dans le contexte national en question, de la politique 
sociale existante et des autres politiques pertinentes, ainsi que des orientations indicatives de la Commission 
concernant des indicateurs pertinents de la précarité énergétique. 

Si un État membre constate, conformément au premier alinéa, point d), qu'il compte un nombre élevé de ménages en 
situation de précarité énergétique, sur la base de son évaluation des données vérifiables, cet État inclut dans son plan 
un objectif national indicatif de réduction de la précarité énergétique. Les États membres concernés exposent, dans 
leurs plans nationaux intégrés en matière d'énergie et de climat, les politiques et les mesures en matière de précarité 
énergétique, le cas échéant, y compris les mesures de politique sociale et les autres programmes nationaux dans ce 
domaine. 

4. Chaque État membre met à la disposition du public son plan national intégré en matière d'énergie et de climat 
présenté à la Commission en vertu du présent article. 

5. La Commission est habilitée à adopter des actes délégués conformément à l'article 43, en vue de modifier 
l'annexe I, partie 1, section A, points 2.1.1 et 3.1.1, l'annexe I, partie 1, section B, points 4.1 et 4.2.1, et l'annexe I, 
partie 2, point 3, pour les adapter aux modifications du cadre politique de l'Union en matière d'énergie et de climat qui 
sont directement et spécifiquement liées aux contributions de l'Union dans le cadre de la CCNUCC et de l'accord de 
Paris. 

Article 4 

Objectifs généraux, objectifs spécifiques et contributions des États membres pour les cinq 
dimensions de l'union de l'énergie 

Chaque État membre fixe dans son plan national intégré en matière d'énergie et de climat les principaux objectifs 
généraux, objectifs spécifiques et contributions énumérés ci-après, tel qu'ils sont précisés à l'annexe I, section A, point 2: 

a)  en ce qui concerne la dimension «décarbonisation»:  

1) en ce qui concerne les émissions et les absorptions de gaz à effet de serre et en vue de contribuer à la réalisation 
de l'objectif spécifique de réduction des émissions de gaz à effet au niveau de l'Union dans tous les secteurs de 
l'économie: 

i)  l'objectif spécifique national contraignant de l'État membre relatif aux émissions de gaz à effet de serre et les 
limites nationales annuelles contraignantes en vertu du règlement (UE) 2018/842; 
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ii)  les engagements pris par l'État membre en vertu du règlement (UE) 2018/841; 

iii)  le cas échéant, en vue de réaliser les objectifs généraux et les objectifs spécifiques de l'union de l'énergie ainsi 
que les engagements à long terme pris par l'Union en ce qui concerne les émissions de gaz à effet de serre 
conformément à l'accord de Paris, les autres objectifs généraux et objectifs spécifiques, y compris les objectifs 
spécifiques par secteur et les objectifs d'adaptation;  

2) en ce qui concerne les énergies renouvelables: 

en vue de réaliser l'objectif spécifique contraignant au niveau de l'Union d'au moins 32 % d'énergies renouvelables 
en 2030, tel qu'il est visé à l'article 3 de la directive (UE) 2018/2001, une contribution à cet objectif spécifique 
sous la forme de la part d'énergie de l'État membre produite à partir de sources renouvelables dans la 
consommation finale brute d'énergie en 2030, avec une trajectoire indicative pour cette contribution à partir de 
2021. Au plus tard en 2022, la trajectoire indicative atteint un point de référence d'au moins 18 % de l'augmen­
tation totale de la part d'énergie produite à partir de sources renouvelables entre l'objectif spécifique national 
contraignant pour 2020 de l'État membre concerné et sa contribution à l'objectif spécifique de 2030. Au plus tard 
en 2025, la trajectoire indicative atteint un point de référence d'au moins 43 % de l'augmentation totale de la part 
d'énergie produite à partir de sources renouvelables entre l'objectif spécifique national contraignant pour 2020 de 
l'État membre concerné et sa contribution à l'objectif spécifique de 2030. Au plus tard en 2027, la trajectoire 
indicative atteint un point de référence d'au moins 65 % de l'augmentation totale de la part d'énergie produite à 
partir de sources renouvelables entre l'objectif spécifique national contraignant pour 2020 de l'État membre 
concerné et sa contribution à l'objectif spécifique de 2030. 

Au plus tard en 2030, la trajectoire indicative atteint au moins la contribution prévue de l'État membre. Si un État 
membre s'attend à dépasser son objectif spécifique national contraignant pour 2020, sa trajectoire indicative peut 
commencer au niveau qu'il est prévu d'atteindre. Les trajectoires indicatives cumulées des États membres 
représentent les points de référence de l'Union en 2022, 2025 et 2027 et l'objectif spécifique contraignant de 
l'Union d'au moins 32 % d'énergies renouvelables en 2030. Indépendamment de sa contribution à l'objectif 
spécifique de l'Union et de sa trajectoire indicative aux fins du présent règlement, un État membre est libre 
d'arrêter des ambitions plus élevées à des fins de politique nationale; 

b)  en ce qui concerne la dimension «efficacité énergétique»:  

1) la contribution indicative nationale en matière d'efficacité énergétique en vue de réaliser les objectifs spécifiques 
d'efficacité énergétique de l'Union d'au moins 32,5 % d'ici à 2030, comme prévu à l'article 1er, paragraphe 1, et à 
l'article 3, paragraphe 5, de la directive 2012/27/UE, sur la base de la consommation d'énergie primaire ou finale, 
des économies d'énergie primaire ou finale, ou de l'intensité énergétique. 

Les États membres expriment leur contribution en termes de niveau absolu de consommation d'énergie primaire 
et de consommation d'énergie finale en 2020, et en termes de niveau absolu de consommation d'énergie primaire 
et de consommation d'énergie finale en 2030, avec une trajectoire indicative pour cette contribution à partir de 
2021. Ils expliquent la méthodologie sous-jacente et les facteurs de conversion utilisés;  

2) le volume cumulé d'économies d'énergie au stade de l'utilisation finale à réaliser au cours de la période 2021- 
2030 en vertu de l'article 7, paragraphe 1, point b), relatif aux obligations en matière d'économies d'énergie 
conformément à la directive 2012/27/UE;  

3) les jalons indicatifs de la stratégie à long terme de rénovation du parc national de bâtiments résidentiels et non 
résidentiels, tant publics que privés, la feuille de route comportant des indicateurs de progrès mesurables établis 
au niveau national, une estimation, fondée sur des éléments tangibles, des économies d'énergie attendues et 
d'autres avantages possibles, et les contributions aux objectifs spécifiques de l'Union en matière d'efficacité 
énergétique en vertu de la directive 2012/27/UE conformément à l'article 2 bis de la directive 2010/31/UE;  

4) la surface au sol totale à rénover ou les économies d'énergie annuelles équivalentes à réaliser entre 2021 et 2030 
au titre de l'article 5 de la directive 2012/27/UE relatif au rôle exemplaire des bâtiments appartenant à des 
organismes publics; 

c)  en ce qui concerne la dimension «sécurité d'approvisionnement énergétique»:  

1) les objectifs nationaux concernant: 

—  la diversification accrue des sources d'énergie et l'approvisionnement en provenance de pays tiers, le but 
pouvant être de réduire la dépendance à l'égard des importations d'énergie, 

—  une flexibilité accrue du système énergétique national, et 

—  la gestion d'une restriction ou d'une rupture dans l'approvisionnement d'une source d'énergie, en vue 
d'améliorer la résilience des systèmes énergétiques régionaux et nationaux, avec un calendrier indiquant les 
échéances de réalisation des objectifs; 
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d)  en ce qui concerne la dimension «marché intérieur de l'énergie»:  

1) le niveau d'interconnexion électrique visé par l'État membre pour 2030 par rapport à l'objectif spécifique d'au 
moins 15 % d'interconnexion électrique pour 2030, avec une stratégie dans le cadre de laquelle le niveau à 
compter de 2021 est défini en étroite coopération avec les États membres concernés, compte tenu de l'objectif 
spécifique de 10 % d'interconnexion pour 2020 et des indicateurs de l'urgence de l'action nécessaire sur la base de 
la différence de prix sur le marché de gros, de la capacité nominale de transport des interconnexions par rapport 
à la pointe de consommation et à la capacité installée de production à partir de sources renouvelables, 
conformément à l'annexe I, partie 1, section A, point 2.4.1. Chaque interconnexion nouvelle fait l'objet d'une 
analyse coûts-avantages sur le plan socio-économique et environnemental et n'est mise en œuvre que si les 
avantages potentiels l'emportent sur les coûts; 

2) les principaux projets d'infrastructures de transport d'électricité et de gaz et, le cas échéant, les projets de moderni­
sation qui sont nécessaires à la réalisation des objectifs généraux et des objectifs spécifiques au titre des cinq 
dimensions de l'union de l'énergie;  

3) les objectifs généraux nationaux liés à d'autres aspects du marché intérieur de l'énergie, tels que l'accroissement de 
la flexibilité du système, en particulier par des politiques et des mesures liées à la formation des prix fondée sur le 
marché, dans le respect du droit applicable; l'intégration et le couplage des marchés, dans le but d'accroître les 
capacités disponibles pour le marché des interconnexions existantes, les réseaux intelligents, l'agrégation, la partici­
pation active de la demande, le stockage, la production décentralisée, les mécanismes d'appel, de redispatching et 
de réduction de capacités et les signaux de prix en temps réel, assortis d'un calendrier indiquant les échéances de 
réalisation des objectifs, et d'autres objectifs généraux nationaux liés au marché intérieur de l'énergie 
conformément à l'annexe I, partie 1, section A, point 2.4.3; 

e)  en ce qui concerne la dimension «recherche, innovation et compétitivité»:  

1) les objectifs nationaux et les montants cibles nationaux de financement de la recherche et de l'innovation dans le 
secteur public et, le cas échéant, le secteur privé en lien avec l'union de l'énergie, avec, s'il y a lieu, un calendrier 
indiquant les échéances de réalisation des objectifs; compte tenu des priorités de la stratégie pour une union de 
l'énergie et, le cas échéant, du plan SET. En fixant ses objectifs généraux, objectifs spécifiques et contributions, 
l'État membre peut s'appuyer sur les stratégies ou les plans qui existent au niveau national et sont compatibles 
avec le droit de l'Union;  

2) le cas échéant, les objectifs nationaux liés à la promotion de technologies énergétiques propres à l'horizon 2050. 

Article 5 

Processus de détermination des contributions des États membres dans le domaine des énergies 
renouvelables 

1. Lorsqu'il fixe sa contribution en termes de part d'énergie provenant de sources renouvelables dans la 
consommation finale brute d'énergie pour 2030, et pour la dernière année de chaque période couverte par les plans 
nationaux suivants, en vertu de l'article 4, point a) 2), chaque État membre tient compte de l'ensemble des éléments 
suivants: 

a)  les mesures prévues par la directive (UE) 2018/2001; 

b)  les mesures adoptées en vue d'atteindre l'objectif spécifique en matière d'efficacité énergétique adopté en application 
de la directive 2012/27/UE; 

c)  toute autre mesure existante visant à promouvoir les énergies renouvelables dans l'État membre et, le cas échéant, au 
niveau de l'Union; 

d)  l'objectif spécifique national contraignant correspondant à la part d'énergie provenant de sources renouvelables dans 
sa consommation finale brute d'énergie en 2020, conformément à l'annexe I de la directive (UE) 2018/2001. 

e)  toute circonstance pertinente influençant le déploiement des énergies renouvelables, tels que: 

i)  la répartition équitable des efforts de déploiement dans l'ensemble de l'Union; 

ii)  les conditions et le potentiel économiques, y compris le PIB par habitant; 

iii)  le potentiel de déploiement d'énergie renouvelable avec un bon rapport coût-efficacité; 

iv)  les contraintes géographiques, environnementales et naturelles, y compris dans les zones et régions qui ne sont 
pas interconnectées; 

v)  le niveau d'interconnexion électrique entre les États membres; 

vi)  d'autres circonstances pertinentes, en particulier les efforts anticipés. 

21.12.2018 L 328/19 Journal officiel de l'Union européenne FR     



En ce qui concerne le premier alinéa, point e), chaque État membre indique dans son plan national intégré en matière 
d'énergie et de climat les circonstances pertinentes influençant le déploiement des énergies renouvelables qu'il a prises en 
compte. 

2. Les États membres veillent collectivement à ce que la somme de leurs contributions s'élève au minimum à 32 % 
d'énergie produite à partir de sources renouvelables dans la consommation finale brute d'énergie au niveau de l'Union 
d'ici à 2030. 

Article 6 

Processus de détermination des contributions des États membres dans le domaine de l'efficacité 
énergétique 

1. Dans sa contribution nationale indicative en faveur de l'efficacité énergétique pour 2030 et pour la dernière année 
de chaque période couverte par les plans nationaux suivants en vertu de l'article 4, point b) 1), chaque État membre 
tient compte du fait que, conformément à l'article 3 de la directive 2012/27/UE, la consommation d'énergie de l'Union 
ne doit pas dépasser 1 483 Mtep d'énergie primaire ou 1 086 Mtep d'énergie finale en 2020 et 1 273 Mtep d'énergie 
primaire et/ou 956 Mtep d'énergie finale en 2030. 

En outre, chaque État membre prend en considération: 

a)  les mesures prévues par la directive 2012/27/UE; 

b)  d'autres mesures visant à promouvoir l'efficacité énergétique dans l'État membre et au niveau de l'Union. 

2. Lorsqu'il fixe sa contribution visée au paragraphe 1, chaque État membre peut tenir compte de facteurs nationaux 
qui influent sur la consommation d'énergie primaire et finale, tels que: 

a)  le potentiel restant d'économies d'énergie rentables; 

b)  l'évolution et les prévisions d'évolution du produit intérieur brut; 

c)  les variations dans les importations et les exportations d'énergie; 

d)  les modifications du bouquet énergétique et le développement du captage et du stockage du carbone; et 

e)  les actions menées de manière anticipée. 

En ce qui concerne le premier alinéa, chaque État membre indique, dans son plan national intégré en matière d'énergie 
et de climat, les éventuelles circonstances pertinentes qui influent sur la consommation d'énergie primaire et finale dont 
il a tenu compte. 

Article 7 

Politiques et mesures nationales pour chacune des cinq dimensions de l'union de l'énergie 

Les États membres décrivent, conformément à l'annexe I, dans leur plan national intégré en matière d'énergie et de 
climat, les principales politiques et mesures existantes et planifiées visant à réaliser en particulier les objectifs fixés dans 
le plan national, y compris, le cas échéant, les mesures assurant la coopération régionale et des financements appropriés 
au niveau national et régional, notamment la mobilisation des programmes et instruments de l'Union. 

Les États membres fournissent un aperçu général de l'investissement nécessaire pour atteindre les objectifs généraux, les 
objectifs spécifiques et les contributions prévus dans le plan national, ainsi qu'une évaluation générale concernant les 
sources de cet investissement. 

Article 8 

Base analytique des plans nationaux intégrés en matière d'énergie et de climat 

1. Les États membres décrivent, conformément à la structure et au format indiqués à l'annexe I, la situation actuelle 
pour chacune des cinq dimensions de l'union de l'énergie, y compris en ce qui concerne le système énergétique et les 
émissions et absorptions de gaz à effet de serre au moment de la soumission du plan national intégré en matière 
d'énergie et de climat ou sur la base des dernières informations disponibles. Par ailleurs, les États membres établissent et 
décrivent, pour au moins la durée dudit plan et pour chacune des cinq dimensions de l'union de l'énergie, des 
projections qui, selon eux, devraient se réaliser grâce aux politiques et mesures existantes. Les États membres s'efforcent 
de définir des perspectives supplémentaires à plus long terme pour les cinq dimensions au-delà de la durée du plan 
national intégré en matière d'énergie et de climat, s'il y a lieu et si cela est possible. 
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2. Les États membres évaluent, dans leur plan national intégré en matière d'énergie et de climat, au niveau national et, 
le cas échéant, régional, les éléments suivants: 

a)  les incidences des politiques et mesures ou groupes de mesures planifiés sur l'évolution du système énergétique et les 
émissions et absorptions de gaz à effet de serre, pour la durée du plan et une période de dix ans suivant la dernière 
année couverte par le plan, et une comparaison avec les projections fondées sur les politiques et mesures ou groupes 
de mesures existants visés au paragraphe 1; 

b)  les incidences macroéconomiques et, dans la mesure du possible, sanitaires, environnementales, sociales et sur les 
qualifications des politiques et mesures ou groupes de mesures planifiés visés à l'article 7 et précisés à l'annexe I, 
pour la première période de dix ans au moins jusqu'en 2030, et une comparaison avec les projections fondées sur les 
politiques et mesures ou groupes de mesures existants visés au paragraphe 1 du présent article. La méthode utilisée 
pour évaluer ces incidences est rendue publique; 

c)  les interactions entre les politiques et mesures ou groupes de mesures existants et les politiques et mesures ou 
groupes de mesures planifiés au sein d'une même dimension et entre les politiques et mesures ou groupes de mesures 
existants et les politiques et mesures ou groupes de mesures planifiés relevant de dimensions différentes, pour la 
première période de dix ans au moins jusqu'en 2030. Les projections concernant la sécurité de l'approvisionnement, 
les infrastructures et l'intégration des marchés reposent sur des scénarios fiables pour l'efficacité énergétique; 

d)  la façon dont les politiques et mesures existantes et les politiques et mesures planifiées attireront l'investissement 
nécessaire à leur mise en œuvre. 

3. Les États membres mettent à la disposition du public des informations complètes concernant les hypothèses, les 
paramètres et les méthodologies retenus pour les scénarios et les projections finaux, compte tenu des restrictions en 
matière de statistiques, des données commercialement sensibles et du respect des règles en matière de protection des 
données. 

Article 9 

Projets de plans nationaux intégrés en matière d'énergie et de climat 

1. Au plus tard le 31 décembre 2018, puis au plus tard le 1er janvier 2028 et tous les dix ans par la suite, chaque État 
membre prépare et soumet à la Commission le projet du plan national intégré en matière d'énergie et de climat 
conformément à l'article 3, paragraphe 1, et à l'annexe I. 

2. La Commission évalue les projets de plans nationaux intégrés en matière d'énergie et de climat et peut formuler 
des recommandations par pays aux États membres conformément à l'article 34, au plus tard six mois avant l'expiration 
du délai de dépôt de ces plans nationaux intégrés en matière d'énergie et de climat. Lesdites recommandations peuvent, 
notamment, porter sur: 

a)  le niveau d'ambition des objectifs généraux, des objectifs spécifiques et des contributions en vue de la réalisation 
collective des objectifs de l'union de l'énergie et, notamment, des objectifs spécifiques au niveau de l'Union pour 
2030 en matière d'énergies renouvelables et d'efficacité énergétique, ainsi que le niveau d'interconnexion électrique 
visé par l'État membre pour 2030, visé à l'article 4, point d), en tenant dûment compte des circonstances pertinentes 
influençant le déploiement des énergies renouvelables et la consommation d'énergie, tels qu'elles sont indiquées par 
l'État membre concerné dans le projet de plan national intégré en matière d'énergie et de climat et des indicateurs de 
l'urgence de l'action pour l'interconnexion établis à l'annexe I, partie 1, section A, point 2.4.1; 

b)  les politiques et mesures en lien avec les objectifs généraux au niveau de l'État membre et de l'Union et les autres 
politiques et mesures susceptibles d'avoir des incidences transfrontalières; 

c)  les éventuelles politiques et mesures supplémentaires qui pourraient être requises dans les plans nationaux intégrés en 
matière d'énergie et de climat; 

d)  les interactions entre les politiques et mesures existantes et les politiques et mesures planifiées incluses dans le plan 
national intégré en matière d'énergie et de climat au sein d'une même dimension et entre des dimensions différentes 
de l'union de l'énergie, et leur cohérence. 

3. Chaque État membre tient dûment compte des recommandations éventuelles de la Commission dans son plan 
national intégré en matière d'énergie et de climat. Si l'État membre concerné ne donne pas suite à une recommandation 
ou à une partie substantielle de celle-ci, il fournit et publie une justification. 

4. Dans le contexte de la consultation publique visée à l'article 10, chaque État membre met à la disposition du 
public son projet de plan national intégré en matière d'énergie et de climat. 
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Article 10 

Consultation publique 

Sans préjudice de toute autre disposition du droit de l'Union, chaque État membre veille à ce que le public puisse 
participer, de façon précoce et effective, à la préparation du projet de plan intégré en matière d'énergie et de climat – en 
ce qui concerne les plans pour la période allant de 2021 à 2030, à la préparation du plan définitif bien avant son 
adoption – ainsi que des stratégies à long terme visées à l'article 15. Chaque État membre joint à ces documents, 
lorsqu'il les soumet à la Commission, un résumé des vues ou points de vue provisoires du public. Lorsque la directive 
2001/42/CE s'applique, les consultations engagées à propos du projet conformément à cette dernière sont réputées 
satisfaire aux obligations de consultation du public au titre du présent règlement. 

Chaque État membre veille à ce que le public soit informé. Chaque État membre fixe un calendrier raisonnable 
prévoyant suffisamment de temps pour que le public soit informé, participe et exprime ses vues. 

Chaque État membre limite la complexité administrative dans l'application du présent article. 

Article 11 

Dialogue multiniveaux sur le climat et l'énergie 

Chaque État membre met en place un dialogue multiniveaux sur le climat et l'énergie, conformément à la réglementation 
nationale, dans le cadre duquel les autorités locales, les organisations de la société civile, le monde des entreprises, les 
investisseurs et les autres parties prenantes concernées ainsi que le grand public peuvent s'investir activement et discuter 
des différents scénarios envisagés pour les politiques en matière d'énergie et de climat, y compris sur le long terme, et 
examiner les progrès, à moins qu'il ne dispose déjà d'une structure ayant la même finalité. Les plans nationaux intégrés 
en matière d'énergie et de climat peuvent être examinés dans le cadre d'un tel dialogue. 

Article 12 

Coopération régionale 

1. Les États membres coopèrent les uns avec les autres, en tenant compte de toutes les formes de coopération 
régionale potentielles et existantes, en vue de réaliser effectivement les objectifs généraux, les objectifs spécifiques et les 
contributions prévus dans leur plan national intégré en matière d'énergie et de climat. 

2. Chaque État membre, bien avant la soumission à la Commission de son projet de plan national intégré en matière 
d'énergie et de climat en vertu de l'article 9, paragraphe 1 – en ce qui concerne les plans pour la période allant de 2021 
à 2030, pendant la préparation du plan définitif bien avant son adoption – recense les possibilités de coopération 
régionale et consulte les États membres voisins, y compris dans des enceintes de coopération régionale. Si l'État membre 
établissant le plan le juge opportun, il peut consulter les autres États membres ou des pays tiers ayant manifesté leur 
intérêt. Les États membres insulaires qui n'ont pas d'interconnexions énergétiques avec d'autres États membres effectuent 
ces consultations avec les États membres voisins ayant des frontières maritimes. Les États membres consultés devraient 
se voir accorder un délai raisonnable pour répondre. Chaque État membre inclut dans son projet de plan national 
intégré en matière d'énergie et de climat – en ce qui concerne les plans pour la période allant de 2021 à 2030, dans son 
plan national définitif en matière d'énergie et de climat – au minimum les résultats provisoires de ces consultations 
régionales, y compris, le cas échéant, la manière dont les observations reçues des États membres ou des pays tiers 
consultés ont été prises en compte. 

3. Les États membres peuvent, à titre volontaire, se livrer à la rédaction conjointe d'éléments de leurs plans nationaux 
intégrés en matière d'énergie et de climat et de leurs rapports d'avancement, y compris au sein d'enceintes de 
coopération régionale. Dans ce cas, le résultat remplace les parties équivalentes de leur plan national intégré en matière 
d'énergie et de climat et de leurs rapports d'avancement. Sur demande de deux ou plusieurs États membres, la 
Commission facilite cet exercice. 

4. Pour faciliter l'intégration des marchés et les politiques et mesures présentant un bon rapport coût-efficacité, les 
États membres, pendant la période comprise entre le délai de présentation de leurs projets de plans intégrés en matière 
d'énergie et de climat et le délai de présentation de leurs plans définitifs, présentent les parties pertinentes de leurs 
projets de plans nationaux intégrés en matière d'énergie et de climat dans les enceintes de coopération régionale 
concernées en vue de leur finalisation. Au besoin, la Commission facilite cette coopération et cette consultation entre les 
États membres et, si elle identifie des possibilités de coopération régionale plus poussée, elle peut fournir des 
orientations indicatives aux États membres afin de faciliter un processus efficace de coopération et de consultation. 
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5. Les États membres tiennent compte des observations reçues d'autres États membres en vertu des paragraphes 2 et 
3 dans leurs plans nationaux intégrés définitifs en matière d'énergie et de climat et expliquent, dans ces plans, de quelle 
manière ces observations ont été prises en considération. 

6. Aux fins mentionnées au paragraphe 1, les États membres continuent de coopérer au niveau régional et, le cas 
échéant, dans des enceintes de coopération régionale, lorsqu'ils mettent en œuvre les politiques et mesures pertinentes 
contenues dans leurs plans intégrés en matière d'énergie et de climat. 

7. Les États membres peuvent également envisager une coopération avec les signataires de la Communauté de 
l'énergie et les pays tiers membres de l'Espace économique européen. 

8. Dans la mesure où les dispositions de la directive 2001/42/CE sont applicables, les consultations transfrontières 
engagées à propos du projet conformément à l'article 7 de ladite directive sont réputées satisfaire aux obligations 
relatives à la coopération régionale en vertu du présent règlement pour autant que les prescriptions énoncées au présent 
article soient respectées. 

Article 13 

Évaluation des plans nationaux intégrés en matière d'énergie et de climat 

Sur la base des plans nationaux intégrés en matière d'énergie et de climat et de leurs mises à jour, tels que notifiés en 
application des articles 3 et 14, la Commission évalue notamment si: 

a)  les objectifs généraux, les objectifs spécifiques et les contributions sont suffisants pour réaliser collectivement les 
objectifs de l'union de l'énergie et, en particulier, pour la première période de dix ans, les objectifs spécifiques du 
cadre d'action de l'Union en matière de climat et d'énergie à l'horizon 2030; 

b)  les plans sont conformes aux exigences des articles 3 à 12 et si les États membres ont dûment tenu compte des 
recommandations formulées par la Commission en application de l'article 34. 

Article 14 

Mise à jour des plans nationaux intégrés en matière d'énergie et de climat 

1. Au plus tard le 30 juin 2023, et ensuite au plus tard le 1er janvier 2033, et tous les dix ans par la suite, chaque 
État membre soumet à la Commission un projet de mise à jour de la dernière version notifiée du plan national intégré 
en matière d'énergie et de climat, ou fournit à la Commission une justification du fait que le plan ne nécessite pas de 
mise à jour. 

2. Au plus tard le 30 juin 2024, et ensuite au plus tard le 1er janvier 2034, et tous les dix ans par la suite, chaque 
État membre soumet à la Commission une mise à jour de la dernière version notifiée de son plan national intégré en 
matière d'énergie et de climat, sauf s'il a démontré que son plan ne nécessitait pas de mise à jour en application du 
paragraphe 1. 

3. Dans la mise à jour visée au paragraphe 2, chaque État membre modifie son objectif général national, son objectif 
spécifique national ou sa contribution nationale pour l'un quelconque des objectifs généraux, objectifs spécifiques ou 
contributions quantifiés de l'Union énoncés à l'article 4, point a) 1), pour indiquer un niveau d'ambition supérieur à 
celui fixé dans la dernière version notifiée de son plan national intégré en matière d'énergie et de climat. Dans la mise à 
jour visée au paragraphe 2, chaque État membre ne modifie son objectif général national, son objectif spécifique 
national ou sa contribution nationale pour l'un quelconque des objectifs généraux, objectifs spécifiques ou contributions 
quantifiés de l'Union visés à l'article 4, points a) 2) et b), que pour indiquer un niveau d'ambition égal ou supérieur à 
celui fixé dans la dernière version notifiée de son plan national intégré en matière d'énergie et de climat. 

4. Les États membres s'efforcent de prévoir dans leur plan national intégré en matière d'énergie et de climat mis à 
jour l'atténuation de toute incidence environnementale négative révélée par les informations communiquées de façon 
intégrée en application des articles 17 à 25. 

5. Dans les mises à jour visées au paragraphe 2, les États membres prennent en considération les dernières 
recommandations par pays formulées dans le cadre du semestre européen ainsi que les obligations découlant de l'accord 
de Paris. 

6. Les procédures prévues à l'article 9, paragraphe 2, et aux articles 10 et 12 s'appliquent à la préparation et à 
l'évaluation des mises à jour des plans nationaux intégrés en matière d'énergie et de climat. 
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7. Le présent article est sans préjudice du droit des États membres d'apporter, à tout moment, des modifications et 
des adaptations aux politiques nationales indiquées ou visées dans leur plan national intégré en matière d'énergie et de 
climat, pour autant que ces modifications et adaptations figurent dans le rapport d'avancement national intégré en 
matière d'énergie et de climat. 

CHAPITRE 3 

Stratégies à long terme 

Article 15 

Stratégies à long terme 

1. Au plus tard le 1er janvier 2020, et ensuite au plus tard le 1er janvier 2029, et tous les dix ans par la suite, chaque 
État membre établit et communique à la Commission sa stratégie à long terme, sur trente ans au minimum. Les États 
membres devraient, si nécessaire, mettre à jour ces stratégies tous les cinq ans. 

2. Dans le cadre des efforts déployés pour atteindre les objectifs globaux en matière de climat visés au paragraphe 3, 
la Commission adopte, au plus tard le 1er avril 2019, une proposition de stratégie à long terme de l'Union pour la 
réduction des émissions de gaz à effet de serre conformément à l'accord de Paris, compte tenu des projets de plans 
nationaux intégrés en matière d'énergie et de climat des États membres. La stratégie à long terme visée dans le présent 
paragraphe comprend une analyse couvrant au minimum: 

a)  divers scénarios pour la contribution de l'Union aux objectifs généraux énoncés au paragraphe 3, entre autres un 
scénario de réalisation de l'objectif d'émissions nettes nulles de gaz à effet de serre au sein de l'Union d'ici à 2050 et 
d'émissions négatives par la suite; 

b)  les implications des scénarios visés au point a) sur le budget carbone restant au niveau mondial et de l'Union pour 
éclairer un débat sur le rapport coût-efficacité, l'efficacité et l'équité de la réduction des émissions de gaz à effet de 
serre. 

3. Les stratégies à long terme des États membres et de l'Union contribuent: 

a)  au respect des engagements pris par l'Union et par les États membres au titre de la CCNUCC et de l'accord de Paris 
en vue de réduire les émissions anthropiques ou de renforcer les absorptions par les puits de gaz à effet de serre et de 
promouvoir une séquestration accrue du carbone; 

b)  à la concrétisation de l'objectif général de l'accord de Paris visant à contenir l'élévation de la température moyenne de 
la planète nettement en dessous de 2 °C par rapport aux niveaux préindustriels et à poursuivre l'action menée pour 
limiter l'élévation de la température à 1,5 °C par rapport aux niveaux préindustriels; 

c)  à l'obtention, sur le long terme, de réductions des émissions et de renforcements des absorptions par les puits de gaz 
à effet de serre dans tous les secteurs, conformément à l'objectif général de l'Union consistant, dans le cadre des 
réductions nécessaires selon le Groupe d'experts intergouvernemental sur l'évolution du climat (GIEC), à réduire les 
émissions de gaz à effet de serre de l'Union de manière efficace en termes de coûts, et à renforcer les absorptions par 
les puits en vue de la réalisation des objectifs de l'accord de Paris en matière de température afin de parvenir à un 
équilibre entre les émissions anthropiques par les sources et les absorptions par les puits de gaz à effet de serre au 
sein de l'Union dans les meilleurs délais et, le cas échéant, de parvenir à des émissions négatives par la suite; 

d)  à la mise en place d'un système énergétique à haute efficacité énergétique et fondé sur les énergies renouvelables dans 
l'Union. 

4. Les stratégies à long terme des États membres devraient contenir les éléments figurant à l'annexe IV. En outre, les 
stratégies à long terme des États membres et de l'Union portent sur: 

a)  l'ensemble des réductions des émissions et des renforcements des absorptions par les puits de gaz à effet de serre; 

b)  les réductions des émissions et le renforcement des absorptions dans différents secteurs, y compris que l'électricité, 
l'industrie, les transports, le chauffage et le refroidissement et le bâtiment (résidentiel et tertiaire), l'agriculture, les 
déchets et l'utilisation des terres, le changement d'affectation des terres et la foresterie (UTCATF); 

c)  les progrès escomptés dans la transition vers une économie à faibles émissions de gaz à effet de serre, notamment en 
ce qui concerne l'intensité des émissions de gaz à effet de serre, l'intensité en CO2 du produit intérieur brut, les 
estimations afférentes d'investissement à long terme et les stratégies pour des travaux de recherche, de développement 
et d'innovation en la matière; 

d)  dans la mesure du possible, les effets socio-économiques escomptés des mesures de décarbonisation, y compris, entre 
autres, les aspects liés au développement macro-économique et social, aux risques et aux avantages sanitaires et à la 
protection de l'environnement; 

e)  les liens avec d'autres objectifs généraux, planifications et autres politiques et mesures et investissements à long terme 
à l'échelle nationale. 
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5. La Commission est habilitée à adopter des actes délégués conformément à l'article 43 afin de modifier l'annexe IV 
pour l'adapter aux évolutions de la stratégie à long terme de l'Union ou du cadre d'action de l'Union en matière d'énergie 
et de climat qui sont directement et spécifiquement liées aux décisions pertinentes adoptées au titre de la CCNUCC et, en 
particulier, de l'accord de Paris. 

6. Les plans nationaux intégrés en matière d'énergie et de climat sont compatibles avec les stratégies à long terme 
visées au présent article. 

7. Les États membres et la Commission informent le public et mettent sans délai à sa disposition leurs stratégies à 
long terme et les mises à jour éventuelles de ces stratégies, y compris au moyen de la plateforme en ligne visée à 
l'article 28. Les États membres et la Commission mettent à la disposition du public les données pertinentes des résultats 
définitifs, en tenant compte des données commercialement sensibles et du respect des règles en matière de protection 
des données. 

8. La Commission soutient les États membres lors de la préparation de leurs stratégies à long terme en leur 
fournissant des informations sur l'état des connaissances scientifiques fondamentales et en donnant des possibilités de 
partage des connaissances et des meilleures pratiques, y compris, le cas échéant, des orientations pour les États membres 
lors du développement et de la mise en œuvre de leurs stratégies. 

9. La Commission évalue si les stratégies nationales à long terme conviennent pour atteindre collectivement les 
objectifs généraux et spécifiques de l'union de l'énergie énoncés à l'article 1er et fournit des informations sur tout écart 
collectif restant. 

Article 16 

Plan stratégique pour le méthane 

Compte tenu du potentiel de réchauffement global élevé du méthane et de sa durée de vie relativement réduite dans 
l'atmosphère, la Commission analyse les implications de la mise en œuvre de politiques et de mesures de réduction de 
l'impact à court et à moyen terme des émissions de méthane sur les émissions de gaz à effet de serre de l'Union. Compte 
tenu des objectifs de l'économie circulaire en tant que de besoin, la Commission étudie des options stratégiques pour 
lutter rapidement contre les émissions de méthane et présente un plan stratégique de l'Union pour le méthane, dans le 
cadre de la stratégie à long terme de l'Union visée à l'article 15. 

CHAPITRE 4 

Communication d'informations 

Sect ion  1  

R appor ts  d 'avancement  bisannuels  et  mises  à  jour  

Article 17 

Rapports d'avancement nationaux intégrés en matière d'énergie et de climat 

1. Sans préjudice de l'article 26, au plus tard le 15 mars 2023 et tous les deux ans par la suite, chaque État membre 
fait état à la Commission du stade de mise en œuvre de son plan national intégré en matière d'énergie et de climat au 
moyen d'un rapport d'avancement national intégré en matière d'énergie et de climat couvrant l'ensemble des cinq 
dimensions de l'union de l'énergie. 

2. Le rapport d'avancement national intégré en matière d'énergie et de climat comprend les éléments suivants: 

a)  des informations sur les progrès accomplis pour atteindre les objectifs généraux, objectifs spécifiques et contributions 
définis dans le plan national intégré en matière d'énergie et de climat, et pour financer et mettre en œuvre les 
politiques et mesures nécessaires à cette fin, y compris une comparaison de l'investissement réel et des hypothèses 
d'investissement initiales; 

b)  le cas échéant, des informations sur les progrès de la mise en place du dialogue visé à l'article 11; 

c)  les informations visées aux articles 20 à 25 et, le cas échéant, les mises à jour des politiques et mesures, 
conformément auxdits articles; 

d)  des informations sur l'adaptation conformément à l'article 4, point a) 1); 

e)  dans la mesure du possible, la quantification de l'impact des politiques et mesures prévues dans le plan national 
intégré en matière d'énergie et de climat sur la qualité de l'air et les émissions de polluants atmosphériques. 

L'Union et les États membres transmettent au secrétariat de la CCNUCC des rapports bisannuels conformément à la 
décision 2/CP.17 de la conférence des parties à la CCNUCC et des communications nationales conformément à 
l'article 12 de la CCNUCC. 
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3. Le rapport d'avancement national intégré en matière d'énergie et de climat comprend les informations figurant 
dans les rapports annuels visés à l'article 26, paragraphe 3, et les informations concernant les politiques et mesures et les 
projections relatives aux émissions anthropiques par les sources et aux absorptions par les puits de gaz à effet de serre 
contenues dans les rapports visés à l'article 18. 

4. La Commission, assistée par le comité de l'union de l'énergie visé à l'article 44, paragraphe 1, point b), adopte des 
actes d'exécution établissant la structure, le format, les modalités techniques et le traitement des informations visées aux 
paragraphes 1 et 2 du présent article. 

Ces actes d'exécution sont adoptés en conformité avec la procédure d'examen visée à l'article 44, paragraphe 6. 

5. La fréquence et l'étendue des informations et des mises à jour visées au paragraphe 2, point c), sont mises en 
balance avec la nécessité de garantir une sécurité suffisante aux investisseurs. 

6. Si la Commission a adressé des recommandations en application de l'article 32, paragraphe 1 ou 2, l'État membre 
concerné intègre dans son rapport d'avancement national intégré en matière d'énergie et de climat des informations sur 
les politiques et mesures qu'il a adoptées, ou qu'il envisage d'adopter et de mettre en œuvre, en réponse à ces recomman­
dations. Le cas échéant, ces informations comprennent un calendrier détaillé de mise en œuvre. 

Si l'État membre concerné décide de ne pas donner suite à une recommandation ou à une partie substantielle de celle-ci, 
il fournit une justification. 

7. Les États membres mettent à la disposition du public les informations communiquées à la Commission en vertu du 
présent article. 

Article 18 

Communication d'informations intégrée sur les politiques et mesures relatives aux gaz à effet de 
serre et sur les projections 

1. Au plus tard le 15 mars 2021, et tous les deux ans par la suite, les États membres communiquent à la Commission 
des informations sur: 

a)  leurs politiques et mesures ou groupe de mesures décrits à l'annexe VI; et 

b)  leurs projections nationales relatives aux émissions anthropiques par les sources et aux absorptions par les puits de 
gaz à effet de serre, présentées en fonction des gaz ou groupes de gaz (hydrofluorocarbures et perfluorocarbures) 
énumérés à l'annexe V, partie 2. Les projections nationales tiennent compte des politiques et mesures adoptées au 
niveau de l'Union et comprennent les informations indiquées à l'annexe VII. 

2. Les États membres communiquent les projections disponibles les plus récentes. Lorsqu'un État membre ne 
transmet pas, au plus tard le 15 mars tous les deux ans, des estimations complètes pour ses projections, et que la 
Commission a conclu que cet État membre ne pouvait remédier aux lacunes de ces estimations lorsqu'elles ont été 
recensées dans le cadre des procédures d'assurance de la qualité ou de contrôle de la qualité de la Commission, celle-ci 
peut préparer les estimations requises pour établir les projections au niveau de l'Union, en concertation avec l'État 
membre concerné. 

3. Un État membre informe la Commission de toute modification importante concernant les informations 
communiquées en vertu du paragraphe 1 au cours de la première année de la période de référence, au plus tard le 
15 mars de l'année suivant la précédente communication d'informations. 

4. Les États membres mettent à la disposition du public, sous forme électronique, leurs projections nationales 
conformément au paragraphe 1, et toute évaluation pertinente des coûts et des effets des politiques et mesures 
nationales sur la mise en œuvre des politiques de l'Union en rapport avec la limitation des émissions de gaz à effet de 
serre, ainsi que tout rapport technique contenant des données de référence utiles. Ces projections et évaluations 
devraient comprendre une description des modèles et approches méthodologiques utilisés, ainsi que les définitions et les 
hypothèses sous-jacentes. 

Article 19 

Communication d'informations intégrée sur les actions nationales d'adaptation, le soutien financier 
et technologique en faveur des pays en développement et les recettes de la vente aux enchères des 

quotas 

1. Au plus tard le 15 mars 2021, et tous les deux ans par la suite, les États membres communiquent à la Commission 
des informations sur leur planification et leurs stratégies nationales d'adaptation au changement climatique, décrivant les 
actions qu'ils ont mises en œuvre et planifiées pour faciliter cette adaptation, y compris les informations indiquées à 
l'annexe VIII, partie 1, et conformément aux exigences en matière de communication d'informations convenues dans le 
cadre de la CCNUCC et de l'accord de Paris. 
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2. Au plus tard le 31 juillet 2021, et tous les ans par la suite (année X), les États membres communiquent à la 
Commission des informations sur l'utilisation des recettes qu'ils ont tirées de la vente aux enchères des quotas, 
conformément à l'article 10, paragraphe 1, et à l'article 3 quinquies, paragraphe 1 ou 2, de la directive 2003/87/CE, y 
compris les informations indiquées à l'annexe VIII, partie 3. 

3. Au plus tard le 30 septembre 2021, et tous les ans par la suite (année X), les États membres communiquent à la 
Commission des informations sur le soutien aux pays en développement, y compris les informations indiquées à 
l'annexe VIII, partie 2, et conformément aux exigences pertinentes en matière de communication d'informations 
convenues dans le cadre de la CCNUCC et de l'accord de Paris. 

4. Les États membres mettent à la disposition du public les informations communiquées à la Commission en vertu du 
présent article, à l'exception des informations visées à l'annexe VIII, partie 2, point b). 

5. La Commission, assistée par le comité des changements climatiques visé à l'article 44, paragraphe 1, point a), 
adopte des actes d'exécution établissant la structure, le format et les modalités de transmission des informations 
communiquées par les États membres en vertu du présent article. 

Ces actes d'exécution sont adoptés en conformité avec la procédure d'examen visée à l'article 44, paragraphe 6. 

Article 20 

Communication d'informations intégrée sur les énergies renouvelables 

Les États membres incluent dans les rapports d'avancement nationaux intégrés en matière d'énergie et de climat: 

a)  des informations sur la mise en œuvre des trajectoires et objectifs suivants:  

1) la trajectoire nationale indicative de la part globale des énergies renouvelables dans la consommation finale brute 
d'énergie de 2021 à 2030;  

2) l'estimation des trajectoires pour la part sectorielle des énergies renouvelables dans la consommation d'énergie 
finale entre 2021 et 2030 dans les secteurs de l'électricité, du chauffage et du refroidissement, et des transports;  

3) l'estimation des trajectoires pour chaque technologie liée aux énergies renouvelables pour atteindre les trajectoires 
globale et sectorielle des énergies renouvelables de 2021 à 2030, y compris le total de la consommation finale 
brute d'énergie prévue, par technologie et par secteur, en Mtep, et le total de la puissance installée planifiée, par 
technologie et par secteur, en MW; 

4) les trajectoires relatives à la demande de bioénergie, ventilée entre chaleur, électricité et transport, et à l'approvi­
sionnement en biomasse, en fonction de la matière première et de l'origine (en faisant la distinction entre la 
production intérieure et les importations). En ce qui concerne la biomasse forestière, une évaluation de ses sources 
et de son incidence sur le puits du secteur UTCATF;  

5) le cas échéant, d'autres trajectoires et objectifs nationaux, y compris sectoriels et à long terme (tels que la part 
d'électricité produite à partir de la biomasse sans utilisation de chaleur, la part des énergies renouvelables dans les 
réseaux de chaleur, l'utilisation des énergies renouvelables dans les bâtiments, les énergies renouvelables produites 
par les villes, les communautés d'énergie renouvelable et les autoconsommateurs d'énergie renouvelable), l'énergie 
tirée des boues résiduaires après traitement des eaux usées; 

b)  des informations sur la mise en œuvre des politiques et mesures suivantes:  

1) les politiques et mesures mises en œuvre, adoptées et planifiées pour atteindre le niveau de la contribution 
nationale à l'objectif spécifique contraignant au niveau de l'Union pour 2030 concernant les énergies renouve­
lables, visé à l'article 4, point a) 2) du présent règlement, y compris les mesures propres à un secteur et celles 
propres à une technologie, avec une analyse spécifique de la mise en œuvre des mesures prévues aux articles 23 
à 28 de la directive (UE) 2018/2001;  

2) dans le cas où elles existent, les mesures spécifiques en matière de coopération régionale;  

3) sans préjudice des articles 107 et 108 du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne, les mesures 
spécifiques concernant le soutien financier, y compris le soutien de l'Union et l'utilisation de fonds de l'Union, 
apporté à la promotion de l'utilisation de l'énergie produite à partir de sources renouvelables dans les secteurs de 
l'électricité, du chauffage et du refroidissement, et des transports;  

4) le cas échéant, l'évaluation des aides en faveur de l'électricité produite à partir de sources renouvelables à laquelle 
les États membres doivent procéder conformément à l'article 6, paragraphe 4, de la directive (UE) 2018/2001;  

5) les mesures spécifiques visant à satisfaire aux exigences imposées aux articles 15 à 18 de la directive (UE) 
2018/2001;  

6) le cas échéant, les mesures spécifiques pour évaluer, rendre transparent et réduire le besoin de capacité de 
production en continu («must-run») qui peut conduire à la réduction des énergies produites à partir de sources 
renouvelables; 
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7) une synthèse des politiques et mesures au titre du cadre favorable que les États membres doivent mettre en place 
en vertu de l'article 21, paragraphe 6, et de l'article 22, paragraphe 5, de la directive (UE) 2018/2001 pour 
promouvoir et faciliter le développement de l'autoconsommation d'énergie renouvelable et les communautés 
d'énergie renouvelable;  

8) les mesures visant à promouvoir l'utilisation de l'énergie issue de la biomasse, en particulier le recours à de 
nouvelles ressources de biomasse compte tenu de la disponibilité de celle-ci, y compris de la biomasse durable, 
ainsi que les mesures relatives à la durabilité de la biomasse produite et utilisée;  

9) les mesures mises en place pour accroître la part des énergies renouvelables dans le secteur du chauffage et du 
refroidissement et dans le secteur des transports;  

10) les politiques et mesures facilitant le recours aux accords d'achat d'électricité; 

c)  les informations indiquées à l'annexe IX, partie 1. 

Article 21 

Communication d'informations intégrée sur l'efficacité énergétique 

Les États membres incluent dans les rapports d'avancement nationaux intégrés en matière d'énergie et de climat: 

a)  des informations sur la mise en œuvre des trajectoires, objectifs généraux et objectifs spécifiques nationaux suivants:  

1) la trajectoire indicative de la consommation annuelle d'énergie primaire et finale de 2021 à 2030 représentant la 
contribution nationale, en termes d'économies d'énergie, à la réalisation de l'objectif spécifique au niveau de 
l'Union pour 2030, y compris la méthodologie sous-jacente utilisée;  

2) les jalons indicatifs de la stratégie à long terme de rénovation du parc national de bâtiments résidentiels et non 
résidentiels, tant publics que privés, et les contributions aux objectifs spécifiques de l'Union en matière d'efficacité 
énergétique en vertu de la directive 2012/27/UE conformément à l'article 2 bis de la directive 2010/31/UE;  

3) le cas échéant, une mise à jour des autres objectifs nationaux définis dans le plan national; 

b)  des informations sur la mise en œuvre des politiques et mesures suivantes:  

1) les politiques, mesures et programmes mis en œuvre, adoptés et planifiés pour atteindre le niveau de la 
contribution indicative nationale en matière d'efficacité énergétique pour 2030, ainsi que les autres objectifs 
généraux visés à l'article 6, y compris les mesures et instruments (notamment de nature financière) planifiés pour 
promouvoir la performance énergétique des bâtiments, les mesures d'exploitation du potentiel d'efficacité 
énergétique des infrastructures gazières et électriques, et les autres mesures visant à promouvoir l'efficacité 
énergétique;  

2) le cas échéant, les instruments fondés sur le marché qui stimulent l'amélioration de l'efficacité énergétique, 
notamment, mais pas exclusivement, les taxes, prélèvements et quotas liés à l'énergie;  

3) le mécanisme national d'obligations en matière d'efficacité énergétique et les mesures alternatives en vertu des 
articles 7 bis et 7 ter de la directive 2012/27/UE et conformément à l'annexe III du présent règlement;  

4) les stratégies de rénovation sur le long terme conformément à l'article 2 bis de la directive 2010/31/UE;  

5) les politiques et mesures visant à promouvoir les services énergétiques dans le secteur public et les mesures visant 
à éliminer les obstacles réglementaires et non réglementaires qui entravent la généralisation des contrats de 
performance énergétique et d'autres modèles de services en matière d'efficacité énergétique;  

6) la coopération régionale dans le domaine de l'efficacité énergétique, le cas échéant;  

7) sans préjudice des articles 107 et 108 du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne, les mesures de 
financement, y compris le soutien de l'Union et l'utilisation de fonds de l'Union, dans le domaine de l'efficacité 
énergétique au niveau national, le cas échéant; 

c)  les informations indiquées à l'annexe IX, partie 2. 

Article 22 

Communication d'informations intégrée sur la sécurité d'approvisionnement énergétique 

Les États membres incluent dans leurs rapports d'avancement nationaux intégrés en matière d'énergie et de climat des 
informations sur la mise en œuvre: 

a)  des objectifs généraux nationaux concernant la diversification des sources d'énergie et de l'approvisionnement; 

b)  le cas échéant, des objectifs généraux nationaux de réduction de la dépendance à l'égard des importations d'énergie 
en provenance de pays tiers; 
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c)  des objectifs généraux nationaux concernant le développement de la capacité à faire face à une restriction ou à une 
rupture dans l'approvisionnement d'une source d'énergie, notamment le gaz et l'électricité; 

d)  des objectifs généraux nationaux de flexibilité accrue du système énergétique national, en particulier en utilisant des 
sources d'énergie nationales, la participation active de la demande et le stockage de l'énergie; 

e)  des politiques et mesures mises en œuvre, adoptées et planifiées pour atteindre les objectifs généraux visés aux 
points a) à d); 

f)  de la coopération régionale dans la mise en œuvre des objectifs généraux et des politiques visés aux points a) à d); 

g)  sans préjudice des articles 107 et 108 du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne, des mesures de 
financement, y compris le soutien de l'Union et l'utilisation de fonds de l'Union, dans ce domaine au niveau national, 
le cas échéant. 

Article 23 

Communication d'informations intégrée sur le marché intérieur de l'énergie 

1. Les États membres incluent dans les rapports d'avancement nationaux intégrés en matière d'énergie et de climat 
des informations sur la mise en œuvre des objectifs et mesures suivants: 

a)  le niveau d'interconnexion électrique visé par l'État membre pour 2030 par rapport à l'objectif spécifique d'au moins 
15 % d'interconnexion électrique pour 2030, et les indicateurs mentionnés à l'annexe I, partie 1, section A, point 
2.4.1., ainsi que les mesures de mise en œuvre de la stratégie visant à atteindre ce niveau, y compris celles qui ont 
trait à l'octroi d'autorisations; 

b)  les principaux projets d'infrastructures de transport d'électricité et de gaz qui sont nécessaires à la réalisation des 
objectifs généraux et des objectifs spécifiques associés aux cinq dimensions de l'union de l'énergie; 

c)  le cas échéant, les principaux projets d'infrastructures envisagés, autres que des projets d'intérêt commun, y compris 
les projets d'infrastructures associant des pays tiers et, dans la mesure du possible, une évaluation générale de leur 
compatibilité avec les buts et objectifs spécifiques de l'union de l'énergie et de leur contribution à ceux-ci; 

d)  les objectifs généraux nationaux liés à d'autres aspects du marché intérieur de l'énergie, tels que le renforcement de la 
flexibilité du système, l'intégration et le couplage des marchés, dans le but d'accroître les capacités disponibles sur le 
marché des interconnexions existantes, les réseaux intelligents, l'agrégation, la participation active de la demande, le 
stockage, la production décentralisée, les mécanismes d'appel, de redispatching et de réduction de capacités, et les 
signaux de prix en temps réel; 

e)  le cas échéant, les objectifs généraux et les mesures au niveau national liés à la participation non discriminatoire des 
énergies renouvelables, à la participation active de la demande et au stockage, y compris par l'agrégation, sur tous les 
marchés de l'énergie; 

f)  le cas échéant, les objectifs généraux et les mesures au niveau national qui visent à garantir que les consommateurs 
participent au système énergétique et retirent des bénéfices de l'autoproduction et des nouvelles technologies, 
notamment les compteurs intelligents; 

g)  les mesures visant à assurer l'adéquation du système électrique; 

h)  les politiques et mesures mises en œuvre, adoptées et planifiées pour atteindre les objectifs généraux visés aux 
points a) à g); 

i)  la coopération régionale dans la mise en œuvre des objectifs généraux et des politiques visés aux points a) à h); 

j)  sans préjudice des articles 107 et 108 du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne, les mesures de 
financement au niveau national, y compris le soutien de l'Union et l'utilisation de fonds de l'Union, dans le domaine 
du marché intérieur de l'énergie, y compris pour l'objectif spécifique d'interconnexion électrique, le cas échéant; 

k)  les mesures visant à accroître la flexibilité du système énergétique en ce qui concerne la production d'énergie 
renouvelable, notamment le déploiement du couplage des marchés intrajournaliers et le développement des marchés 
d'équilibrage transfrontaliers. 

2. Les informations fournies par les États membres en application du paragraphe 1 sont conformes au contenu du 
rapport présenté par les régulateurs nationaux visé à l'article 37, paragraphe 1, point e), de la directive 2009/72/CE et à 
l'article 41, paragraphe 1, point e), de la directive 2009/73/CE et sont, dans la mesure nécessaire, fondées sur ce rapport. 

Article 24 

Communication d'informations intégrée sur la précarité énergétique 

Lorsque l'article 3, paragraphe 3, point d), deuxième alinéa, s'applique, l'État membre concerné inclut dans le rapport 
d'avancement national intégré en matière d'énergie et de climat: 

a)  des informations sur les progrès accomplis en vue de la réalisation de l'objectif général national indicatif visant à 
réduire le nombre de ménages en situation de précarité énergétique; et 
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b)  des informations quantitatives sur le nombre de ménages en situation de précarité énergétique, et, lorsqu'elles sont 
disponibles, des informations sur les politiques et les mesures de lutte contre la précarité énergétique. 

La Commission partage les données communiquées par les États membres en vertu du présent article avec l'Observatoire 
européen de la précarité énergétique. 

Article 25 

Communication d'informations intégrée sur la recherche, l'innovation et la compétitivité 

Les États membres incluent dans leurs rapports d'avancement nationaux intégrés en matière d'énergie et de climat des 
informations sur la mise en œuvre des objectifs et mesures suivants: 

a)  le cas échéant, les objectifs généraux et les politiques au niveau national transposant dans un contexte national les 
objectifs généraux et les politiques du plan SET; 

b)  les objectifs généraux nationaux fixés pour les dépenses totales du secteur public et, le cas échéant, du secteur privé 
en faveur de la recherche et de l'innovation dans le domaine des technologies énergétiques propres, ainsi que pour 
couvrir le coût et l'amélioration des performances des technologies; 

c)  le cas échéant, les objectifs généraux nationaux, y compris les objectifs spécifiques à long terme pour 2050, 
concernant le déploiement de technologies de décarbonisation des secteurs industriels à forte intensité d'énergie et de 
carbone et, le cas échéant, concernant les infrastructures connexes de transport, d'utilisation et de stockage du 
carbone; 

d)  les objectifs généraux nationaux visant l'élimination progressive des subventions à l'énergie, en particulier aux 
combustibles fossiles; 

e)  les politiques et mesures mises en œuvre, adoptées et planifiées pour atteindre les objectifs visés aux points b) et c); 

f)  la coopération avec d'autres États membres dans la mise en œuvre des objectifs et politiques visés aux points b) à d), 
y compris la coordination de politiques et de mesures dans le cadre du plan SET, notamment sous la forme d'un 
alignement des programmes de recherche et de programmes communs; 

g)  les mesures de financement, y compris le soutien de l'Union et l'utilisation de fonds de l'Union, dans ce domaine au 
niveau national, le cas échéant. 

Sect ion  2  

Communi cation d' informa tions  annuel le  

Article 26 

Communication d'informations annuelle 

1. Au plus tard le 15 mars 2021, et tous les ans par la suite (année X), les États membres communiquent à la 
Commission: 

a)  les informations visées à l'article 6, paragraphe 2, de la directive 2009/119/CE; 

b)  les informations visées à l'annexe IX, point 3, de la directive 2013/30/UE, conformément à l'article 25 de ladite 
directive. 

2. Au plus tard le 31 juillet 2021, et chaque année par la suite (année X), les États membres transmettent à la 
Commission leurs inventaires par approximation des gaz à effet de serre pour l'année X-1. 

Aux fins du présent paragraphe, la Commission établit chaque année, sur la base des inventaires par approximation des 
gaz à effet de serre des États membres ou, si un État membre n'a pas communiqué ses inventaires par approximation au 
plus tard à ladite date, sur la base de ses propres estimations, un inventaire par approximation des gaz à effet de serre de 
l'Union. La Commission met ces informations à la disposition du public au plus tard le 30 septembre de chaque année. 

3. À partir de 2023, les États membres déterminent et communiquent à la Commission, au plus tard le 15 mars de 
chaque année (année X), les données définitives de l'inventaire des gaz à effet de serre et, au plus tard le 15 janvier de 
chaque année, les données préliminaires, notamment les gaz à effet de serre et les informations relatives aux inventaires 
énumérées à l'annexe V. Le rapport sur les données définitives de l'inventaire des gaz à effet de serre comprend 
également un rapport complet et actualisé sur l'inventaire national. Dans les trois mois suivant la réception des rapports, 
la Commission met les informations visées à l'annexe V, partie 1, point n), à la disposition du comité des changements 
climatiques visé à l'article 44, paragraphe 1, point a). 

4. Les États membres transmettent au secrétariat de la CCNUCC, au plus tard le 15 avril de chaque année, un 
inventaire national contenant les informations transmises à la Commission sur les données définitives de l'inventaire des 
gaz à effet de serre conformément au paragraphe 3. Chaque année, la Commission établit, en coopération avec les États 
membres, un inventaire des gaz à effet de serre de l'Union et prépare un rapport sur l'inventaire des gaz à effet de serre 
de l'Union, qu'elle transmet au secrétariat de la CCNUCC au plus tard le 15 avril de chaque année. 
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5. En 2027 et en 2032, les États membres communiquent à la Commission, au plus tard le 15 janvier, les données 
préliminaires et, au plus tard le 15 mars, les données définitives de l'inventaire national qu'ils ont préparées pour leurs 
comptes UTCATF aux fins des rapports de conformité requis à l'article 14 du règlement (UE) 2018/841. 

6. La Commission est habilitée à adopter des actes délégués conformément à l'article 43 afin de: 

a)  modifier la partie 2 de l'annexe V, par l'ajout ou la suppression de substances dans la liste des gaz à effet de serre, 
conformément aux décisions pertinentes adoptées par les organes de la CCNUCC ou de l'accord de Paris; 

b)  compléter le présent règlement en adoptant des valeurs pour les potentiels de réchauffement planétaire et en arrêtant 
les lignes directrices relatives aux inventaires applicables conformément aux décisions pertinentes adoptées par les 
organes de la CCNUCC ou de l'accord de Paris. 

7. La Commission, assistée par le comité des changements climatiques visé à l'article 44, paragraphe 1, point a), 
adopte des actes d'exécution établissant la structure, les modalités techniques, le format et le traitement applicables à la 
transmission par les États membres des inventaires par approximation des gaz à effet de serre en vertu du paragraphe 2 
du présent article, des inventaires des gaz à effet de serre en vertu du paragraphe 3 du présent article et des émissions et 
absorptions de gaz à effet de serre comptabilisées conformément aux articles 5 et 14 du règlement (UE) 2018/841. 

Lorsqu'elle propose ces actes d'exécution, la Commission tient compte des calendriers établis par la CCNUCC ou l'accord 
de Paris pour le suivi et la communication de ces informations, et des décisions pertinentes adoptées par les organes de 
la CCNUCC ou de l'accord de Paris, afin de garantir le respect par l'Union de ses obligations de communication d'infor­
mations en tant que partie à la CCNUCC et à l'accord de Paris. Ces actes d'exécution précisent également les calendriers 
relatifs à la coopération et à la coordination entre la Commission et les États membres pour la préparation du rapport 
sur l'inventaire des gaz à effet de serre de l'Union. 

Ces actes d'exécution sont adoptés en conformité avec la procédure d'examen visée à l'article 44, paragraphe 6. 

Article 27 

Communication d'informations sur les objectifs spécifiques de 2020 

Au plus tard le 30 avril 2022, chaque État membre communique à la Commission des informations sur la réalisation de 
son objectif spécifique national en matière d'efficacité énergétique pour 2020 fixé en vertu de l'article 3, paragraphe 1, 
de la directive 2012/27/UE en fournissant les informations énoncées à l'annexe IX, partie 2, du présent règlement, et des 
objectifs spécifiques nationaux globaux pour la part d'énergie produite à partir de sources renouvelables en 2020 fixés à 
l'annexe I de la directive 2009/28/CE, dans sa version en vigueur au 31 décembre 2020, en fournissant les informations 
suivantes: 

a)  les parts sectorielles (électricité, chauffage et refroidissement et transports) et globales d'énergie produite à partir de 
sources renouvelables en 2020; 

b)  les mesures prises pour atteindre les objectifs spécifiques nationaux en matière d'énergies renouvelables pour 2020, y 
compris les mesures liées aux régimes d'aide, aux garanties d'origine et à la simplification des procédures adminis­
tratives; 

c)  la part de l'énergie issue des biocarburants et des bioliquides produits à partir de céréales ou d'autres plantes riches en 
amidon, sucrières ou oléagineuses dans la consommation d'énergie dans le secteur des transports; 

d)  la part de l'énergie issue des biocarburants et des biogaz pour le transport produits à partir de matières premières et 
d'autres carburants énumérés à l'annexe IX, partie A, de la directive 2009/28/CE, dans sa version en vigueur au 
31 décembre 2020, dans la consommation d'énergie dans le secteur des transports. 

Sect ion  3  

Platefor me de  communication d' informatio ns  

Article 28 

Plateforme en ligne 

1. La Commission met en place une plateforme en ligne afin de faciliter la communication entre elle-même et les 
États membres, de promouvoir la coopération entre les États membres et de faciliter l'accès du public à l'information. 

2. Les États membres utilisent la plateforme en ligne, une fois mise en service, aux fins de la transmission à la 
Commission des rapports visés au présent chapitre. 
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3. La plateforme en ligne est opérationnelle le 1er janvier 2020 au plus tard. La Commission utilise la plateforme en 
ligne pour faciliter l'accès en ligne du public aux rapports visés au présent chapitre, aux plans nationaux intégrés 
définitifs en matière d'énergie et de climat, aux mises à jour de ces plans, et aux stratégies à long terme visées à 
l'article 15, compte tenu des données commercialement sensibles et du respect des règles en matière de protection des 
données. 

CHAPITRE 5 

Évaluation globale des progrès et intervention aux fins de la réalisation des objectifs spécifiques 
de l'Union - suivi par la Commission 

Article 29 

Évaluation des progrès 

1. Au plus tard le 31 octobre 2021, et tous les deux ans par la suite, la Commission évalue les éléments suivants, en 
particulier sur la base des rapports d'avancement nationaux intégrés en matière d'énergie et de climat, des autres 
informations communiquées au titre du présent règlement, des indicateurs et des statistiques et données européennes, le 
cas échéant: 

a)  les progrès accomplis au niveau de l'Union en vue d'atteindre les objectifs de l'union de l'énergie, y compris, pour la 
première période de dix ans, les objectifs spécifiques de l'Union pour 2030 en matière d'énergie et de climat, en 
particulier afin d'éviter tout écart par rapport aux objectifs spécifiques de l'Union pour 2030 en ce qui concerne les 
énergies renouvelables et l'efficacité énergétique; 

b)  les progrès accomplis par chaque État membre en vue d'atteindre ses objectifs généraux, objectifs spécifiques et 
contributions et de mettre en œuvre les politiques et mesures énoncées dans son plan national intégré en matière 
d'énergie et de climat; 

c)  les incidences globales de l'aviation sur le climat mondial, y compris celles qui ne sont pas liées aux émissions ou aux 
effets du CO2, sur la base des données relatives aux émissions communiquées par les États membres en vertu de 
l'article 26, en améliorant cette évaluation dans la mesure nécessaire, compte tenu du progrès scientifique et des 
données relatives au transport aérien; 

d)  les incidences globales des politiques et mesures prévues dans le cadre des plans nationaux intégrés en matière 
d'énergie et de climat sur le fonctionnement des mesures de l'Union en matière de politique climatique et énergétique; 

e)  les incidences globales des politiques et mesures prévues dans le cadre des plans nationaux intégrés en matière 
d'énergie et de climat sur le fonctionnement du système d'échange de quotas d'émission de l'Union européenne (SEQE 
de l'UE) et sur l'équilibre entre l'offre et la demande de quotas sur le marché européen du carbone. 

2. Dans le domaine des énergies renouvelables, dans le cadre de l'évaluation visée au paragraphe 1, la Commission 
évalue la progression de la part d'énergie produite à partir de sources renouvelables dans la consommation finale brute 
de l'Union, sur la base d'une trajectoire indicative de l'Union qui part de 20 % en 2020, atteint des points de référence 
d'au moins 18 % en 2022, 43 % en 2025 et 65 % en 2027 de l'augmentation totale de la part d'énergie provenant de 
sources renouvelables entre l'objectif spécifique de l'Union en matière d'énergies renouvelables pour 2020 et l'objectif 
spécifique de l'Union en matière d'énergies renouvelables pour 2030, et atteint l'objectif spécifique de l'Union en matière 
d'énergies renouvelables pour 2030 d'au moins 32 % en 2030. 

3. Dans le domaine de l'efficacité énergétique, dans le cadre de son évaluation visée au paragraphe 1, la Commission 
évalue les progrès accomplis en vue d'atteindre collectivement en 2030 un niveau maximal de consommation d'énergie 
au niveau de l'Union de 1 273 Mtep d'énergie primaire et de 956 Mtep d'énergie finale conformément à l'article 3, 
paragraphe 5, de la directive 2012/27/UE. 

La Commission mène cette évaluation en appliquant les démarches suivantes: 

a)  elle détermine si l'Union a atteint l'objectif intermédiaire de 1 483 Mtep au maximum d'énergie primaire et de 
1 086 Mtep au maximum d'énergie finale en 2020; 

b)  elle évalue si les progrès accomplis par les États membres indiquent que l'Union dans son ensemble est sur la bonne 
voie pour atteindre, en 2030, le niveau de consommation d'énergie visé au premier alinéa, en tenant compte de 
l'évaluation des informations fournies par les États membres dans leurs rapports d'avancement nationaux intégrés en 
matière d'énergie et de climat; 

c)  elle exploite les résultats des exercices de modélisation des tendances futures en matière de consommation d'énergie 
au niveau de l'Union et au niveau national, et utilise d'autres analyses complémentaires; 

d)  elle tient dûment compte des circonstances pertinentes qui influent sur la consommation d'énergie primaire et finale 
indiqués par les États membres dans leurs plans nationaux intégrés en matière d'énergie et de climat, conformément à 
l'article 6, paragraphe 2. 

4. Dans le domaine du marché intérieur de l'énergie, dans le cadre de son évaluation visée au paragraphe 1, la 
Commission évalue les progrès réalisés vers le niveau d'interconnexion électrique que vise l'État membre pour 2030. 
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5. Au plus tard le 31 octobre 2021, et tous les ans par la suite, la Commission évalue, en particulier sur la base des 
informations communiquées en application du présent règlement, si l'Union et ses États membres ont accompli des 
progrès suffisants dans le respect des exigences suivantes: 

a)  les engagements au titre de l'article 4 de la CCNUCC et de l'article 3 de l'accord de Paris, tels qu'ils sont énoncés dans 
les décisions adoptées par la conférence des parties à la CCNUCC ou par la conférence des parties à la CCNUCC 
agissant comme réunion des parties à l'accord de Paris; 

b)  les obligations énoncées à l'article 4 du règlement (UE) 2018/842 et à l'article 4 du règlement (UE) 2018/841; 

c)  les objectifs généraux énoncés dans le plan national intégré en matière d'énergie et de climat en vue d'atteindre les 
objectifs de l'union de l'énergie et, pour la première période de dix ans, en vue de concrétiser les objectifs spécifiques 
pour 2030 en matière d'énergie et de climat. 

6. Dans l'évaluation susmentionnée, la Commission devrait prendre en considération les dernières recommandations 
par pays formulées dans le cadre du semestre européen. 

7. La Commission rend compte de son évaluation conformément au présent article dans le cadre du rapport sur l'état 
de l'union de l'énergie visé à l'article 35. 

Article 30 

Incohérences avec les objectifs prioritaires de l'union de l'énergie et avec les objectifs spécifiques 
au titre du règlement (UE) 2018/842 

1. Sur la base de l'évaluation en vertu de l'article 29, la Commission adresse, en vertu de l'article 34, des recomman­
dations à un État membre si l'évolution des politiques de ce dernier révèle des incohérences par rapport aux objectifs 
prioritaires de l'union de l'énergie. 

2. Un État membre qui a l'intention de faire usage de la flexibilité prévue à l'article 7 du règlement (UE) 2018/842 
inclut dans le plan national intégré en matière d'énergie et de climat, dès que ces informations sont disponibles, le 
niveau d'utilisation prévu et les politiques et mesures planifiées pour répondre aux exigences fixées à l'article 4 du 
règlement (UE) 2018/841 pour la période allant de 2021 à 2030. 

Article 31 

Intervention en cas de manque d'ambition des plans nationaux intégrés en matière d'énergie et de 
climat 

1. Lorsque, sur la base de son évaluation des projets de plans nationaux intégrés en matière d'énergie et de climat en 
vertu de l'article 9 ou de son évaluation des projets de mise à jour des plans définitifs en vertu de l'article 14, et dans le 
cadre du processus itératif, la Commission conclut que les objectifs généraux, les objectifs spécifiques et les contributions 
des États membres sont insuffisants pour réaliser collectivement les objectifs de l'union de l'énergie et, en particulier, 
pour la première période de dix ans, l'objectif spécifique contraignant de l'Union pour 2030 en matière d'énergies 
renouvelables et l'objectif spécifique de l'Union pour 2030 en matière d'efficacité énergétique, elle émet – en ce qui 
concerne l'objectif spécifique de l'Union en matière d'énergies renouvelables – et peut émettre – en ce qui concerne les 
autres objectifs de l'Union – des recommandations demandant aux États membres dont les contributions sont insuffi­
santes à ses yeux d'accroître leur niveau d'ambition en vue d'assurer un niveau suffisant d'ambition collective. 

2. Lorsqu'il y a, dans le domaine des énergies renouvelables, un écart entre l'objectif spécifique de l'Union pour 2030 
et les contributions collectives des États membres, la Commission fonde son évaluation sur la formule établie à 
l'annexe II, qui repose sur les critères objectifs énumérés à l'article 5, paragraphe 1, premier alinéa, points e) i) à v), tout 
en tenant dûment compte des circonstances pertinentes influençant le déploiement des énergies renouvelables qu'un État 
membre a indiquées conformément à l'article 5, paragraphe 1, deuxième alinéa. 

Lorsqu'il existe, dans le domaine de l'efficacité énergétique, un écart entre l'objectif spécifique de l'Union pour 2030 et la 
somme des contributions nationales, la Commission évalue en particulier les circonstances pertinentes énumérées à 
l'article 6, paragraphe 2, les informations fournies par les États membres dans leurs plans nationaux intégrés en matière 
d'énergie et de climat, les résultats des exercices de modélisation des tendances futures en matière de consommation 
d'énergie et toute autre analyse complémentaire pertinente. 

Sans préjudice des autres dispositions du présent article, et dans le seul but d'évaluer s'il s'installe un écart entre l'objectif 
spécifique de l'Union pour 2030 et les contributions collectives des États membres, la Commission, dans son évaluation, 
procède elle-même à une estimation du montant de la contribution nationale des États membres qui n'ont pas présenté 
leur projet de plan national intégré en matière d'énergie et de climat conformément à l'article 9, paragraphe 1. 
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Dans cette estimation, dans le domaine des énergies renouvelables, la Commission tient compte de l'objectif spécifique 
national contraignant de l'État membre pour 2020 tel qu'il est énoncé à l'annexe I de la directive (UE) 2018/2001, des 
résultats des exercices de modélisation en matière de développement des énergies renouvelables et des résultats de la 
formule énoncée à l'annexe II du présent règlement. Dans le domaine de l'efficacité énergétique, la Commission tient 
compte des exercices de modélisation des tendances futures en matière de consommation d'énergie et de toute autre 
analyse complémentaire pertinente. 

Lorsqu'elle évalue les contributions en matière d'énergies renouvelables, sur la base de la formule énoncée à l'annexe II, 
la Commission tient compte de toute incidence négative éventuelle sur la sécurité de l'approvisionnement et la stabilité 
du réseau dans les systèmes énergétiques isolés ou de taille réduite ou dans les systèmes des États membres susceptibles 
d'être particulièrement touchés du fait du changement de zone synchrone. 

Lorsqu'elle évalue les contributions en matière d'efficacité énergétique, la Commission tient compte des éventuelles 
incidences sur le fonctionnement du système électrique et la stabilité du réseau dans les États membres susceptibles 
d'être particulièrement touchés du fait du changement de zone synchrone. 

3. Lorsque, sur la base de son évaluation des plans nationaux intégrés en matière d'énergie et de climat et de leurs 
mises à jour en application de l'article 14, la Commission conclut que les objectifs généraux, les objectifs spécifiques et 
les contributions des plans nationaux intégrés en matière d'énergie et de climat ou de leurs mises à jour ne suffisent pas 
à atteindre collectivement les objectifs de l'union de l'énergie et, en particulier, pour la première période de dix ans, les 
objectifs spécifiques de l'Union pour 2030 en matière d'énergies renouvelables et d'efficacité énergétique, elle propose 
des mesures et exerce ses compétences au niveau de l'Union afin que ces objectifs généraux et objectifs spécifiques soient 
atteints collectivement. En ce qui concerne les énergies renouvelables, ces mesures prennent en considération le niveau 
d'ambition des contributions à l'objectif spécifique de l'Union pour 2030 prévues par les États membres dans les plans 
nationaux intégrés en matière d'énergie et de climat et leurs mises à jour. 

Article 32 

Intervention en cas de progrès insuffisants concernant les objectifs généraux et spécifiques de 
l'Union en matière d'énergie et de climat 

1. Lorsque, sur la base de l'évaluation menée en vertu de l'article 29, paragraphe 1, point b), la Commission conclut à 
une insuffisance des progrès accomplis par un État membre en vue d'atteindre ses objectifs généraux, ses objectifs 
spécifiques et ses contributions, ses points de référence en matière d'énergies renouvelables, ou dans la mise en œuvre 
des politiques et mesures énoncées dans son plan national intégré en matière de climat et d'énergie, elle adresse des 
recommandations à l'État membre concerné en application de l'article 34. 

Lorsqu'elle émet des recommandations dans le domaine des énergies renouvelables, la Commission prend en considé­
ration les circonstances pertinentes indiquées par l'État membre conformément à l'article 5, paragraphe 1, deuxième 
alinéa. La Commission prend également en considération les projets dans le domaine des énergies renouvelables pour 
lesquels une décision d'investissement définitive a été prise, pour autant que ces projets deviennent opérationnels au 
cours de la période allant de 2021 à 2030 et aient une incidence significative sur la contribution nationale d'un État 
membre. 

Lorsqu'elle émet des recommandations dans le domaine de l'efficacité énergétique, la Commission tient dûment compte 
des critères objectifs énumérés à l'article 6, paragraphe 1, points a) et b), et des circonstances pertinentes au niveau 
national indiquées par l'État membre conformément à l'article 6, paragraphe 2. 

2. Lorsque, sur la base de son évaluation globale des rapports d'avancement nationaux intégrés en matière d'énergie 
et de climat des États membres menée en vertu de l'article 29, paragraphe 1, point a), et étayée, le cas échéant, par 
d'autres sources d'information, la Commission conclut que l'Union risque de ne pas atteindre les objectifs de l'union de 
l'énergie et, en particulier, pour la première période de dix ans, les objectifs spécifiques du cadre d'action de l'Union en 
matière de climat et d'énergie à l'horizon 2030, elle peut adresser à tous les États membres des recommandations en 
vertu de l'article 34 en vue d'atténuer ce risque. 

Dans le domaine des énergies renouvelables, la Commission évalue si les mesures nationales prévues au paragraphe 3 
sont suffisantes pour atteindre les objectifs spécifiques de l'Union en matière d'énergies renouvelables. Si les mesures 
nationales sont insuffisantes, la Commission, en plus de ces recommandations, propose, le cas échéant, des mesures et 
exerce ses compétences au niveau de l'Union afin de garantir, en particulier, la réalisation de l'objectif spécifique de 
l'Union pour 2030 en ce qui concerne les énergies renouvelables. 

Dans le domaine de l'efficacité énergétique, en plus de ces recommandations, la Commission propose, le cas échéant, des 
mesures et exerce ses compétences au niveau de l'Union afin de garantir, en particulier, la réalisation de l'objectif 
spécifique de l'Union pour 2030 en ce qui concerne l'efficacité énergétique. 
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Dans le domaine de l'efficacité énergétique, ces mesures supplémentaires peuvent, notamment, améliorer l'efficacité 
énergétique: 

a)  des produits, en vertu de la directive 2009/125/CE du Parlement européen et du Conseil (1) et du règlement (UE) 
2017/1369 du Parlement européen et du Conseil (2); 

b)  des bâtiments, en vertu des directives 2010/31/UE et 2012/27/UE; et 

c)  des transports. 

3. Lorsque, dans le domaine des énergies renouvelables, la Commission conclut, sur la base de l'évaluation menée en 
application de l'article 29, paragraphes 1 et 2, qu'un ou plusieurs points de référence de la trajectoire indicative de 
l'Union en 2022, 2025 ou 2027 visés à l'article 29, paragraphe 2, ne sont pas atteints, les États membres qui sont en 
deçà d'un ou de plusieurs de leurs points de référence nationaux en 2022, 2025 ou 2027 visés à l'article 4, point a) 2), 
font en sorte que des mesures supplémentaires soient mises en œuvre, dans un délai d'un an à compter de la date de 
réception de l'évaluation de la Commission, afin de combler l'écart par rapport à leur point de référence national, 
notamment: 

a)  en adoptant des mesures nationales afin d'accélérer le déploiement des énergies renouvelables; 

b)  en ajustant la part des énergies renouvelables dans le secteur du chauffage et du refroidissement fixée à l'article 23, 
paragraphe 1, de la directive (UE) 2018/2001; 

c)  en ajustant la part des énergies renouvelables dans le secteur des transports fixée à l'article 25, paragraphe 1, de la 
directive (UE) 2018/2001; 

d)  en versant une contribution financière volontaire en faveur du mécanisme de financement des énergies renouvelables 
de l'Union mis en place au niveau de l'Union pour contribuer à des projets dans le domaine des énergies renouve­
lables, sous la gestion directe ou indirecte de la Commission, comme cela est indiqué à l'article 33; 

e)  en utilisant les mécanismes de coopération établis par la directive (UE) 2018/2001. 

Ces mesures tiennent compte des éléments pris en considération par la Commission tels qu'ils sont énoncés au 
paragraphe 1, deuxième alinéa, du présent article. Les États membres concernés font figurer ces mesures dans leur 
rapport d'avancement national intégré en matière d'énergie et de climat. 

4. À compter du 1er janvier 2021, la part d'énergie produite à partir de sources renouvelables dans la consommation 
finale brute d'énergie de chaque État membre n'est pas inférieure à une part de référence qui est égale à son objectif 
spécifique national global contraignant pour la part d'énergie produite à partir de sources renouvelables en 2020 
conformément à l'article 3, paragraphe 4, de directive (UE) 2018/2001. Si un État membre ne maintient pas sa part de 
référence telle qu'elle est mesurée sur une période d'un an, il prend, dans un délai d'un an, des mesures supplémentaires 
telles que celles visées au paragraphe 3, premier alinéa, points a) à e), du présent article, qui soient suffisantes pour 
combler l'écart dans un délai d'un an. 

Les États membres qui remplissent l'obligation de combler l'écart par rapport à la part de référence sont réputés 
respecter les obligations énoncées au premier alinéa, première phrase, du présent paragraphe et à l'article 3, paragraphe 
4, de la directive (UE) 2018/2001 pendant toute la période où l'écart a perduré. 

Aux fins du paragraphe 3, premier alinéa, point d), du présent article, les États membres peuvent utiliser les recettes 
tirées de leurs quotas annuels d'émissions en vertu de la directive 2003/87/CE. 

5. Lorsque la part d'énergie produite à partir de sources renouvelables d'un État membre est en deçà d'un ou de 
plusieurs de ses points de référence nationaux visés à l'article 4, point a) 2), en 2022, 2025 et 2027, cet État membre 
fait figurer, dans son rapport intégré suivant présenté à la Commission au titre de l'article 17, une explication des 
mesures envisagées pour combler cet écart par rapport à ses points de référence nationaux. 

6. Lorsque, dans le domaine de l'efficacité énergétique, sans préjudice d'autres mesures adoptées au niveau de l'Union 
conformément au paragraphe 2, troisième alinéa, du présent article, la Commission conclut, sur la base de l'évaluation 
menée au plus tard en 2022, 2025 et 2027 en application de l'article 29, paragraphes 1 et 3, que les progrès accomplis 
en vue d'atteindre collectivement les objectifs spécifiques de l'Union en matière d'efficacité énergétique visés à l'article 29, 
paragraphe 3, premier alinéa, sont insuffisants, elle propose des mesures et exerce ses compétences au niveau de l'Union 
outre celles prévues par la directive 2010/31/UE et la directive 2012/27/UE pour garantir la réalisation des objectifs 
spécifiques de l'Union pour 2030 en matière d'efficacité énergétique. 

7. Chaque État membre concerné visé au paragraphe 3 du présent article détaille les mesures supplémentaires mises 
en œuvre, adoptées et planifiées dans le cadre de son rapport d'avancement suivant visé à l'article 17. 

21.12.2018 L 328/35 Journal officiel de l'Union européenne FR     

(1) Directive 2009/125/CE du Parlement européen et du Conseil du 21 octobre 2009 établissant un cadre pour la fixation d'exigences en 
matière d'écoconception applicables aux produits liés à l'énergie (JO L 285 du 31.10.2009, p. 10). 

(2) Règlement (UE) 2017/1369 du Parlement européen et du Conseil du 4 juillet 2017 établissant un cadre pour l'étiquetage énergétique et 
abrogeant la directive 2010/30/UE (JO L 198 du 28.7.2017, p. 1). 



8. Lorsque, dans le domaine des interconnexions, la Commission conclut, sur la base de l'évaluation menée en 2025 
en vertu de l'article 29, paragraphes 1 et 4, que les progrès sont insuffisants, elle coopère avec les États membres 
concernés en 2026 au plus tard pour faire face aux situations rencontrées. 

Article 33 

Mécanisme de financement des énergies renouvelables de l'Union 

1. Au plus tard le 1er janvier 2021, la Commission met en place le mécanisme de financement des énergies renouve­
lables de l'Union visé à l'article 32, paragraphe 3, point d), dans le but de soutenir de nouveaux projets dans le domaine 
des énergies renouvelables dans l'Union pour combler un écart dans la trajectoire indicative de l'Union. Ce soutien peut 
prendre notamment la forme d'une prime versée en complément des prix du marché et est alloué à des projets offrant le 
coût le plus bas ou la prime la plus faible. 

2. Sans préjudice du paragraphe 1 du présent article, le mécanisme de financement contribue au cadre favorable visé 
à l'article 3, paragraphe 4, de la directive (UE) 2018/2001 dans le but de soutenir le déploiement d'énergies renouve­
lables dans toute l'Union indépendamment de l'existence d'un écart avec la trajectoire indicative de l'Union. À cette fin: 

a)  les contributions des États membres visées à l'article 32 peuvent être complétées par d'autres sources, telles que des 
fonds de l'Union, des contributions du secteur privé ou des contributions supplémentaires des États membres visant à 
contribuer à la réalisation de l'objectif spécifique de l'Union; 

b)  le soutien fourni par le mécanisme de financement peut prendre la forme, entre autres, de prêts à faible taux, de 
subventions ou d'une combinaison de ces deux instruments et peut bénéficier, entre autres, à des projets communs 
entre États membres en conformité avec l'article 9 de la directive (UE) 2018/2001 et à la participation des États 
membres à des projets communs avec des pays tiers visés à l'article 11 de ladite directive. 

3. Les États membres conservent le droit de décider si et, dans l'affirmative, dans quelles conditions, ils permettent 
aux installations implantées sur leur territoire de bénéficier d'un soutien octroyé par le mécanisme de financement. 

4. La Commission, assistée par le comité de l'union de l'énergie visé à l'article 44, paragraphe 1, point b), peut 
adopter des actes d'exécution afin d'établir les dispositions nécessaires à la création et au fonctionnement du mécanisme 
de financement, en particulier: 

a)  la méthode permettant de calculer le niveau maximum de la prime pour chaque offre; 

b)  la procédure de mise en concurrence à appliquer, y compris les conditions d'exécution et les sanctions associées; 

c)  la méthode permettant de calculer les contributions financières des États membres et les avantages statistiques en 
résultant pour les États membres contributeurs; 

d)  les exigences minimales en matière de participation des États membres, compte tenu de la nécessité de garantir tant 
la continuité du mécanisme grâce à une durée suffisante de la contribution des États membres qu'un degré maximal 
de souplesse en matière de participation des États membres; 

e)  des dispositions garantissant la participation et/ou l'approbation de l'État membre d'accueil et, au besoin, des 
dispositions relatives à la tarification des coûts de réseau supplémentaires. 

Ces actes d'exécution sont adoptés en conformité avec la procédure d'examen visée à l'article 44, paragraphe 6. 

5. Chaque année, l'énergie renouvelable générée par les installations financées par le mécanisme de financement est 
statistiquement attribuée aux États membres participants compte tenu de leur contribution financière relative. Les projets 
bénéficiant du soutien de ce mécanisme de financement qui sont financés par d'autres sources que les contributions des 
États membres ne comptent pas dans le calcul des contributions nationales des États membres, mais dans celui de 
l'objectif spécifique contraignant de l'Union en vertu de l'article 3, paragraphe 1, de la directive (UE) 2018/2001. 

Article 34 

Recommandations de la Commission aux États membres 

1. La Commission adresse, le cas échéant, des recommandations aux États membres en vue de garantir la réalisation 
des objectifs de l'union de l'énergie. Elle les rend immédiatement publiques. 
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2. Lorsque, dans le présent règlement, il est fait référence au présent article, les principes suivants s'appliquent: 

a)  l'État membre concerné tient dûment compte de la recommandation, dans un esprit de solidarité entre les États 
membres et l'Union, et entre les États membres; 

b)  l'État membre décrit, dans son rapport d'avancement national intégré en matière d'énergie et de climat établi l'année 
qui suit celle de la recommandation, comment il a dûment tenu compte de la recommandation. Si l'État membre 
concerné décide de ne pas donner suite à une recommandation ou à une partie substantielle de celle-ci, il fournit une 
justification; 

c)  les recommandations devraient venir compléter les recommandations par pays les plus récentes formulées dans le 
cadre du semestre européen. 

Article 35 

Rapport sur l'état de l'union de l'énergie 

1. Au plus tard le 31 octobre de chaque année, la Commission soumet au Parlement européen et au Conseil un 
rapport sur l'état de l'union de l'énergie. 

2. Le rapport sur l'état de l'union de l'énergie comprend les éléments suivants: 

a)  l'évaluation menée en application de l'article 29; 

b)  le cas échéant, des recommandations en application de l'article 34; 

c)  le rapport sur le fonctionnement du marché du carbone visé à l'article 10, paragraphe 5, de la directive 2003/87/CE, 
y compris les informations sur l'application de ladite directive conformément à l'article 21, paragraphe 2, de ladite 
directive; 

d)  tous les deux ans à compter de 2023, un rapport sur la durabilité de la bioénergie à l'échelle de l'Union, contenant 
les informations indiquées à l'annexe X; 

e)  tous les deux ans, un rapport sur les systèmes volontaires ayant fait l'objet d'une décision de la Commission en vertu 
de l'article 30, paragraphe 4, de la directive (UE) 2018/2001, contenant les informations indiquées à l'annexe XI du 
présent règlement; 

f)  un rapport général d'avancement concernant l'application de la directive 2009/72/CE; 

g)  un rapport général d'avancement concernant l'application de la directive 2009/73/CE en vertu de l'article 52 de 
ladite directive; 

h)  un rapport général d'avancement sur les mécanismes nationaux d'obligations en matière d'efficacité énergétique et les 
mesures alternatives de politique publique visés aux articles 7 bis et 7 ter de la directive 2012/27/UE; 

i)  tous les deux ans, un rapport général d'avancement sur la rénovation du parc national de bâtiments résidentiels et 
non résidentiels, tant publics que privés, conformément aux feuilles de route définies dans les stratégies de 
rénovation à long terme que chaque État membre établit conformément à l'article 2 bis de la directive 2010/31/UE; 

j)  tous les quatre ans, un rapport général d'avancement sur les progrès accomplis par les États membres en ce qui 
concerne l'augmentation du nombre de bâtiments dont la consommation d'énergie est quasi nulle, conformément à 
l'article 9, paragraphe 5, de la directive 2010/31/UE; 

k)  un rapport général d'avancement sur les progrès accomplis par les États membres dans la mise en place d'un marché 
de l'énergie complet et opérationnel; 

l)  la qualité effective des carburants dans les différents États membres et la couverture géographique des carburants 
ayant une teneur maximale en soufre de 10 mg/kg, afin de donner une vue globale des données relatives à la qualité 
des carburants dans les différents États membres, telles que communiquées conformément à la directive 98/70/CE; 

m)  un rapport d'avancement en matière de compétitivité; 

n)  les progrès accomplis par les États membres en vue d'éliminer progressivement les subventions à l'énergie, en 
particulier aux combustibles fossiles; 

o)  d'autres questions présentant un intérêt pour la mise en œuvre de l'union de l'énergie, y compris le concours des 
secteurs public et privé; 

p)  au plus tard le 31 octobre 2019, et tous les quatre ans par la suite, une évaluation de la mise en œuvre de la 
directive 2009/31/CE. 

Article 36 

Suivi du mécanisme de gouvernance 

Dans le contexte du rapport sur l'état de l'union de l'énergie visé à l'article 35, la Commission informe le Parlement 
européen et le Conseil de la mise en œuvre des plans nationaux intégrés en matière d'énergie et de climat. Le Parlement 
européen et le Conseil examinent, sur une base annuelle, les progrès accomplis par l'union de l'énergie dans tous les 
aspects des politiques énergétique et climatique. 
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CHAPITRE 6 

Systèmes de l'Union et nationaux relatifs aux émissions et aux absorptions par les puits de gaz à effet 
de serre 

Article 37 

Systèmes d'inventaire de l'Union et nationaux 

1. Au plus tard le 1er janvier 2021, les États membres établissent, gèrent et s'efforcent d'améliorer en permanence des 
systèmes d'inventaire nationaux pour estimer les émissions anthropiques par les sources et les absorptions par les puits 
des gaz à effet de serre énumérés à l'annexe V, partie 2, et pour garantir l'actualité, la transparence, l'exactitude, la 
cohérence, la comparabilité et l'exhaustivité de leurs inventaires de gaz à effet de serre. 

2. Les États membres veillent à ce que leurs autorités compétentes en matière d'inventaire puissent accéder aux 
informations spécifiées à l'annexe XII du présent règlement, qu'elles utilisent les systèmes de notification mis en place en 
vertu de l'article 20 du règlement (UE) no 517/2014 pour améliorer l'estimation des gaz fluorés dans les inventaires 
nationaux des gaz à effet de serre et qu'elles soient en mesure de réaliser les contrôles annuels visant à vérifier la 
cohérence prévus à l'annexe V, partie 1, points i) et j), du présent règlement. 

3. Il est établi un système d'inventaire de l'Union destiné à garantir l'actualité, la transparence, l'exactitude, la 
cohérence, la comparabilité et l'exhaustivité des inventaires nationaux par rapport à l'inventaire des gaz à effet de serre 
de l'Union. La Commission gère, entretient et s'efforce d'améliorer en permanence ce système, qui comprend la mise en 
place d'un programme d'assurance de la qualité et de contrôle de la qualité, l'établissement d'objectifs de qualité et 
l'élaboration d'un plan d'assurance de la qualité et de contrôle de la qualité de l'inventaire, des procédures à suivre pour 
compléter les estimations des émissions aux fins de l'établissement de l'inventaire de l'Union en vertu du paragraphe 5 
du présent article, et les examens visés à l'article 38. 

4. La Commission effectue un contrôle initial de l'exactitude des données préliminaires de l'inventaire des gaz à effet 
de serre que les États membres doivent transmettre en vertu de l'article 26, paragraphe 3. Elle communique aux États 
membres les résultats de ce contrôle dans les six semaines à compter de la date limite de transmission des données. Les 
États membres répondent à toutes les questions pertinentes soulevées par le contrôle initial au plus tard le 15 mars et 
transmettent dans le même temps l'inventaire final pour l'année X-2. 

5. Lorsqu'un État membre ne transmet pas, au plus tard le 15 mars, les données d'inventaire nécessaires pour établir 
l'inventaire de l'Union, la Commission peut préparer des estimations afin de compléter les données transmises par l'État 
membre concerné, en concertation et en étroite coopération avec celui-ci. À cette fin, la Commission utilise les lignes 
directrices applicables pour la préparation des inventaires nationaux des gaz à effet de serre. 

6. La Commission, assistée par le comité des changements climatiques visé à l'article 44, paragraphe 1, point a), 
adopte des actes d'exécution en vue d'établir des règles relatives à la structure, au format et aux modalités de 
transmission des informations relatives aux systèmes d'inventaire nationaux et des exigences liées à l'établissement, à 
l'exploitation et au fonctionnement des systèmes d'inventaire nationaux. 

Lors de l'élaboration de ces actes délégués, la Commission tient compte des décisions pertinentes adoptées par les 
organes de la CCNUCC ou de l'accord de Paris. 

Ces actes d'exécution sont adoptés en conformité avec la procédure d'examen visée à l'article 44, paragraphe 6. 

7. La Commission adopte des actes délégués conformément à l'article 43 afin de compléter le présent règlement en 
édictant des règles concernant les exigences liées à l'établissement, à l'exploitation et au fonctionnement du système 
d'inventaire de l'Union. Lorsqu'elle propose ces actes délégués, la Commission tient compte des décisions pertinentes 
adoptées par les organes de la CCNUCC ou de l'accord de Paris. 

Article 38 

Examen des inventaires 

1. En vue de suivre les réductions ou limitations par les États membres de leurs émissions de gaz à effet de serre en 
vertu des articles 4, 9 et 10 du règlement (UE) 2018/842, et leurs réductions des émissions et renforcement des 
absorptions par les puits en vertu des articles 4 et 14 du règlement (UE) 2018/841 et tout autre objectif spécifique de 
réduction ou de limitation des émissions de gaz à effet de serre fixé par le droit de l'Union, la Commission soumet, en 
2027 et 2032, les données des inventaires nationaux communiqués par les États membres en vertu de l'article 26, 
paragraphe 4, du présent règlement à un examen complet. Les États membres participent pleinement à ce processus. 

2. L'examen complet visé au paragraphe 1 comprend: 

a)  des contrôles destinés à vérifier la transparence, l'exactitude, la cohérence, la comparabilité et l'exhaustivité des 
informations communiquées; 
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b)  des contrôles destinés à déceler les cas dans lesquels les données d'inventaire n'ont pas été préparées conformément 
aux orientations de la CCNUCC ou aux règles de l'Union; 

c)  des contrôles destinés à déceler les cas dans lesquels la comptabilisation UTCATF n'a pas été effectuée conformément 
aux orientations de la CCNUCC ou aux règles de l'Union; et 

d)  lorsque cela s'avère pertinent, le calcul des corrections techniques nécessaires qui en résultent, en concertation avec 
les États membres. 

3. La Commission, assistée par le comité des changements climatiques visé à l'article 44, paragraphe 1, point a), 
adopte des actes d'exécution pour définir le calendrier et la procédure à suivre pour réaliser l'examen complet, y compris 
les tâches énoncées au paragraphe 2 du présent article, et pour garantir une consultation en bonne et due forme des 
États membres au sujet des conclusions de ces examens. 

Ces actes d'exécution sont adoptés en conformité avec la procédure d'examen visée à l'article 44, paragraphe 6. 

4. À l'issue de l'examen, la Commission, par voie d'acte d'exécution, détermine, d'une part, la somme totale des 
émissions des années correspondantes, calculée sur la base des données d'inventaire corrigées de chaque État membre, 
ventilées entre les données d'émission pertinentes aux fins de l'article 9 du règlement (UE) 2018/842 et les données 
d'émission visées à l'annexe V, partie 1, point c), du présent règlement et, d'autre part, la somme totale des émissions et 
des absorptions pertinentes aux fins de l'article 4 du règlement (UE) 2018/841. 

5. Les données pour chaque État membre, telles qu'elles sont consignées dans les registres créés en vertu de 
l'article 15 du règlement (UE) 2018/841, quatre mois après la date de publication d'un acte d'exécution adopté en vertu 
du paragraphe 4 du présent article, sont utilisées aux fins du contrôle de la conformité avec l'article 4 du règlement (UE) 
2018/841, y compris les modifications apportées à ces données lorsque l'État membre concerné fait usage des flexibilités 
en vertu de l'article 11 du règlement (UE) 2018/841. 

6. Les données pour chaque État membre, telles qu'elles sont consignées dans les registres créés en vertu de 
l'article 12 du règlement (UE) 2018/842, deux mois après la date de contrôle de la conformité avec le règlement (UE) 
2018/841 visé au paragraphe 5 du présent article, sont utilisées aux fins du contrôle de conformité en vertu de 
l'article 9 du règlement (UE) 2018/842 pour les années 2021 et 2026. Le contrôle de conformité en vertu de l'article 9 
du règlement (UE) 2018/842 pour chaque année de 2022 à 2025 et de 2027 à 2030 est réalisé un mois exactement 
après la date du contrôle de la conformité pour l'année précédente. Ce contrôle comprend les modifications apportées à 
ces données lorsque l'État membre concerné fait usage des flexibilités en vertu des articles 5, 6 et 7 du règlement (UE) 
2018/842. 

Article 39 

Systèmes de l'Union et nationaux pour les politiques et mesures et les projections 

1. Au plus tard le 1er janvier 2021, les États membres et la Commission gèrent et s'efforcent d'améliorer en 
permanence des systèmes nationaux et de l'Union, respectivement, pour la communication d'informations sur les 
politiques et mesures et sur les projections relatives aux émissions anthropiques par les sources et aux absorptions par 
les puits de gaz à effet de serre. Ces systèmes comprennent les dispositions institutionnelles, juridiques et procédurales 
pertinentes mises en place dans les États membres et dans l'Union pour évaluer les politiques et élaborer les projections 
relatives aux émissions anthropiques par les sources et aux absorptions par les puits de gaz à effet de serre. 

2. Les États membres et la Commission veillent à garantir l'actualité, la transparence, l'exactitude, la cohérence, la 
comparabilité et l'exhaustivité des informations communiquées concernant les politiques et mesures et les projections 
relatives aux émissions anthropiques par les sources et aux absorptions par les puits de gaz à effet de serre visées à 
l'article 18, y compris l'utilisation et l'application des données, méthodes et modèles, de même que la réalisation 
d'activités d'assurance de la qualité, de contrôle de la qualité et d'analyse de sensibilité. 

3. La Commission, assistée par le comité des changements climatiques visé à l'article 44, paragraphe 1, point a), 
adopte des actes d'exécution établissant la structure, le format et les modalités de transmission des informations 
concernant les systèmes nationaux et de l'Union pour les politiques et mesures et les projections en vertu des 
paragraphes 1 et 2 du présent article, et de l'article 18. 

Lorsqu'elle propose ces actes d'exécution, la Commission tient compte des décisions pertinentes adoptées par les organes 
de la CCNUCC ou de l'accord de Paris, y compris les exigences en matière de communication d'informations arrêtées 
d'un commun accord au niveau international ainsi que les calendriers concernant le suivi et la communication de ces 
informations. 

Ces actes d'exécution sont adoptés en conformité avec la procédure d'examen visée à l'article 44, paragraphe 6. 
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Article 40 

Établissement et gestion des registres 

1. L'Union et les États membres établissent et exploitent des registres afin de tenir une comptabilité précise de la 
contribution déterminée au niveau national en application de l'article 4, paragraphe 13, de l'accord de Paris, ainsi que 
des résultats d'atténuation transférés au niveau international en application de l'article 6 dudit accord. 

2. L'Union et les États membres peuvent gérer leurs registres dans un système consolidé, avec un ou plusieurs autres 
États membres. 

3. Les données des registres visés au paragraphe 1 du présent article sont mises à la disposition de l'administrateur 
central désigné en vertu de l'article 20 de la directive 2003/87/CE. 

4. La Commission adopte des actes délégués conformément à l'article 43 afin de compléter le présent règlement en 
établissant les registres visés au paragraphe 1 du présent article et de donner effet, au moyen des registres de l'Union et 
des États membres, à la nécessaire mise en œuvre technique des décisions pertinentes adoptées par les organes de la 
CCNUCC ou de l'accord de Paris, conformément au paragraphe 1 du présent article. 

CHAPITRE 7 

Coopération et soutien 

Article 41 

Coopération entre les États membres et l'Union 

1. Les États membres coopèrent et se concertent pleinement entre eux et avec l'Union à l'égard des obligations 
découlant du présent règlement, en particulier en ce qui concerne: 

a)  la procédure de préparation, d'adoption, de notification et d'évaluation des plans nationaux intégrés en matière 
d'énergie et de climat, en vertu des articles 9 à 13; 

b)  la procédure de préparation, d'adoption, de notification et d'évaluation des rapports d'avancement nationaux intégrés 
en matière d'énergie et de climat, en vertu de l'article 17, et de la communication d'informations annuelle en vertu de 
l'article 26; 

c)  la procédure liée aux recommandations de la Commission et à la prise en compte de ces recommandations en vertu 
de l'article 9, paragraphes 2 et 3, de l'article 17, paragraphe 6, de l'article 30, paragraphe 1, de l'article 31, 
paragraphe 1, et de l'article 32, paragraphes 1 et 2; 

d)  l'établissement de l'inventaire des gaz à effet de serre de l'Union et la préparation du rapport sur l'inventaire des gaz à 
effet de serre de l'Union, en vertu de l'article 26, paragraphe 4; 

e)  l'élaboration de la communication nationale de l'Union en vertu de l'article 12 de la CCNUCC et du rapport 
bisannuel de l'Union en vertu de la décision 2/CP.17 ou des décisions ultérieures pertinentes adoptées par les organes 
de la CCNUCC; 

f)  les procédures d'examen et de conformité prévues par la CCNUCC et l'accord de Paris conformément à toute décision 
applicable au titre de la CCNUCC, ainsi que la procédure en vigueur dans l'Union pour l'examen des inventaires 
nationaux des gaz à effet de serre, visée à l'article 38; 

g)  les éventuels ajustements opérés à l'issue du processus d'examen visé à l'article 38 ou toute autre modification 
apportée aux inventaires et aux rapports sur les inventaires présentés ou devant être présentés au secrétariat de la 
CCNUCC; 

h)  l'établissement de l'inventaire par approximation des gaz à effet de serre de l'Union, en vertu de l'article 26, 
paragraphe 2. 

2. La Commission peut apporter un soutien technique aux États membres en rapport avec les obligations découlant 
du présent règlement, à la demande d'un État membre. 

Article 42 

Rôle de l'Agence européenne pour l'environnement 

L'Agence européenne pour l'environnement aide la Commission, dans ses activités sur les dimensions de la décarboni­
sation et de l'efficacité énergétique, à se conformer aux articles 15 à 21, 26, 28, 29, 35, 37, 38, 39 et 41 conformément 
à son programme de travail annuel. Elle apporte notamment son aide à la Commission pour les tâches suivantes, selon 
les besoins: 

a)  compilation des informations communiquées par les États membres en ce qui concerne les politiques et mesures et 
les projections; 

b)  application des procédures d'assurance de la qualité et de contrôle de la qualité aux informations communiquées par 
les États membres en ce qui concerne les projections et les politiques et mesures; 

21.12.2018 L 328/40 Journal officiel de l'Union européenne FR     



c)  préparation d'estimations pour les données relatives aux projections qui n'ont pas été communiquées par les États 
membres, ou fourniture d'un complément pour les estimations dont dispose déjà la Commission; 

d)  compilation des données requises pour le rapport sur l'état de l'union de l'énergie que la Commission doit préparer à 
l'intention du Parlement européen et du Conseil, ces données étant extraites des statistiques européennes chaque fois 
qu'elles sont disponibles et synchronisées; 

e)  diffusion des informations collectées dans le cadre du présent règlement, notamment gestion et mise à jour d'une 
base de données sur les politiques et mesures d'atténuation des États membres et de la plateforme européenne 
d'adaptation au changement climatique en ce qui concerne les incidences du changement climatique, la vulnérabilité 
et l'adaptation au changement climatique; 

f)  exécution des procédures d'assurance de la qualité et de contrôle de la qualité dans le cadre de la préparation de 
l'inventaire des gaz à effet de serre de l'Union; 

g)  compilation de l'inventaire des gaz à effet de serre de l'Union et préparation du rapport sur l'inventaire des gaz à effet 
de serre de l'Union; 

h)  préparation d'estimations pour les données non communiquées dans les inventaires nationaux des gaz à effet de 
serre; 

i)  réalisation de l'examen visé à l'article 38; 

j)  compilation de l'inventaire par approximation des gaz à effet de serre de l'Union. 

CHAPITRE 8 

Dispositions finales 

Article 43 

Exercice de la délégation 

1. Le pouvoir d'adopter des actes délégués conféré à la Commission est soumis aux conditions fixées au présent 
article. 

2. Le pouvoir d'adopter des actes délégués visé à l'article 3, paragraphe 5, à l'article 15, paragraphe 5, à l'article 26, 
paragraphe 6, à l'article 37, paragraphe 7, et à l'article 40, paragraphe 4, est conféré à la Commission pour une période 
de cinq ans à compter du 24 décembre 2018. La Commission élabore un rapport relatif à la délégation de pouvoir, au 
plus tard neuf mois avant la fin de la période de cinq ans. La délégation de pouvoir est tacitement prorogée pour des 
périodes d'une durée identique, sauf si le Parlement européen ou le Conseil s'oppose à cette prorogation trois mois au 
plus tard avant la fin de chaque période. 

3. La délégation de pouvoir visée à l'article 3, paragraphe 5, à l'article 15, paragraphe 5, à l'article 26, paragraphe 6, à 
l'article 37, paragraphe 7, et à l'article 40, paragraphe 4, peut être révoquée à tout moment par le Parlement européen 
ou le Conseil. La décision de révocation met fin à la délégation de pouvoir qui y est précisée. La révocation prend effet le 
jour suivant celui de la publication de ladite décision au Journal officiel de l'Union européenne ou à une date ultérieure qui 
est précisée dans ladite décision. Elle ne porte pas atteinte à la validité des actes délégués déjà en vigueur. 

4. Avant l'adoption d'un acte délégué, la Commission consulte les experts désignés par chaque État membre, 
conformément aux principes définis dans l'accord interinstitutionnel du 13 avril 2016 «Mieux légiférer». 

5. Aussitôt qu'elle adopte un acte délégué, la Commission le notifie au Parlement européen et au Conseil simulta­
nément. 

6. Un acte délégué adopté en vertu de l'article 3, paragraphe 5, de l'article 15, paragraphe 5, de l'article 26, 
paragraphe 6, de l'article 37, paragraphe 7, et de l'article 40, paragraphe 4, n'entre en vigueur que si le Parlement 
européen ou le Conseil n'a pas exprimé d'objections dans un délai de deux mois à compter de la notification de cet acte 
au Parlement européen et au Conseil ou si, avant l'expiration de ce délai, le Parlement européen et le Conseil ont tous 
deux informé la Commission de leur intention de ne pas exprimer d'objections. Ce délai est prolongé de deux mois à 
l'initiative du Parlement européen ou du Conseil. 

Article 44 

Comités 

1. La Commission est assistée par: 

a)  un comité des changements climatiques en ce qui concerne la mise en œuvre des questions visées à l'article 19, 
paragraphe 5, à l'article 26, paragraphe 7, à l'article 37, paragraphe 6, à l'article 38, paragraphe 3, et à l'article 39, 
paragraphe 3; et 

b)  un comité de l'union de l'énergie en ce qui concerne la mise en œuvre des questions visées à l'article 17, 
paragraphe 4, et à l'article 33, paragraphe 4. 
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2. Lesdits comités sont des comités au sens du règlement (UE) no 182/2011. 

3. Le comité des changements climatiques visé au paragraphe 1, point a), du présent article remplace le comité 
institué par l'article 26 du règlement (UE) no 525/2013. 

4. Lorsque l'un des deux comités visés au paragraphe 1 examine des questions horizontales et des actions communes, 
il en informe l'autre, afin de veiller à la cohérence des politiques et de maximiser les synergies entre les secteurs. 

5. Chaque État membre nomme son ou ses représentants au comité des changements climatiques et au comité de 
l'union de l'énergie. Les représentants de chaque comité sont invités aux réunions de l'autre. 

6. Lorsqu'il est fait référence au présent article, l'article 5 du règlement (UE) no 182/2011 s'applique. 

Article 45 

Réexamen 

La Commission présente au Parlement européen et au Conseil, dans les six mois suivant chaque bilan mondial au titre de 
l'article 14 de l'accord de Paris, un rapport sur le fonctionnement du présent règlement, sa contribution à la 
gouvernance de l'union de l'énergie, sa contribution aux objectifs à long terme de l'accord de Paris, les progrès réalisés 
en vue de la réalisation des objectifs spécifiques en matière d'énergie et de climat pour 2030, les objectifs généraux 
supplémentaires de l'union de l'énergie et la conformité des dispositions du présent règlement en matière de planifi­
cation, de communication d'informations et de suivi avec d'autres dispositions du droit de l'Union ou avec des décisions 
en lien avec la CCNUCC et l'accord de Paris. Les rapports de la Commission peuvent s'accompagner, le cas échéant, de 
propositions législatives. 

Article 46 

Modification de la directive 94/22/CE 

La directive 94/22/CE est modifiée comme suit:  

1) À l'article 8, le paragraphe 2 est supprimé.  

2) L'article 9 est supprimé. 

Article 47 

Modification de la directive 98/70/CE 

La directive 98/70/CE est modifiée comme suit:  

1) L'article 7 bis est modifié comme suit: 

a)  au paragraphe 1, troisième alinéa, le point a) est remplacé par le texte suivant: 

«a)  le volume total de chaque type de carburant ou d'énergie fourni; et»; 

b)  au paragraphe 2, la partie introductive est remplacée par le texte suivant: 

«2. Les États membres demandent aux fournisseurs de réduire, aussi progressivement que possible, les 
émissions de gaz à effet de serre, produites sur l'ensemble du cycle de vie du carburant ou de l'énergie fournis, par 
unité d'énergie, à hauteur de 10 %, le 31 décembre 2020 au plus tard, en comparaison avec les normes de base 
pour les carburants énoncées à l'annexe II de la directive (UE) 2015/652 du Conseil. Cette réduction se compose 
des éléments suivants:»  

2) À l'article 8, le paragraphe 4 est remplacé par le texte suivant: 

«4. La Commission veille à ce que les informations communiquées conformément au paragraphe 3 soient 
rapidement diffusées par des moyens appropriés.» 

Article 48 

Modifications de la directive 2009/31/CE 

La directive 2009/31/CE est modifiée comme suit:  

1) À l'article 27, le paragraphe 1 est remplacé par le texte suivant: 

«Tous les quatre ans, les États membres présentent à la Commission un rapport sur la mise en œuvre de la présente 
directive, y compris le registre visé à l'article 25, paragraphe 1, point b). Le premier rapport est transmis à la 
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Commission le 30 juin 2011 au plus tard. Le rapport est établi sur la base d'un questionnaire ou canevas adopté par 
la Commission sous la forme d'actes d'exécution. Ces actes d'exécution sont adoptés en conformité avec la procédure 
d'examen visée à l'article 30, paragraphe 2. Le questionnaire ou canevas est transmis aux États membres au moins six 
mois avant le délai de présentation du rapport.»  

2) À l'article 38, le paragraphe 1 est supprimé. 

Article 49 

Modification du règlement (CE) no 663/2009 

Le règlement (CE) no 663/2009 est modifié comme suit:  

1) À l'article 27, les paragraphes 1 et 3 sont supprimés.  

2) L'article 28 est supprimé. 

Article 50 

Modification du règlement (CE) no 715/2009 

L'article 29 du règlement (CE) no 715/2009 est supprimé. 

Article 51 

Modification de la directive 2009/73/CE 

La directive 2009/73/CE est modifiée comme suit:  

1) L'article 5 est supprimé.  

2) L'article 52 est remplacé par le texte suivant: 

«Article 52 

Rapports 

La Commission surveille et examine l'application de la présente directive et elle soumet au Parlement européen et au 
Conseil un rapport général d'avancement, annexé au rapport sur l'état de l'union de l'énergie visé à l'article 35 du 
règlement (UE) 2018/1999 du Parlement européen et du Conseil (*).  

(*) Règlement (UE) 2018/1999 du Parlement européen et du Conseil du 11 décembre 2018 sur la gouvernance de 
l'union de l'énergie et de l'action pour le climat, modifiant les règlements (CE) no 663/2009 et (CE) no 715/2009 
du Parlement européen et du Conseil, les directives 94/22/CE, 98/70/CE, 2009/31/CE, 2009/73/CE, 2010/31/UE, 
2012/27/UE et 2013/30/UE du Parlement européen et du Conseil, les directives 2009/119/CE et (UE) 2015/652 
du Conseil et abrogeant le règlement (UE) no 525/2013 du Parlement européen et du Conseil (JO L 328 du 
21.12.2018, p. 1).» 

Article 52 

Modification de la directive 2009/119/CE du Conseil 

À l'article 6 de la directive 2009/119/CE, le paragraphe 2 est remplacé par le texte suivant: 

«2. Chaque année, au plus tard le 15 mars, chaque État membre communique à la Commission un extrait du 
répertoire des stocks visé au paragraphe 1, indiquant au moins le volume et la nature des stocks de sécurité inclus 
dans le répertoire le dernier jour de l'année civile précédente.» 
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Article 53 

Modifications de la directive 2010/31/UE 

La directive 2010/31/UE est modifiée comme suit:  

1) L'article 2 bis est modifié comme suit: 

a)  au paragraphe 1, la phrase introductive est remplacée par le texte suivant: 

«1. Chaque État membre établit une stratégie de rénovation à long terme pour soutenir la rénovation du parc 
national de bâtiments résidentiels et non résidentiels, tant publics que privés, en vue de la constitution d'un parc 
immobilier à haute efficacité énergétique et décarboné d'ici à 2050, facilitant ainsi la transformation rentable de 
bâtiments existants en bâtiments dont la consommation d'énergie est quasi nulle. Chaque stratégie de rénovation à 
long terme comprend:» 

b)  le paragraphe suivant est ajouté: 

«8. La stratégie de rénovation à long terme de chaque État membre est soumise à la Commission dans le cadre 
de son plan national intégré en matière d'énergie et de climat définitif visé à l'article 3 du règlement (UE) 
2018/1999 du Parlement européen et du Conseil (*). Par dérogation à l'article 3, paragraphe 1, dudit règlement, la 
première stratégie de rénovation à long terme au titre du paragraphe 1 du présent article est soumise à la 
Commission au plus tard le 10 mars 2020.  

(*) Règlement (UE) 2018/1999 du Parlement européen et du Conseil du 11 décembre 2018 sur la gouvernance 
de l'union de l'énergie et de l'action pour le climat, modifiant les règlements (CE) no 663/2009 et (CE) 
no 715/2009 du Parlement européen et du Conseil, les directives 94/22/CE, 98/70/CE, 2009/31/CE, 
2009/73/CE, 2010/31/UE, 2012/27/UE et 2013/30/UE du Parlement européen et du Conseil, les directives 
2009/119/CE et (UE) 2015/652 du Conseil et abrogeant le règlement (UE) no 525/2013 du Parlement 
européen et du Conseil (JO L 328 du 21.12.2018, p. 1).»  

2) À l'article 5, paragraphe 2, deuxième alinéa, la phrase «Ce rapport peut être inclus dans le plan d'action en matière 
d'efficacité énergétique visé à l'article 14, paragraphe 2, de la directive 2006/32/CE.» est supprimée.  

3) À l'article 9, le paragraphe 5 est remplacé par le texte suivant: 

«5. Dans le cadre de son rapport sur l'état de l'union de l'énergie visé à l'article 35 du règlement (UE) 2018/1999, 
la Commission fait rapport tous les quatre ans au Parlement européen et au Conseil sur les progrès accomplis par les 
États membres en ce qui concerne l'augmentation du nombre de bâtiments dont la consommation d'énergie est quasi 
nulle. Sur la base des informations communiquées, la Commission, si nécessaire, élabore un plan d'action et propose 
des recommandations et des mesures conformément à l'article 34 du règlement (UE) 2018/1999 pour augmenter le 
nombre de ces bâtiments et encourager les bonnes pratiques en matière de transformation rentable de bâtiments 
existants en bâtiments dont la consommation d'énergie est quasi nulle.»  

4) À l'article 10, les paragraphes 2 et 3 sont supprimés.  

5) À l'article 14, paragraphe 3, le troisième alinéa est remplacé par le texte suivant: 

«Ce rapport est présenté à la Commission dans le cadre du plan national intégré en matière d'énergie et de climat de 
l'État membre visé à l'article 3 du règlement (UE) 2018/1999.»  

6) À l'article 15, paragraphe 3, le troisième alinéa est remplacé par le texte suivant: 

«Ce rapport est présenté à la Commission dans le cadre du plan national intégré en matière d'énergie et de climat de 
l'État membre visé à l'article 3 du règlement (UE) 2018/1999.» 

Article 54 

Modifications de la directive 2012/27/UE 

La directive 2012/27/UE est modifiée comme suit:  

1) L'article 4 est supprimé.  

2) À l'article 18, paragraphe 1, le point e) est supprimé. 
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3) L'article 24 est modifié comme suit: 

a)  les paragraphes 1, 3, 4 et 11 sont supprimés; 

b)  le paragraphe 2 est supprimé.  

4) L'annexe XIV est supprimée. 

Article 55 

Modification de la directive 2013/30/UE 

À l'article 25 de la directive 2013/30/UE, le paragraphe 1 est remplacé par le texte suivant: 

«1. Les États membres communiquent chaque année à la Commission, dans le cadre des rapports annuels visés à 
l'article 26 du règlement (UE) 2018/1999 du Parlement européen et du Conseil (*), les informations indiquées à 
l'annexe IX, point 3.  

(*) Règlement (UE) 2018/1999 du Parlement européen et du Conseil du 11 décembre 2018 sur la gouvernance de 
l'union de l'énergie et de l'action pour le climat, modifiant les règlements (CE) no 663/2009 et (CE) no 715/2009 
du Parlement européen et du Conseil, les directives 94/22/CE, 98/70/CE, 2009/31/CE, 2009/73/CE, 2010/31/UE, 
2012/27/UE et 2013/30/UE du Parlement européen et du Conseil, les directives 2009/119/CE et (UE) 2015/652 
du Conseil et abrogeant le règlement (UE) no 525/2013 du Parlement européen et du Conseil (JO L 328 du 
21.12.2018, p. 1).» 

Article 56 

Modifications de la directive (UE) 2015/652 

La directive (UE) 2015/652 est modifiée comme suit:  

1) À l'article 5, le paragraphe 1 est remplacé par le texte suivant: 

«1. Chaque année, au plus tard le 31 décembre, les États membres fournissent à la Commission les données 
relatives au respect de l'article 7 bis de la directive 98/70/CE pour l'année civile précédente, telles qu'elles figurent à 
l'annexe III de la présente directive.»  

2) À l'annexe I, partie 2, les points 1 h), 2, 3, 4 et 7 sont supprimés.  

3) L'annexe III est modifiée comme suit: 

a)  le point 1 est remplacé par le texte suivant: 

«1.  Les États membres communiquent les données énumérées au point 3. Ces données sont transmises pour tous 
les types de carburants et d'énergie mis sur le marché dans chaque État membre. Lorsque plusieurs biocar­
burants sont mélangés avec des carburants fossiles, les données relatives à chaque biocarburant sont fournies.» 

b)  au point 3, les points e) et f) sont supprimés.  

4) L'annexe IV est modifiée comme suit: 

a)  les «modèles pour la communication des informations en vue de garantir la cohérence des données notifiées» 
suivants sont supprimés: 

—  Origine — Fournisseurs individuels 

—  Origine — Fournisseurs conjoints 

—  Lieu d'achat; 

b)  dans les notes relatives au format, les points 8 et 9 sont supprimés. 

Article 57 

Abrogation 

Le règlement (UE) no 525/2013 est abrogé avec effet au 1er janvier 2021, sous réserve des dispositions transitoires 
prévues à l'article 58 du présent règlement, à l'exception de l'article 26, paragraphe 1, du règlement (UE) no 525/2013, 
qui est abrogé avec effet au 24 décembre 2018. Les références faites au règlement abrogé s'entendent comme faites au 
présent règlement et sont à lire selon le tableau de correspondance figurant à l'annexe XIII. 

21.12.2018 L 328/45 Journal officiel de l'Union européenne FR     



Article 58 

Dispositions transitoires 

Par dérogation à l'article 57 du présent règlement, l'article 7 et l'article 17, paragraphe 1, points a) et d), du règlement 
(UE) no 525/2013 continuent de s'appliquer aux rapports contenant les données requises au titre de ces articles 
pour 2018, 2019 et 2020. 

L'article 11, paragraphe 3, du règlement (UE) no 525/2013 continue de s'appliquer en ce qui concerne la deuxième 
période d'engagement du protocole de Kyoto. 

L'article 19 du règlement (UE) no 525/2013 continue de s'appliquer aux examens des données des inventaires des gaz à 
effet de serre pour 2018, 2019 et 2020. 

L'article 22 du règlement (UE) no 525/2013 continue de s'appliquer à la transmission du rapport requis au titre dudit 
article. 

À des fins de cohérence et de sécurité juridique, aucune disposition du présent règlement n'empêche l'application des 
dérogations découlant du droit sectoriel de l'Union pertinent dans les domaines de l'électricité et de la préparation aux 
risques dans le secteur de l'électricité. 

Article 59 

Entrée en vigueur 

Le présent règlement entre en vigueur le troisième jour suivant celui de sa publication au Journal officiel de l'Union 
européenne. 

L'article 40, l'article 53, paragraphes 2, 3 et 4, l'article 54, paragraphe 3, point a), l'article 54, paragraphe 4, et 
l'article 55 s'appliquent à partir du 1er janvier 2021. 

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable dans tout 
État membre. 

Fait à Strasbourg, le 11 décembre 2018. 

Par le Parlement européen 

Le président 
A. TAJANI  

Par le Conseil 

Le président 
J. BOGNER-STRAUSS   
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ANNEXE I 

CADRE GÉNÉRAL APPLICABLE AUX PLANS NATIONAUX INTÉGRÉS EN MATIÈRE D'ÉNERGIE 
ET DE CLIMAT 

Partie 1 

Cadre général 

SECTION A: PLAN NATIONAL 

1.  GRANDES LIGNES ET PROCÉDURE D'ÉLABORATION DU PLAN 

1.1.  Résumé 

i.  Contexte politique, économique, environnemental et social du plan 

ii.  Stratégie relative aux cinq dimensions de l'union de l'énergie 

iii.  Tableau récapitulatif des objectifs, politiques et mesures clés contenus dans le plan 

1.2.  Aperçu de l'état actuel des politiques 

i.  Contexte du système énergétique et de la politique énergétique de l'État membre et de l'Union pris en 
compte dans le plan national 

ii.  Politiques et mesures actuelles en matière d'énergie et de climat relatives aux cinq dimensions de l'union de 
l'énergie 

iii.  Questions clés ayant une incidence transnationale 

iv.  Structure administrative de la mise en œuvre des politiques nationales en matière d'énergie et de climat 

1.3.  Consultations et participation des entités de l'État membre et de l'Union, et leurs résultats 

i.  Participation du parlement national 

ii.  Participation des autorités locales et régionales 

iii. Consultations avec les parties prenantes, y compris les partenaires sociaux, et participation de la société ci­
vile et du grand public 

iv.  Consultation des autres États membres 

v.  Processus itératif avec la Commission 

1.4.  Coopération régionale dans la préparation du plan 

i.  Éléments planifiés conjointement ou en coordination avec d'autres États membres 

ii.  Explication de la façon dont la coopération régionale est envisagée dans le plan 

2.  OBJECTIFS GÉNÉRAUX ET OBJECTIFS SPÉCIFIQUES NATIONAUX 

2.1.  Dimension «décarbonisation» 

2.1.1.  Émissions et absorptions de gaz à effet de serre (1) 

i.  Éléments énoncés à l'article 4, point a) 1) 

ii.  Le cas échéant, autres objectifs généraux et objectifs spécifiques nationaux cohérents avec l'accord de 
Paris et avec les stratégies à long terme existantes. Le cas échéant, au regard de la contribution à l'en­
gagement général de l'Union de réduction des émissions de gaz à effet de serre, autres objectifs géné­
raux et objectifs spécifiques, y compris les objectifs spécifiques par secteur et les objectifs d'adapta­
tion, s'ils sont disponibles 

2.1.2.  Énergies renouvelables 

i.  Éléments énoncés à l'article 4, point a) 2) 
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ii.  Estimation des trajectoires pour la part sectorielle d'énergies renouvelables dans la consommation 
d'énergie finale entre 2021 et 2030 dans les secteurs de l'électricité, du chauffage et du refroidisse­
ment, et des transports 

iii. Estimation des trajectoires pour chaque technologie liée aux énergies renouvelables que l'État mem­
bre envisage d'utiliser pour atteindre les trajectoires globale et sectorielle des énergies renouvelables 
entre 2021 et 2030, y compris le total de la consommation finale brute d'énergie prévue par tech­
nologie et par secteur, en Mtep, et le total de la puissance installée planifiée (divisé par les nouvelles 
capacités et les rééquipements) par technologie et par secteur, en MW 

iv.  Estimation des trajectoires relatives à la demande de bioénergie, ventilée entre chaleur, électricité et 
transport, et à l'approvisionnement en biomasse en fonction de la matière première et de l'origine, 
en faisant la distinction entre la production intérieure et les importations. En ce qui concerne la bio­
masse forestière, évaluation de ses sources et ses incidences sur les puits du secteur UTCATF 

v. Le cas échéant, autres trajectoires nationales et objectifs nationaux, y compris à long terme ou secto­
riels (tels que la part des énergies renouvelables dans les réseaux de chaleur, l'utilisation des énergies 
renouvelables dans les bâtiments, la quantité d'énergie renouvelable produite par les villes, les 
communautés d'énergie renouvelable et les autoconsommateurs d'énergie renouvelable, l'énergie ti­
rée des boues résiduaires après traitement des eaux usées) 

2.2.  Dimension «efficacité énergétique» 

i.  Éléments énoncés à l'article 4, point b) 

ii.  Objectifs intermédiaires indicatifs pour 2030, 2040 et 2050, indicateurs de progrès mesurables établis au 
niveau national, une estimation, fondée sur des éléments tangibles, des économies d'énergie attendues et 
d'autres avantages possibles, ainsi que leur contribution aux objectifs spécifiques de l'Union en matière d'ef­
ficacité énergétique tels que présentés dans les feuilles de route définies dans le cadre des stratégies à long 
terme de rénovation du parc national de bâtiments résidentiels et non résidentiels, tant publics que privés, 
conformément à l'article 2 bis de la directive 2010/31/UE 

iii.  Le cas échéant, autres objectifs nationaux, y compris les objectifs spécifiques ou les stratégies à long terme 
et les objectifs spécifiques sectoriels, et objectifs généraux nationaux dans des domaines tels que l'efficacité 
énergétique dans le secteur des transports et en ce qui concerne le chauffage et le refroidissement 

2.3.  Dimension «sécurité d'approvisionnement énergétique» 

i.  Éléments énoncés à l'article 4, point c) 

ii. Objectifs généraux nationaux relatifs à l'accroissement de la diversification des sources d'énergie et de l'ap­
provisionnement en provenance de pays tiers, en vue d'augmenter la résilience des systèmes énergétiques 
régionaux et nationaux 

iii. Le cas échéant, objectifs généraux nationaux en matière de réduction de la dépendance à l'égard des impor­
tations d'énergie en provenance de pays tiers, en vue d'accroître la résilience des systèmes énergétiques na­
tionaux et régionaux 

iv.  Objectifs généraux nationaux relatifs à l'accroissement de la flexibilité du système énergétique national, en 
particulier en utilisant des sources d'énergie nationales, la participation active de la demande et le stockage 
de l'énergie 

2.4.  Dimension «marché intérieur de l'énergie» 

2.4.1.  Interconnexion électrique 

i. Niveau d'interconnexion électrique visé par l'État membre pour 2030 par rapport à l'objectif spéci­
fique d'au moins 15 % d'interconnexion électrique en 2030, avec une stratégie dans le cadre de la­
quelle le niveau à compter de 2021 est défini en étroite coopération avec les États membres concer­
nés, compte tenu de l'objectif spécifique de 10 % d'interconnexion pour 2020 et des indicateurs de 
l'urgence de l'action suivants: 

1)  une différence de prix sur le marché de gros dépassant un seuil indicatif de 2 EUR/MWh entre 
les États membres, les régions ou les zones de dépôt des offres; 

2)  une capacité nominale de transport des interconnexions inférieure à 30 % de la pointe de 
consommation; 

3) une capacité nominale de transport des interconnexions inférieure à 30 % de la capacité de pro­
duction à partir de sources renouvelables. 

Chaque interconnexion nouvelle doit faire l'objet d'une analyse coûts-avantages sur le plan socio‑é­
conomique et environnemental et ne doit être mise en œuvre que si les avantages potentiels l'empor­
tent sur les coûts 
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2.4.2.  Infrastructures de transport de l'énergie 

i. Principaux projets d'infrastructures de transport d'électricité et de gaz, y compris les projets de mo­
dernisation, le cas échéant, qui sont nécessaires à la réalisation des objectifs généraux et des objectifs 
spécifiques en lien avec les cinq dimensions de la stratégie pour une union de l'énergie 

ii.  Le cas échéant, principaux projets d'infrastructures envisagés, autres que des projets d'intérêt 
commun (PIC) (1) 

2.4.3.  Intégration du marché 

i. Objectifs généraux nationaux liés à d'autres aspects du marché intérieur de l'énergie, tels que l'ac­
croissement de la flexibilité du système, notamment pour ce qui est de promouvoir des prix de 
l'électricité déterminés sur la base de la concurrence conformément au droit sectoriel pertinent, l'in­
tégration et le couplage des marchés, dans le but d'accroître les capacités disponibles sur le marché 
des interconnexions existantes, les réseaux intelligents, l'agrégation, la participation active de la de­
mande, le stockage, la production décentralisée, les mécanismes d'appel, de redispatching et de ré­
duction de capacités, et les signaux de prix en temps réel, avec le calendrier de réalisation des objec­
tifs 

ii.  Le cas échéant, objectifs généraux nationaux liés à la participation non discriminatoire des énergies 
renouvelables, à la participation active de la demande et au stockage, y compris par l'agrégation, sur 
tous les marchés de l'énergie, avec le calendrier de réalisation des objectifs 

iii.  Le cas échéant, objectifs généraux nationaux visant à garantir que les consommateurs participent au 
système énergétique et retirent des bénéfices de l'autoproduction et des nouvelles technologies, no­
tamment des compteurs intelligents 

iv.  Objectifs généraux nationaux visant à assurer l'adéquation du système électrique, ainsi qu'en ce qui 
concerne la flexibilité du système énergétique au regard de la production d'énergies renouvelables, 
avec le calendrier de réalisation des objectifs 

v.  Le cas échéant, objectifs généraux nationaux en matière de protection des consommateurs d'énergie 
et d'amélioration de la compétitivité du secteur de la vente au détail d'énergie 

2.4.4.  Précarité énergétique 

Le cas échéant, objectifs généraux nationaux en matière de précarité énergétique, avec le calendrier de réa­
lisation des objectifs 

2.5.  Dimension «recherche, innovation et compétitivité» 

i. Objectifs généraux nationaux et objectifs spécifiques nationaux de financement de la recherche et de l'inno­
vation dans le secteur public et, le cas échéant, le secteur privé en lien avec l'union de l'énergie, avec, le cas 
échéant, le calendrier de réalisation des objectifs 

ii.  S'ils sont disponibles, objectifs généraux nationaux pour 2050 liés à la promotion de technologies d'énergie 
propre et, le cas échéant, les objectifs généraux nationaux y compris les objectifs spécifiques à long terme 
(2050) concernant le déploiement de technologies à faibles émissions de carbone, y compris pour la décar­
bonisation des secteurs industriels à forte intensité d'énergie et de carbone et, le cas échéant, pour les infra­
structures connexes de transport et de stockage du carbone 

iii.  Le cas échéant, objectifs généraux nationaux relatifs à la compétitivité 

3.  POLITIQUES ET MESURES 

3.1.  Dimension «décarbonisation» 

3.1.1.  Émissions et absorptions de gaz à effet de serre 

i.  Politiques et mesures visant à réaliser l'objectif spécifique fixé dans le règlement (UE) 2018/842 tel 
qu'il est visé au point 2.1.1, et politiques et mesures visant à assurer la conformité avec le règlement 
(UE) 2018/841, en couvrant l'ensemble des principaux secteurs émetteurs et secteurs participant au 
renforcement des absorptions, avec, en perspective, la vision et l'objectif sur le long terme d'un pas­
sage à une économie à faibles émissions et d'un équilibre entre les émissions et les absorptions 
conformément à l'accord de Paris 

ii.  Le cas échéant, coopération régionale dans ce domaine 

iii. Le cas échéant, sans préjudice de l'applicabilité des règles en matière d'aides d'État, mesures de finan­
cement, y compris le soutien de l'Union et l'utilisation de fonds de l'Union, dans ce domaine au ni­
veau national 
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3.1.2.  Énergies renouvelables 

i.  Politiques et mesures en vue d'atteindre le niveau de la contribution nationale à l'objectif spécifique 
contraignant au niveau de l'Union pour 2030 concernant les énergies renouvelables, et trajectoires, 
conformément à l'article 4, point a) 2), et, le cas échéant ou s'ils sont disponibles, les éléments visés 
au point 2.1.2 de la présente annexe, y compris les mesures propres à un secteur et à une technolo­
gie (1) 

ii. Le cas échéant, mesures spécifiques pour la coopération régionale et, de manière optionnelle, estima­
tion de la production excédentaire d'énergie produite à partir de sources renouvelables qui pourrait 
être transférée à d'autres États membres aux fins de la réalisation de la contribution nationale et des 
trajectoires visées au point 2.1.2 

iii.  Mesures spécifiques concernant le soutien financier, y compris, le cas échéant, le soutien de l'Union 
et l'utilisation de fonds de l'Union, en faveur de la promotion de la production et de l'utilisation de 
l'énergie produite à partir de sources renouvelables dans les secteurs de l'électricité, du chauffage et 
du refroidissement, et des transports 

iv. Le cas échéant, évaluation des aides en faveur de l'électricité produite à partir de sources renouvela­
bles à laquelle les États membres doivent procéder conformément à l'article 6, paragraphe 4, de la 
directive (UE) 2018/2001 

v.  Mesures spécifiques pour l'introduction d'un ou de plusieurs points de contact, la rationalisation des 
procédures administratives, la fourniture d'informations, l'organisation de formations, et la facilita­
tion du recours aux accords d'achat d'électricité 

Synthèse des politiques et mesures au titre du cadre favorable que les États membres doivent mettre 
en place conformément à l'article 21, paragraphe 6, et à l'article 22, paragraphe 5, de la directive 
(UE) 2018/2001 pour promouvoir et faciliter le développement de l'autoconsommation et les 
communautés d'énergie renouvelable 

vi.  Évaluation de la nécessité de construire de nouvelles infrastructures pour les réseaux de chaleur et 
de froid à partir de sources renouvelables 

vii. Le cas échéant, mesures spécifiques destinées à promouvoir l'utilisation de l'énergie issue de la bio­
masse, en particulier le recours à de nouvelles ressources de biomasse en prenant en considération: 

— la disponibilité de la biomasse, y compris de la biomasse durable: potentiel national et importa­
tions en provenance de pays tiers 

—  les autres usages de la biomasse par d'autres secteurs (agricole et forestier); ainsi que les mesures 
en faveur de la durabilité des modes de production et d'utilisation de la biomasse 

3.1.3.  Autres éléments de la dimension 

i.  Le cas échéant, politiques et mesures nationales affectant le secteur SEQE de l'UE et évaluation de la 
complémentarité et des incidences sur ce secteur 

ii.  Politiques et mesures visant à atteindre les autres objectifs nationaux, le cas échéant 

iii. Politiques et mesures en faveur de la mobilité à faibles émissions de carbone (y compris l'électrifica­
tion des transports) 

iv.  Le cas échéant, politiques et mesures nationales, et calendriers nationaux, prévus pour supprimer 
progressivement les subventions à l'énergie, en particulier aux combustibles fossiles 

3.2.  Dimension «efficacité énergétique» 

Politiques, mesures et programmes planifiés pour atteindre les contributions indicatives nationales en matière 
d'efficacité énergétique pour 2030, ainsi que les autres objectifs généraux visés au point 2.2, y compris les mesu­
res et instruments (notamment de nature financière) planifiés pour promouvoir la performance énergétique des 
bâtiments, notamment en ce qui concerne les éléments suivants: 

i. Mécanisme national d'obligations en matière d'efficacité énergétique et mesures de politique publique alter­
natives conformément aux articles 7 bis et 7 ter et à l'article 20, paragraphe 6, de la directive 2012/27/UE, 
à préparer conformément à l'annexe III du présent règlement 

ii. Stratégie sur le long terme pour favoriser la rénovation du parc national de bâtiments résidentiels et non ré­
sidentiels, tant publics que privés (2), y compris les politiques, mesures et actions visant à stimuler une ré­
novation en profondeur rentable, ainsi que les politiques et les actions visant à cibler les segments les 
moins performants du parc immobilier national, conformément à l'article 2 bis de la directive 2010/31/UE 
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iii.  Description des politiques et mesures visant à promouvoir les services énergétiques dans le secteur public 
et des mesures visant à éliminer les obstacles réglementaires et non réglementaires qui entravent la générali­
sation des contrats de performance énergétique et d'autres modèles de services en matière d'efficacité éner­
gétique (1) 

iv.  Autres politiques, mesures et programmes planifiés pour atteindre les contributions indicatives nationales 
en matière d'efficacité énergétique pour 2030, ainsi que les autres objectifs généraux visés au point 2.2 (par 
exemple, les mesures promouvant le rôle exemplaire des bâtiments appartenant à des organismes publics et 
les marchés publics favorisant l'efficacité énergétique, les mesures promouvant les audits énergétiques et les 
systèmes de management de l'énergie (2), les mesures en faveur de l'information et de la formation des 
consommateurs (3), et les autres mesures en faveur de l'efficacité énergétique (4)) 

v.  Le cas échéant, une description des politiques et des mesures visant à promouvoir le rôle des communautés 
d'énergie locales afin qu'elles participent à la mise en œuvre des politiques et des mesures mentionnées aux 
points i, ii, iii et iv 

vi. Description des mesures visant à mettre en place des actions en faveur de l'exploitation du potentiel d'effi­
cacité énergétique des infrastructures gazières et électriques (5) 

vii.  Coopération régionale dans ce domaine, le cas échéant 

viii. Mesures de financement, y compris le soutien de l'Union et l'utilisation de fonds de l'Union dans ce do­
maine au niveau national 

3.3.  Dimension «sécurité d'approvisionnement énergétique» (6) 

i.  Politiques et mesures liées aux éléments énoncés au point 2.3 (7) 

ii.  Coopération régionale dans ce domaine 

iii.  Le cas échéant, mesures de financement dans ce domaine au niveau national, y compris le soutien de 
l'Union et l'utilisation de fonds de l'Union 

3.4.  Dimension «marché intérieur de l'énergie» (8) 

3.4.1.  Infrastructures électriques 

i.  Politiques et mesures visant à réaliser le niveau cible d'interconnexion prévu à l'article 4, point d) 

ii.  Coopération régionale dans ce domaine (9) 

iii.  Le cas échéant, mesures de financement dans ce domaine au niveau national, y compris le soutien 
de l'Union et l'utilisation de fonds de l'Union 

3.4.2.  Infrastructures de transport de l'énergie 

i. Politiques et mesures liées aux éléments énoncés au point 2.4.2, y compris, le cas échéant, les mesu­
res spécifiques pour permettre l'exécution des projets d'intérêt commun (PIC) et des autres grands 
projets d'infrastructures 

ii.  Coopération régionale dans ce domaine (10) 

iii.  Le cas échéant, mesures de financement dans ce domaine au niveau national, y compris le soutien 
de l'Union et l'utilisation de fonds de l'Union 

3.4.3.  Intégration du marché 

i.  Politiques et mesures liées aux éléments énoncés au point 2.4.3 
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(1) Conformément à l'article 18 de la directive 2012/27/UE 
(2) Conformément à l'article 8 de la directive 2012/27/UE. 
(3) Conformément aux articles 12 et 17 de la directive 2012/27/UE. 
(4) Conformément à l'article 19 de la directive 2012/27/UE. 
(5) Conformément à l'article 15, paragraphe 2, de la directive 2012/27/UE. 
(6) Les politiques et les mesures prennent en compte le principe de primauté de l'efficacité énergétique. 
(7) Il convient d'assurer une cohérence avec les plans d'action préventifs et les plans d'urgence établis en vertu du règlement (UE) 

2017/1938 du Parlement européen et du Conseil du 25 octobre 2017 concernant des mesures visant à garantir la sécurité de l'approvi­
sionnement en gaz naturel et abrogeant le règlement (UE) no 994/2010 (JO L 280 du 28.10.2017, p. 1), ainsi qu'avec les plans de 
préparation aux risques prévus par le règlement (UE) 2018/2001 [tel que proposé dans le document COM(2016) 862] sur la 
préparation aux risques dans le secteur de l'électricité et abrogeant la directive 2005/89/CE. 

(8) Les politiques et les mesures prennent en compte le principe de primauté de l'efficacité énergétique. 
(9) Autre que les groupes régionaux pour les PIC établis dans le cadre du règlement (UE) no 347/2013. 

(10) Autre que les groupes régionaux pour les PIC établis dans le cadre du règlement (UE) no 347/2013. 



ii.  Mesures visant à accroître la flexibilité du système énergétique en ce qui concerne la production 
d'énergie renouvelable, telles que les réseaux intelligents, l'agrégation, la participation active de la de­
mande, le stockage, la production décentralisée, les mécanismes d'appel, de redispatching et de ré­
duction de capacités, et les signaux de prix en temps réel, y compris le déploiement du couplage des 
marchés infrajournaliers et des marchés d'équilibrage transfrontaliers 

iii.  Le cas échéant, mesures garantissant la participation non discriminatoire des énergies renouvelables, 
la participation active de la demande et le stockage, y compris par l'agrégation, sur tous les marchés 
de l'énergie 

iv. Politiques et mesures visant à protéger les consommateurs, en particulier les consommateurs vulné­
rables et, le cas échéant, ceux qui se trouvent en situation de précarité énergétique, et à améliorer la 
compétitivité et le potentiel de concurrence du marché de la vente au détail d'énergie 

v.  Description des mesures prises pour permettre et développer la participation active de la demande, 
y compris celles ayant trait aux tarifs propices à une tarification dynamique (1) 

3.4.4.  Précarité énergétique 

i.  Le cas échéant, politiques et mesures visant à atteindre les objectifs généraux fixés au point 2.4.4 

3.5.  Dimension «recherche, innovation et compétitivité» 

i.  Politiques et mesures liées aux éléments énoncés au point 2.5 

ii. Coopération avec d'autres États membres dans ce domaine, le cas échéant, y compris, s'il y a lieu, des infor­
mations sur la manière dont les objectifs et politiques du plan SET sont transposés dans le contexte natio­
nal 

iii.  Le cas échéant, mesures de financement dans ce domaine au niveau national, y compris le soutien de 
l'Union et l'utilisation de fonds de l'Union 

SECTION B: BASE ANALYTIQUE (2) 

4.  ÉTAT ACTUEL ET PROJECTIONS SUR LA BASE DES POLITIQUES ET MESURES EXISTANTES (3) (4) 

4.1.  Évolution projetée des principaux facteurs exogènes qui influencent l'évolution du système énergétique et des 
émissions de gaz à effet de serre 

i.  Prévisions macroéconomiques (croissance du PIB et de la population) 

ii.  Changements sectoriels susceptibles d'avoir des incidences sur le système énergétique et les émissions de 
gaz à effet de serre 

iii.  Tendances mondiales en matière d'énergie, prix internationaux des combustibles fossiles, prix du carbone 
dans le SEQE de l'UE 

iv.  Évolution des coûts des technologies 

4.2.  Dimension «décarbonisation» 

4.2.1.  Émissions et absorptions de gaz à effet de serre 

i.  Évolution des émissions et des absorptions de gaz à effet de serre actuelles dans le contexte du 
SEQE de l'UE, du règlement sur le partage de l'effort et du secteur UTCATF, et des différents secteurs 
de l'énergie 

ii.  Projections d'évolution sectorielle sur la base des politiques et mesures des États membres et de 
l'Union au moins jusqu'en 2040 (y compris pour l'année 2030) 
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(1) Conformément à l'article 15, paragraphe 8, de la directive 2012/27/UE. 
(2) Voir la partie 2 pour une liste détaillée des paramètres et des variables à communiquer dans la section B du plan. 
(3) L'état actuel renvoie à la date de soumission du plan national (ou à la dernière date disponible). Les politiques et mesures existantes 

couvrent les politiques et mesures qui ont été mises en œuvre et adoptées. Les politiques et mesures adoptées sont celles qui, à la date de 
soumission du plan national, ont déjà fait l'objet d'une décision officielle des autorités et d'un engagement clair de la part de celles-ci à les 
mettre en œuvre. Les politiques et mesures mises en œuvre sont celles pour lesquelles une ou plusieurs des conditions suivantes sont 
vérifiées à la date de soumission du plan national intégré en matière d'énergie et de climat ou du rapport d'avancement national intégré 
en matière d'énergie et de climat: des dispositions législatives européennes directement applicables ou nationales sont en vigueur, un ou 
plusieurs accords volontaires ont été conclus, des ressources financières ont été allouées, des ressources humaines ont été mobilisées. 

(4) Le choix de facteurs exogènes peut se fonder sur les hypothèses formulées dans le scénario de référence de l'UE 2016 ou d'autres 
scénarios ultérieurs pour les mêmes variables. En outre, les résultats spécifiques des États membres pour le scénario de référence de l'UE 
2016 ainsi que les résultats des scénarios ultérieurs peuvent également constituer une source d'information utile pour l'élaboration des 
projections nationales sur la base des politiques et mesures et des analyses d'impact existantes. 



4.2.2.  Énergies renouvelables 

i. Part actuelle des énergies renouvelables dans la consommation finale brute d'énergie et dans diffé­
rents secteurs (chauffage et refroidissement, électricité et transports) ainsi que par technologie dans 
chacun de ces secteurs 

ii.  Projections indicatives d'évolution sur la base des politiques existantes pour l'année 2030 (avec des 
prévisions jusqu'en 2040) 

4.3.  Dimension «efficacité énergétique» 

i. Consommation actuelle d'énergie primaire et finale dans l'économie et par secteur (y compris industriel, ré­
sidentiel, services et transports) 

ii.  Potentiel actuel pour l'utilisation de la cogénération à haut rendement et de réseaux de chaleur et de froid 
efficaces (1) 

iii.  Projections sur la base des politiques, mesures et programmes existants en matière d'efficacité énergétique 
tels qu'ils sont décrits au point 1.2.ii) pour la consommation d'énergie primaire et finale pour chaque sec­
teur au moins jusqu'en 2040 (y compris pour l'année 2030) (2) 

iv.  Niveaux optimaux en fonction des coûts des exigences minimales en matière de performance énergétique 
résultant des calculs nationaux, conformément à l'article 5 de la directive 2010/31/UE 

4.4.  Dimension «sécurité d'approvisionnement énergétique» 

i.  Bouquet énergétique actuel, ressources énergétiques nationales, dépendance à l'égard des importations, y 
compris les risques correspondants 

ii. Projections d'évolution sur la base des politiques et mesures au moins jusqu'en 2040 (y compris pour l'an­
née 2030) 

4.5.  Dimension «marché intérieur de l'énergie» 

4.5.1.  Interconnexion électrique 

i.  Niveau actuel d'interconnexion et principales interconnexions actuelles (3) 

ii.  Projections liées aux exigences de développement des interconnexions (y compris pour l'année 
2030) (4) 

4.5.2.  Infrastructures de transport de l'énergie 

i.  Caractéristiques essentielles des infrastructures existantes de transport d'électricité et de gaz (5) 

ii.  Projections liées aux exigences de développement du réseau au moins jusqu'en 2040 (y compris 
pour l'année 2030) (6) 

4.5.3.  Marchés de l'électricité et du gaz, prix de l'énergie 

i.  Situation actuelle des marchés de l'électricité et du gaz, y compris les prix de l'énergie 

ii.  Projections d'évolution sur la base des politiques et mesures au moins jusqu'en 2040 (y compris 
pour l'année 2030) 

4.6.  Dimension «recherche, innovation et compétitivité» 

i.  Situation actuelle du secteur des technologies à faibles émissions de carbone et, dans la mesure du possible, 
sa position sur le marché mondial (cette analyse doit être effectuée au niveau de l'Union ou au niveau) 

ii. Niveau actuel des dépenses publiques et, si ces données sont disponibles, des dépenses privées dans la re­
cherche et l'innovation liées aux technologies à faibles émissions de carbone, nombre actuel de brevets et 
nombre actuel de chercheurs 

iii.  Ventilation des éléments de prix actuels qui constituent les trois principales composantes du prix (énergie, 
réseau, impôts/prélèvements) 

iv.  Description des subventions pour le secteur de l'énergie, y compris pour les combustibles fossiles 
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(1) Conformément à l'article 14, paragraphe 1, de la directive 2012/27/UE. 
(2) Cette projection de référence fondée sur le statu quo sera la base pour l'objectif spécifique de consommation finale et primaire d'énergie 

pour 2030 qui est décrit au point 2.3 et pour les facteurs de conversion. 
(3) En référence aux panoramas des infrastructures de transport existantes réalisés par les gestionnaires de réseau de transport (GRT). 
(4) En référence aux plans nationaux de développement du réseau et aux plans d'investissement régionaux des GRT. 
(5) En référence aux panoramas des infrastructures de transport existantes réalisés par les GRT. 
(6) En référence aux plans nationaux de développement du réseau et aux plans d'investissement régionaux des GRT. 



5.  ANALYSE D'IMPACT DES POLITIQUES ET MESURES PLANIFIÉES (1) 

5.1.  Incidences des politiques et mesures planifiées décrites dans la section 3 sur le système énergétique et sur les 
émissions et absorptions de gaz à effet de serre, avec une comparaison par rapport aux projections sur la base 
des politiques et mesures existantes (telles qu'elles sont décrites dans la section 4) 

i.  Projections concernant l'évolution du système énergétique et les émissions et absorptions de gaz à effet de 
serre ainsi que, le cas échéant, les émissions de polluants atmosphériques conformément à la directive (UE) 
2016/2284 fondées sur les politiques et mesures planifiées au moins jusqu'à dix ans après la fin de la pé­
riode couverte par le plan (y compris pour la dernière année de la période couverte par le plan), en incluant 
les politiques et mesures pertinentes de l'Union 

ii.  Évaluation des interactions entre les politiques (entre les politiques et mesures existantes et les politiques et 
mesures planifiées au sein d'une même dimension et entre les politiques et mesures existantes et les politi­
ques et mesures planifiées des différentes dimensions) au moins jusqu'à la dernière année de la période cou­
verte par le plan, en particulier pour permettre une bonne compréhension des incidences des politiques en 
matière d'efficacité énergétique / d'économies d'énergie sur le dimensionnement du système énergétique et 
réduire le risque d'investissement à fonds perdus dans l'approvisionnement énergétique 

iii.  Évaluation des interactions entre les politiques et mesures existantes et les politiques et mesures planifiées, 
et entre ces politiques et mesures et les mesures de l'Union en matière de politique climatique et énergé­
tique 

5.2.  Incidences macroéconomiques et, dans la mesure du possible, sanitaires, environnementales et sociales, ainsi que 
sur l'emploi, l'éducation et les qualifications, y compris au regard d'une transition juste, (en termes de coûts et 
avantages et de rapport coût-efficacité) des politiques et mesures planifiées décrites à la section 3, au moins jus­
qu'à la dernière année de la période couverte par le plan, avec une comparaison avec les projections fondées sur 
les politiques et mesures existantes 

5.3.  État des lieux des besoins en investissements 

i.  Flux d'investissements existants et hypothèses prospectives sur les investissements au regard des politiques 
et mesures prévues 

ii.  Facteurs de risque associés au secteur - ou au marché - ou obstacles dans le contexte national ou régional 

iii. Analyse de l'aide publique ou des ressources supplémentaires nécessaires pour remédier aux lacunes recen­
sées au titre du point ii 

5.4. Incidences des politiques et mesures planifiées décrites dans la section 3 sur les autres États membres et la coo­
pération régionale au moins jusqu'à la dernière année de la période couverte par le plan, avec une comparaison 
avec les projections fondées sur les politiques et mesures existantes 

i. Incidences sur le système énergétique dans les États membres voisins et les autres États membres de la ré­
gion dans la mesure du possible 

ii. Incidences sur les prix de l'énergie, les entreprises publiques du secteur de l'énergie et l'intégration des mar­
chés de l'énergie 

iii.  Le cas échéant, incidences sur la coopération régionale  

Partie 2 

Liste des paramètres et des variables à communiquer dans la section B des plans nationaux (2) (3) (4) (5) 

Les paramètres, variables, bilans énergétiques et indicateurs ci‑après doivent, s'ils sont utilisés, être communiqués dans la 
section B «Base analytique» des plans nationaux:  

1. Paramètres et variables généraux  

1) Population [en millions] 
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(1) Les politiques et mesures planifiées sont des options qui sont en cours d'examen et qui ont de réelles chances d'être adoptées et mises en 
œuvre après la date de soumission du plan national. Les projections en application du point 5.1.i incluent donc non seulement les 
politiques et mesures mises en œuvre et adoptées (projections sur la base des politiques et mesures existantes), mais également les 
politiques et mesures planifiées. 

(2) Pour le plan couvrant la période 2021-2030: pour chaque paramètre/variable de la liste, les tendances pour la période 2005-2040 
(2005-2050, le cas échéant), y compris pour l'année 2030, sur des intervalles de cinq ans, sont à indiquer dans les sections 4 et 5. Le 
paramètre fondé sur les hypothèses exogènes plutôt que sur un résultat modélisé doit être indiqué. 

(3) Dans toute la mesure du possible, les données et projections communiquées doivent s'appuyer de manière cohérente sur les données 
d'Eurostat et sur la méthodologie utilisée pour diffuser les statistiques européennes dans le droit sectoriel pertinent, car les statistiques 
européennes constituent la source primaire de données statistiques utilisées pour la communication d'informations et le suivi, 
conformément au règlement (CE) no 223/2009 relatif aux statistiques européennes. 

(4) Remarque: toutes les projections sont à réaliser sur la base de prix constants (prix de 2016 comme année de référence). 
(5) La Commission formulera des recommandations pour les paramètres clés à utiliser dans les projections, couvrant au minimum les prix à 

l'importation du pétrole, du gaz et du charbon, ainsi que les prix du carbone dans le cadre du SEQE de l'UE. 



2) PIB [en millions d'euros]  

3) Valeur ajoutée brute sectorielle (incluant les principaux secteurs de l'industrie, de la construction, des services et 
de l'agriculture) [en millions d'euros]  

4) Nombre de ménages [en milliers]  

5) Taille des ménages [en nombre d'habitants par ménage]  

6) Revenu disponible des ménages [en euros]  

7) Nombre de passagers-kilomètres: tous les modes de transport, c'est-à-dire ventilation entre route (voitures et bus 
séparément si possible), rail, air et voies de navigation intérieure (s'il y a lieu) [en millions de pkm]  

8) Tonnes-kilomètres de fret: tous les modes de transport à l'exclusion du transport maritime international, c'est-à- 
dire ventilation entre route, rail, air et voies de navigation intérieure (voies navigables intérieures et transport 
maritime national) [en millions de tkm]  

9) Prix à l'importation sur les marchés internationaux du pétrole, du gaz et du charbon comme combustible [en 
EUR/GJ ou en EUR/tep], sur la base des recommandations de la Commission  

10) Prix du carbone dans le cadre du SEQE de l'UE [en EUR/quota d'émission de l'UE-EUA], sur la base des 
recommandations de la Commission  

11) Hypothèses relatives au taux de change par rapport à l'euro et au dollar américain (le cas échéant) [en 
EUR/devise et USD/devise]  

12) Nombre de degrés-jours de chauffage  

13) Nombre de degrés-jours de refroidissement  

14) Hypothèses relatives aux coûts des technologies utilisées dans la modélisation pour les principales technologies 
concernées  

2. Bilans énergétiques et indicateurs  

2.1. Approvisionnement en énergie  

1) Production nationale par type de combustible (tous les produits énergétiques qui sont produits en quantité 
significative) [en ktep]  

2) Importations nettes par type de combustible (y compris l'électricité, avec une ventilation entre les 
importations nettes intra et extra-UE) [en ktep]  

3) Dépendance à l'égard des importations en provenance de pays tiers [en %] 

4) Principales sources d'importation (pays) pour les principaux vecteurs énergétiques (incluant le gaz et l'élec­
tricité)  

5) Consommation intérieure brute par source de combustible (y compris solides, tous les produits énergétiques: 
charbon, pétrole brut et produits du pétrole, gaz naturel, énergie nucléaire, électricité, chaleur dérivée, 
énergies renouvelables, déchets) [en ktep]  

2.2. Électricité et chaleur  

1) Production brute d'électricité [en GWh]  

2) Production brute d'électricité par combustible (tous les produits énergétiques) [en GWh]  

3) Part de la production combinée de chaleur et d'électricité dans la production totale d'électricité et de chaleur 
[en %]  

4) Production d'électricité par les capacités par source, y compris les retraits et les nouveaux investissements [en 
MW]  

5) Production de chaleur par les centrales électriques thermiques  

6) Production de chaleur par les installations de cogénération, y compris la chaleur résiduelle d'origine 
industrielle  

7) Capacités d'interconnexion transfrontalière pour le gaz et l'électricité [définition pour l'électricité conforme 
aux résultats des discussions en cours sur la base d'un objectif d'interconnexion de 15 %] et leurs taux d'utili­
sation prévus  

2.3. Secteur de la transformation  

1) Consommation de combustibles pour la production d'énergie thermique (incluant les combustibles solides, le 
pétrole, le gaz) [en ktep]  

2) Consommation de combustibles pour d'autres processus de conversion [en ktep] 
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2.4. Consommation d'énergie  

1) Consommation d'énergie primaire et finale [en ktep]  

2) Consommation d'énergie finale par secteur (incluant l'industrie, le secteur résidentiel, le secteur tertiaire, 
l'agriculture et les transports (avec une répartition entre passagers et fret, si disponible)) [en ktep]  

3) Consommation d'énergie finale par combustible (tous les produits énergétiques) [ktep]  

4) Consommation finale à des fins non énergétiques [en ktep]  

5) Intensité énergétique primaire de l'économie globale (consommation d'énergie primaire/PIB) [en tep/euro]  

6) Intensité énergétique finale par secteur [incluant l'industrie, le secteur résidentiel, le secteur tertiaire et les 
transports (avec une répartition entre passagers et fret, si disponible)]  

2.5. Prix  

1) Prix de l'électricité par type de secteur consommateur (résidentiel, industriel, tertiaire)  

2) Prix nationaux de détail des combustibles (y compris les taxes, par source et par secteur) [en EUR/ktep]  

2.6. Investissements 

Coûts des investissements dans les secteurs de la transformation, de la fourniture, du transport et de la 
distribution de l'énergie  

2.7. Énergies renouvelables  

1) Consommation finale brute d'énergie provenant de sources renouvelables et part des énergies renouvelables 
dans la consommation finale brute d'énergie et par secteur (électricité, chauffage et refroidissement, 
transports) et par technologie  

2) Production d'électricité et de chaleur à partir de sources renouvelables dans les bâtiments: ce point inclut, si 
elles sont disponibles, des données désagrégées sur l'énergie produite, consommée et injectée dans le réseau 
par les systèmes solaires photovoltaïques, les systèmes solaires thermiques, les systèmes utilisant la biomasse, 
les systèmes à pompes à chaleur, les systèmes géothermiques, ainsi que tous les autres systèmes décentralisés 
fonctionnant à partir de sources renouvelables 

3) Le cas échéant, les autres trajectoires nationales, y compris à long terme ou sectorielles, la part des biocar­
burants produits à partir de cultures alimentaires et des biocarburants avancés, la part des énergies renouve­
lables dans les réseaux de chaleur, ainsi que l'énergie renouvelable produite par les villes et les communautés 
d'énergie renouvelable  

3. Émissions et absorptions de gaz à effet de serre et indicateurs correspondants  

1) Émissions de gaz à effet de serre par secteur (SEQE de l'UE, partage de l'effort et UTCATF)  

2) Émissions de gaz à effet de serre par secteur du GIEC et par gaz (le cas échéant, répartition entre le SEQE de l'UE 
et les secteurs couverts par le règlement sur le partage de l'effort) [en t éq.CO2]  

3) Intensité en carbone de l'économie globale [en t éq.CO2/PIB]  

4) Indicateurs relatifs aux émissions de CO2 

a)  Intensité en gaz à effet de serre de la production nationale d'énergie et de chaleur [en t éq.CO2/MWh] 

b)  Intensité en gaz à effet de serre de la consommation d'énergie finale par secteur [en t éq.CO2/tep]  

5) Indicateurs relatifs aux émissions autres que de CO2 

a)  Bétail: bovins laitiers [1 000 têtes], bovins non laitiers [1 000 têtes], ovins [1 000 têtes], porcins [1 000 têtes], 
volailles [1 000 têtes] 

b)  Apport d'azote provenant de l'emploi d'engrais de synthèse [en kt azote] 

c)  Apport d'azote provenant de l'emploi de fumier [en kt azote] 

d)  Azote fixé par les cultures fixatrices d'azote [en kt azote] 
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e)  Azote contenu dans les résidus de récolte réabsorbé par le sol [en kt azote] 

f)  Superficie des sols organiques cultivés [en hectares] 

g)  Production de déchets municipaux solides 

h)  Déchets municipaux solides mis en décharge 

i)  Part de CH4 récupérée dans la production totale de CH4 issue des décharges [en %]  
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ANNEXE II 

CONTRIBUTIONS NATIONALES À LA PART DE L'ÉNERGIE ISSUE DE SOURCES RENOUVELABLES DANS 
LA CONSOMMATION FINALE BRUTE D'ÉNERGIE EN 2030 

1.  La formule indicative suivante représente, exprimés en points de pourcentage, les critères objectifs répertoriés à 
l'article 5, paragraphe 1, points e) i) à v): 

a)  l'objectif spécifique national contraignant de l'État membre à l'horizon 2020, tel qu'il figure dans la troisième 
colonne du tableau de l'annexe I de la directive (UE) 2018/2001; 

b)  une contribution forfaitaire (Cforfait); 

c)  une contribution fondée sur le PIB par habitant (CPIB); 

d)  une contribution fondée sur le potentiel (Cpotentiel); 

e)  une contribution correspondant au niveau d'interconnexion de l'État membre (Cinterco). 

2.  La contribution Cforfait est la même pour tous les États membres. Le total des contributions Cforfait des États membres 
représente 30 % de la différence entre les objectifs spécifiques de l'Union pour 2030 et 2020. 

3.  La contribution CPIB est répartie entre les États membres sur la base de l'indice Eurostat du PIB par habitant rapporté 
à la moyenne de l'Union sur la période allant de 2013 à 2017, exprimé en standard de pouvoir d'achat et plafonné, 
pour chaque État membre, à 150 % de la moyenne de l'Union. Le total des contributions CPIB des États membres 
représente 30 % de la différence entre les objectifs spécifiques de l'Union pour 2030 et 2020. 

4.  La contribution Cpotentiel est répartie entre les États membres sur la base de la différence entre la part des sources 
d'énergie renouvelable de l'État membre en 2030 telle qu'elle ressort du scénario PRIMES et son objectif spécifique 
national contraignant pour 2020. Le total des contributions Cpotentiel des États membres représente 30 % de la 
différence entre les objectifs spécifiques de l'Union pour 2030 et 2020. 

5.  La contribution Cinterco est répartie entre les États membres sur la base d'un indice du niveau d'interconnexion 
électrique rapporté à la moyenne de l'Union en 2017, mesuré par la capacité de transfert nette par rapport à la 
capacité de production totale installée et plafonné, pour chaque État membre, à 150 % de la moyenne de l'Union. Le 
total des contributions Cinterco des États membres représente 10 % de la différence entre les objectifs spécifiques de 
l'Union pour 2030 et 2020.  
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ANNEXE III 

NOTIFICATION PAR LES ÉTATS MEMBRES DE LEURS MESURES ET MÉTHODOLOGIES AUX FINS 
DE LA MISE EN OEUVRE DE L'ARTICLE 7 DE LA DIRECTIVE 2012/27/UE 

Les États membres notifient à la Commission la méthodologie détaillée qu'ils proposent, en vertu de l'annexe V, point 5, 
de la directive 2012/27/UE, pour assurer le fonctionnement des mécanismes d'obligations en matière d'efficacité 
énergétique et des mesures de politique publique alternatives visées aux articles 7 bis et 7 ter et à l'article 20, 
paragraphe 6, de ladite directive.  

1. Calcul du niveau d'exigence en matière d'économies d'énergie à atteindre sur toute la période allant du 
1er janvier 2021 au 31 décembre 2030, mettant en évidence la façon dont sont pris en compte les éléments suivants: 

a)  la consommation d'énergie finale annuelle, en moyenne sur les trois dernières années précédant le 
1er janvier 2019 [en ktep]; 

b)  le volume cumulé [en ktep] des économies d'énergie au stade de l'utilisation finale à réaliser, conformément à 
l'article 7, paragraphe 1, point b), de la directive 2012/27/UE; 

c)  les données utilisées pour le calcul de la consommation d'énergie finale ainsi que les sources de ces données, y 
compris une justification du recours à d'autres sources statistiques et des éventuels écarts dans les quantités 
obtenues (si d'autres sources qu'Eurostat sont utilisées).  

2. Les États membres qui décident d'utiliser l'une des possibilités visées à l'article 7, paragraphe 2, de la directive 
2012/27/UE notifient également leur calcul du niveau d'exigence en matière d'économies d'énergie à réaliser sur toute 
la période allant du 1er janvier 2021 au 31 décembre 2030, en mettant en évidence la façon dont sont aussi pris en 
compte les éléments suivants: 

a)  le niveau de leurs économies d'énergie annuelles; 

b)  leur propre calcul de référence et le volume d'énergie utilisée dans les transports, en tout ou partie, exclu du calcul 
[en ktep]; 

c)  le volume cumulé calculé des économies d'énergie au cours de la période allant du 1er janvier 2021 au 
31 décembre 2030 (avant application des options visées à l'article 7, paragraphe 4, points b) à g), de la directive 
2012/27/UE) [en ktep]; 

d)  l'application des options visées à l'article 7, paragraphe 4, points b) à g), de la directive 2012/27/UE: 

i)  consommation d'énergie finale [en ktep] utilisée aux fins des activités industrielles énumérées à l'annexe I de la 
directive 2003/87/CE exclue du calcul, conformément à l'article 7, paragraphe 4, point b), de la directive 
2012/27/UE; 

ii)  volume des économies d'énergie [en ktep] réalisées dans les secteurs de la transformation, du transport et de la 
distribution de l'énergie, y compris les infrastructures de réseaux de chaleur et de froid efficaces, 
conformément à l'article 7, paragraphe 4, point c), de la directive 2012/27/UE; 

iii)  volume des économies d'énergie [en ktep] découlant d'actions spécifiques dont la mise en œuvre a commencé 
à partir du 31 décembre 2008 et qui continuent de produire des effets en 2020 et au-delà, conformément à 
l'article 7, paragraphe 4, point d), de la directive 2012/27/UE; 

iv)  volume des économies d'énergie [en ktep] qui découlent des mesures de politique publique, à condition qu'il 
puisse être démontré que ces mesures produisent des actions spécifiques, menées entre le 1er janvier 2018 et le 
31 décembre 2020, qui génèrent des économies après le 31 décembre 2020, conformément à l'article 7, 
paragraphe 4, point e), de la directive 2012/27/UE; 

v)  volume d'énergie produite [en ktep] à usage personnel sur ou dans les bâtiments et résultant de mesures de 
politique publique qui promeuvent de nouvelles installations de technologies fondées sur les énergies renouve­
lables, conformément à l'article 7, paragraphe 4, point f), de la directive 2012/27/UE; 

vi)  volume des économies d'énergie [en ktep] qui excèdent le total des économies d'énergie requis entre le 
1er janvier 2014 et le 31 décembre 2020, et que les États membres comptabilisent pour la période allant du 
1er janvier 2021 au 31 décembre 2030, conformément à l'article 7, paragraphe 4, point g), de la directive 
2012/27/UE; 

e)  volume total cumulé d'économies d'énergie (après application des options visées à l'article 7, paragraphe 4, 
points b) à g), de la directive 2012/27/UE). 
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3. Mesures de politique publique visant à satisfaire à l'exigence en matière d'économies d'énergie visée à l'article 7, 
paragraphe 1, de la directive 2012/27/UE:  

3.1 Mécanismes d'obligations en matière d'efficacité énergétique visés à l'article 7 bis de la directive 2012/27/UE: 

a)  description du mécanisme d'obligations en matière d'efficacité énergétique; 

b)  volume cumulé et annuel d'économies attendu et durée de la ou des périodes couvertes par les obligations; 

c)  parties obligées et responsabilités respectives; 

d)  secteurs visés; 

e)  actions éligibles prévues au titre de la mesure; 

f)  informations sur l'application des dispositions suivantes de la directive 2012/27/UE: 

i)  le cas échéant, actions spécifiques, part des économies à réaliser dans les ménages en situation de 
précarité énergétique, conformément à l'article 7, paragraphe 11; 

ii)  économies réalisées par les fournisseurs de services énergétiques ou par d'autres tiers, conformément à 
l'article 7 bis, paragraphe 6, point a); 

iii)  «report et utilisation anticipée» conformément à l'article 7 bis, paragraphe 6, point b); 

g)  le cas échéant, informations sur les échanges d'économies d'énergie.  

3.2 Mesures alternatives visées à l'article 7 ter et à l'article 20, paragraphe 6, de la directive 2012/27/UE (autres que 
la taxation): 

a)  type de mesure de politique publique; 

b)  description succincte de la mesure de politique publique, y compris les détails de la conception de chaque 
mesure notifiée; 

c)  volume total cumulé et annuel d'économies attendu pour chaque mesure et/ou volume d'économies d'énergie 
à atteindre au cours de toute période intermédiaire; 

d)  autorités publiques chargées de la mise en œuvre, entités volontaires ou entités délégataires et responsabilités 
respectives dans la mise en œuvre de la ou des mesures de politique publique; 

e)  secteurs visés; 

f)  actions éligibles prévues au titre de la mesure; 

g)  le cas échéant, mesures de politique publique particulières ou actions spécifiques de lutte contre la précarité 
énergétique.  

3.3 Informations sur les mesures de taxation: 

a)  brève description de la mesure de taxation; 

b)  durée de la mesure de taxation; 

c)  autorité publique chargée de la mise en œuvre; 

d)  volume cumulé et annuel d'économies attendu pour chaque mesure; 

e)  secteurs et segment de contribuables visés; 

f)  méthode de calcul, y compris la manière dont les élasticités des prix sont utilisées et la manière dont elles ont 
été déterminées, conformément à l'annexe V, point 4, de la directive 2012/27/UE.  

4. Méthode de calcul pour les mesures notifiées au titre de l'article 7 bis, de l'article 7 ter et de l'article 20, paragraphe 6, 
de la directive 2012/27/UE (sauf pour les mesures de taxation): 

a)  méthodes de mesure utilisées, visées à l'annexe V, point 1, de la directive 2012/27/UE; 

b)  méthode choisie pour exprimer les économies d'énergie (économies sur la consommation d'énergie primaire ou 
finale); 

c)  durée de vie des mesures, rythme de diminution des économies au cours du temps et approche suivie pour tenir 
compte de la durée de vie des économies d'énergie; 

d)  brève description de la méthode de calcul, y compris la façon dont l'additionnalité et la causalité des économies 
sont déterminées ainsi que les méthodes et les critères de référence utilisés pour les économies attendues et 
estimées; 
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e)  informations sur la manière dont les chevauchements éventuels entre les mesures et les actions spécifiques sont 
pris en compte pour éviter une double comptabilisation des économies d'énergie; 

f)  le cas échéant, variations climatiques et approche suivie.  

5. Suivi et vérification: 

a)  brève description du système de suivi et de vérification, et de la procédure de vérification; 

b)  autorité publique chargée de la mise en œuvre et ses principales responsabilités à l'égard du système de suivi et de 
vérification en lien avec le mécanisme d'obligations en matière d'efficacité énergétique ou les mesures alternatives; 

c)  indépendance du suivi et de la vérification par rapport aux parties obligées, volontaires ou délégataires; 

d)  proportion statistiquement significative des mesures visant l'amélioration de l'efficacité énergétique, et proportion 
et critères utilisés pour définir et sélectionner un échantillon représentatif; 

e)  obligations de communication d'informations des parties obligées (économies d'énergie réalisées par chaque partie 
obligée, ou chaque sous-catégorie de parties obligées, et total des économies d'énergie obtenues dans le cadre du 
mécanisme); 

f)  publication des économies d'énergie réalisées (chaque année) dans le cadre du mécanisme d'obligations en matière 
d'efficacité énergétique et des mesures alternatives; 

g)  informations sur les dispositions du droit des États membres relatives aux sanctions qui doivent être appliquées en 
cas de manquement; 

h)  informations sur les mesures de politique publique prévues si les progrès ne sont pas satisfaisants.  
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ANNEXE IV 

CADRE GÉNÉRAL POUR LES STRATÉGIES À LONG TERME  

1. GRANDES LIGNES ET PROCÉDURE D'ÉLABORATION DES STRATÉGIES 

1.1.  Résumé 

1.2.  Contexte juridique et politique 

1.3.  Consultation publique  

2. CONTENU  

2.1. RÉDUCTION TOTALE DES ÉMISSIONS DE GAZ À EFFET DE SERRE ET RENFORCEMENT DES ABSORPTIONS PAR LES 
PUITS 

2.1.1.  Projections à l'horizon 2050 concernant la réduction des émissions et le renforcement des absorptions 

2.1.2.  Objectif spécifique national pour 2030 et au-delà, si possible, et objectifs intermédiaires indicatifs pour 
2040 et 2050 

2.1.3.  Mesures et politiques d'adaptation  

2.2. ÉNERGIES RENOUVELABLES 

2.2.1.  Dans la mesure du possible, part estimée des énergies renouvelables dans la consommation d'énergie 
finale à l'horizon 2050  

2.3. EFFICACITÉ ÉNERGÉTIQUE 

2.3.1.  Dans la mesure du possible, consommation d'énergie estimée à l'horizon 2050  

2.4. ÉLÉMENTS SECTORIELS CONNEXES 

2.4.1.  Système énergétique 

2.4.1.1.  Trajectoire ou fourchette d'évolution prévue ou probable des émissions 

2.4.1.2.  Description générale des principaux moteurs de l'efficacité énergétique, de la flexibilité de la 
demande et de la consommation d'énergie ainsi que de leur évolution à partir de 2021 

2.4.2.  Industrie 

2.4.2.1.  Réduction des émissions attendue, en fonction des secteurs et des besoins énergétiques 

2.4.2.2.  Tour d'horizon des politiques, plans et mesures existants pour la décarbonisation, tels que 
décrits à l'annexe I, partie 1, section A, point 2.1 

2.4.3.  Transport 

2.4.3.1.  Prévisions concernant les émissions et les sources d'énergie par type de transport (par exemple 
voitures et camionnettes, poids lourds, transport maritime, aviation, transport ferroviaire) 

2.4.3.2.  Options en matière de décarbonisation 

2.4.4.  Agriculture et utilisation des terres, changement d'affectation des terres et foresterie (UTCATF) 

2.4.4.1.  Dans la mesure du possible, émissions attendues par source et par gaz à effet de serre 

2.4.4.2.  Options envisagées en vue de la réduction des émissions 

2.4.4.3.  Liens avec les politiques agricoles et de développement rural  

3. FINANCEMENT 

3.1.  Estimations des investissements nécessaires 

3.2.  Politiques et mesures relatives aux travaux connexes de recherche, de développement et d'innovation 
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4. ÉVALUATION DES INCIDENCES AU REGARD DES ASPECTS SOCIO-ÉCONOMIQUES  

5. ANNEXES (si nécessaire) 

5.1.  Détails concernant la modélisation (y compris les hypothèses) et/ou les analyses, les indicateurs, etc.  
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ANNEXE V 

INFORMATIONS RELATIVES AUX INVENTAIRES DES GAZ À EFFET DE SERRE 

Partie 1 

Informations que les États membres doivent faire figurer dans les rapports visés à l'article 26, paragraphe 3: 

a)  leurs émissions anthropiques des gaz à effet de serre énumérés à la partie 2 de la présente annexe et les émissions 
anthropiques des gaz à effet de serre visés à l'article 2, paragraphe 1, du règlement (UE) 2018/842, pour l'année X-2; 

b)  les données concernant leurs émissions anthropiques de monoxyde de carbone (CO), de dioxyde de soufre (SO2), 
d'oxydes d'azote (NOx) et de composés organiques volatils, cohérentes par rapport aux données déjà communiquées 
en vertu de l'article 8 de la directive (UE) 2016/2284, pour l'année X-2; 

c)  leurs émissions anthropiques de gaz à effet de serre par les sources et absorptions de CO2 par les puits résultant des 
activités UTCATF, pour l'année X-2, conformément aux méthodologies décrites dans la partie 3 de la présente 
annexe. Ces données sont également utiles à l'établissement du rapport de conformité au titre de l'article 14 du 
règlement (UE) 2018/841; 

d)  toute modification des informations visées aux points a), b) et c) pour les années allant de l'année ou de la période 
de référence pertinente à l'année X-3, en indiquant les raisons de ces modifications; 

e)  des informations concernant les indicateurs énumérés à la partie 4 de la présente annexe, pour l'année X-2; 
f)  des informations succinctes concernant les transferts réalisés en vertu de l'article 5 du règlement (UE) 2018/842 et 

des articles 12 et 13 du règlement (UE) 2018/841, pour l'année X-1; 

g)  des informations relatives aux mesures prises pour améliorer les estimations figurant dans les inventaires, 
notamment dans les éléments de l'inventaire qui ont fait l'objet d'ajustements ou de recommandations à la suite des 
examens d'experts; 

h)  la ventilation effective ou estimée des émissions vérifiées, communiquées par les exploitants d'installations au titre de 
la directive 2003/87/CE, entre les catégories de sources figurant dans l'inventaire national des gaz à effet de serre, 
ainsi que le ratio de ces émissions vérifiées par rapport aux émissions totales de gaz à effet de serre communiquées 
pour ces catégories de sources, pour l'année X-2; 

i)  le cas échéant, les résultats des contrôles visant à vérifier la cohérence des émissions communiquées dans les 
inventaires des gaz à effet de serre, pour l'année X-2, par rapport aux émissions vérifiées communiquées au titre de 
la directive 2003/87/CE; 

j)  le cas échéant, les résultats des contrôles visant à vérifier la cohérence des données utilisées pour estimer les 
émissions en vue de l'établissement des inventaires des gaz à effet de serre, pour l'année X-2, par rapport: 

i)  aux données utilisées pour préparer les inventaires des polluants atmosphériques en vertu de la directive (UE) 
2016/2284; 

ii)  aux données communiquées en vertu de l'article 19, paragraphe 1, et de l'annexe VII du règlement (UE) 
no 517/2014; 

iii)  aux données sur l'énergie communiquées en vertu de l'article 4 et de l'annexe B du règlement (CE) 
no 1099/2008; 

k)  une description des modifications apportées par les États membres à leur système d'inventaire national, le cas 
échéant; 

l)  une description des modifications apportées au registre national, le cas échéant; 

m)  des renseignements concernant leurs plans d'assurance de la qualité et de contrôle de la qualité, une évaluation 
générale de l'incertitude, une analyse générale de l'exhaustivité et tout autre élément du rapport sur l'inventaire 
national des gaz à effet de serre nécessaire à la préparation du rapport sur l'inventaire des gaz à effet de serre de 
l'Union; 

n)  des informations indiquant si l'État membre a l'intention de faire usage des flexibilités en vertu de l'article 5, 
paragraphes 4 et 5, et de l'article 7, paragraphe 1, du règlement (UE) 2018/842, ainsi que de la possibilité d'utiliser 
les recettes visée à l'article 5, paragraphe 6, dudit règlement. 

Un État membre peut demander à la Commission de lui octroyer une dérogation au premier alinéa, point c), afin 
d'appliquer une méthode autre que celles spécifiées à la partie 3 de la présente annexe si l'amélioration méthodologique 
requise ne peut pas être réalisée à temps pour pouvoir être prise en compte dans les inventaires des gaz à effet de serre 
pour la période allant de 2021 à 2030, ou si le coût de l'amélioration méthodologique est disproportionné par rapport 
aux avantages résultant de l'application de cette méthode pour l'amélioration de la comptabilisation des émissions et des 
absorptions en raison de la faible importance des émissions et des absorptions correspondant aux réservoirs de carbone 
concernés. Les États membres souhaitant bénéficier de cette dérogation soumettent une demande motivée à la 
Commission au plus tard le 31 décembre 2020, indiquant la date à laquelle l'amélioration méthodologique pourrait être 
mise en œuvre, l'autre méthode proposée, ou les deux, ainsi qu'une évaluation de l'incidence possible sur l'exactitude des 
comptes. La Commission peut demander des informations supplémentaires, qui doivent lui être fournies dans un délai 
raisonnable spécifique. Si elle estime que la demande est justifiée, la Commission accorde la dérogation. Si la 
Commission rejette la demande, elle motive sa décision. 
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Partie 2 

Les gaz à effet de serre concernés sont les suivants: 

Dioxyde de carbone (CO2) 

Méthane (CH4) 

Oxyde nitreux (N2O) 

Hexafluorure de soufre (SF6) 

Trifluorure d'azote (NF3) 

Hydrocarbures fluorés (HFC): 

—  HFC-23 CHF3 

—  HFC-32 CH2F2 

—  HFC-41 CH3F 

—  HFC-125 CHF2CF3 

—  HFC-134 CHF2CHF2 

—  HFC-134a CH2FCF3 

—  HFC-143 CH2FCHF2 

—  HFC-143a CH3CF3 

—  HFC-152 CH2FCH2F 

—  HFC-152a CH3CHF2 

—  HFC-161 CH3CH2F 

—  HFC-227ea CF3CHFCF3 

—  HFC-236cb CF3CF2CH2F 

—  HFC-236ea CF3CHFCHF2 

—  HFC-236fa CF3CH2CF3 

—  HFC-245fa CHF2CH2CF3 

—  HFC-245ca CH2FCF2CHF2 

—  HFC-365mfc CH3CF2CH2CF3 

—  HFC-43-10mee CF3CHFCHFCF2CF3 ou (C5H2F10) 

Hydrocarbures perfluorés (PFC): 

—  PFC-14, perfluorométhane, CF4 

—  PFC-116, perfluoroéthane, C2F6 

—  PFC-218, perfluoropropane, C3F8 

—  PFC-318, perfluorocyclobutane, c-C4F8 

—  Perfluorocyclopropane, c-C3F6 

—  PFC-3-1-10, perfluorobutane, C4F10 

—  PFC-4-1-12, perfluoropentane, C5F12 

—  PFC-5-1-14, perfluorohexane, C6F14 

—  PFC-9-1-18, C10F18 

Partie 3 

Méthodes de suivi et de communication d'informations dans le secteur UTCATF 

Données géolocalisées de changement d'affectation des terres conformément aux lignes directrices 2006 du GIEC pour 
les inventaires nationaux de gaz à effet de serre. 

Méthode de niveau 1 conformément aux lignes directrices 2006 du GIEC pour les inventaires nationaux de gaz à effet 
de serre. 
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Pour les émissions et absorptions d'un réservoir de carbone qui représente au moins 25 à 30 % des émissions ou 
absorptions dans une catégorie de sources ou de puits qui jouit d'un rang de priorité élevé dans un système d'inventaire 
national d'un État membre parce que son estimation a une influence significative sur l'inventaire total des gaz à effet de 
serre d'un pays en ce qui concerne les niveaux absolus d'émissions et d'absorptions, l'évolution des émissions et des 
absorptions, ou l'incertitude des émissions et des absorptions dans les catégories d'utilisation des terres, méthode de 
niveau 2 au moins, conformément aux lignes directrices 2006 du GIEC pour les inventaires nationaux de gaz à effet de 
serre. 

Les États membres sont encouragés à appliquer la méthode de niveau 3, conformément aux lignes directrices 2006 du 
GIEC pour les inventaires nationaux de gaz à effet de serre. 

Partie 4 

Indicateurs d'inventaires 

Dénomination Indicateur 

TRANSFORMATION DE 
L'ÉNERGIE B0 

Émissions spécifiques de CO2 des centrales électriques du réseau public et des autoproduc­
teurs, t/TJ 

Émissions de CO2 des centrales thermiques du réseau public et des autoproducteurs, kt, 
divisées par la production totale (tous produits) des centrales thermiques du réseau public 
et des autoproducteurs, PJ 

TRANSFORMATION DE 
L'ÉNERGIE E0 

Émissions spécifiques de CO2 des centrales électriques des autoproducteurs, t/TJ 

Émissions de CO2 des autoproducteurs, kt, divisées par la production totale (tous pro­
duits) des centrales thermiques des autoproducteurs, PJ 

INDUSTRIE A1.1 Intensité totale de CO2 – sidérurgie, t/Mio EUR 

Émissions totales de CO2 de la sidérurgie, kt, divisées par la valeur ajoutée brute — indus­
trie sidérurgique 

INDUSTRIE A1.2 Intensité de CO2 liée à l'énergie – industrie chimique, t/Mio EUR 

Émissions de CO2 liées à l'énergie de l'industrie chimique, kt, divisées par la valeur ajoutée 
brute – industrie chimique 

INDUSTRIE A1.3 Intensité de CO2 liée à l'énergie – industrie du verre, de la céramique et des matériaux de 
construction, t/Mio EUR 

Émissions de CO2 liées à l'énergie de l'industrie du verre, de la céramique et des matériaux 
de construction, kt, divisées par la valeur ajoutée brute — industrie du verre, de la céra­
mique et des matériaux de construction 

INDUSTRIE A1.4 Intensité de CO2 liée à l'énergie des industries alimentaires et du tabac, t/Mio EUR 

Émissions de CO2 liées à l'énergie des industries alimentaires et du tabac, kt, divisées par 
la valeur ajoutée brute — industries alimentaires et du tabac, Mio EUR (EC95) 

INDUSTRIE A1.5 Intensité de CO2 liée à l'énergie — industrie du papier et de l'imprimerie, t/Mio EUR 

Émissions de CO2 liées à l'énergie de l'industrie du papier et de l'imprimerie, kt, divisées 
par la valeur ajoutée brute — industrie du papier et de l'imprimerie, Mio EUR (EC95) 

MÉNAGES A0 Émissions spécifiques de CO2 du chauffage domestique, t/m2 

Émissions de CO2 du chauffage domestique, divisées par la surface de logements occupés 
de façon permanente, Mio m2 

SERVICES B0 Émissions spécifiques de CO2 du chauffage des bâtiments commerciaux et institutionnels, 
kg/m2 

Émissions de CO2 du chauffage des bâtiments commerciaux et institutionnels, kt, divisées 
par la surface des bâtiments de services, Mio m2 

TRANSPORTS B0 Émissions spécifiques de CO2 liées à la consommation de carburant diesel des voitures 
particulières, g/100 km 

TRANSPORTS B0 Émissions spécifiques de CO2 liées à la consommation d'essence des voitures particulières, 
g/100 km   
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ANNEXE VI 

INFORMATIONS RELATIVES AUX POLITIQUES ET AUX MESURES DANS LE DOMAINE DES ÉMISSIONS 
DE GAZ À EFFET DE SERRE 

Informations que les États membres doivent faire figurer dans les rapports visés à l'article 18: 

a)  une description du système qu'ils ont mis en place au niveau national pour la communication d'informations sur les 
politiques et mesures ou groupes de mesures et pour la communication d'informations sur les projections relatives 
aux émissions anthropiques par les sources et aux absorptions par les puits de gaz à effet de serre en vertu de 
l'article 39, paragraphe 1, ou des informations sur les éventuelles modifications apportées à ce système, si cette 
description a déjà été fournie; 

b)  les mises à jour pertinentes pour leurs stratégies à long terme prévues à l'article 15 et les progrès réalisés dans la 
mise en œuvre de ces stratégies; 

c)  des informations relatives aux politiques et mesures, ou groupes de mesures, nationales, ainsi qu'à la mise en œuvre 
des politiques et mesures, ou groupes de mesures, de l'Union visant à limiter ou à réduire les émissions de gaz à effet 
de serre par les sources ou à renforcer les absorptions par les puits, présentées de manière sectorielle et organisées en 
fonction des gaz ou groupes de gaz (HFC et PFC) énumérés à la partie 2 de l'annexe V. Ces informations renvoient 
aux politiques applicables et pertinentes au niveau national ou au niveau de l'Union, et comprennent: 

i)  l'objectif de la politique ou de la mesure, ainsi qu'une description succincte de ladite politique ou mesure; 

ii)  le type d'instrument politique utilisé; 

iii)  le stade de mise en œuvre de la politique ou de la mesure ou du groupe de mesures; 

iv)  des indicateurs utilisés pour surveiller et évaluer les progrès accomplis au fil du temps; 

v)  si elles sont disponibles, des estimations quantitatives relatives aux effets sur les émissions de gaz à effet de serre 
par les sources et de leur absorption par les puits, ventilées comme suit: 

—  les résultats des évaluations ex ante des effets de chaque politique et mesure ou des groupes de politiques et 
mesures sur l'atténuation du changement climatique. Des estimations sont fournies pour une série de quatre 
années à venir se terminant par 0 ou 5 suivant immédiatement l'année de communication des informations, 
une distinction étant établie entre les émissions de gaz à effet de serre relevant de la directive 2003/87/CE, 
du règlement (UE) 2018/842 et du règlement (UE) 2018/841 ? 

—  les résultats des évaluations ex post des effets de chaque politique et mesure ou des groupes de politiques et 
mesures sur l'atténuation du changement climatique, lorsque ces données sont disponibles, une distinction 
étant établie entre les émissions de gaz à effet de serre relevant de la directive 2003/87/CE, du règlement 
(UE) 2018/842 et du règlement (UE) 2018/841; 

vi)  lorsqu'elles sont disponibles, une estimation des coûts et des avantages prévus des politiques et mesures ainsi 
qu'une estimation des coûts et des avantages effectifs des politiques et mesures; 

vii)  toutes les références existantes aux évaluations des coûts et des effets des politiques et mesures nationales, aux 
informations concernant la mise en œuvre des politiques et mesures de l'Union visant à limiter ou à réduire les 
émissions de gaz à effet de serre par les sources ou à renforcer les absorptions par les puits, et aux rapports 
techniques qui les sous-tendent; 

viii)  une évaluation de la contribution de la politique ou de la mesure à la réalisation de la stratégie à long terme 
visée à l'article 15; 

d)  des informations sur les politiques et les mesures, ou groupes de mesures, nationales supplémentaires planifiées en 
vue de limiter les émissions de gaz à effet de serre au-delà des engagements pris par les États membres au titre du 
règlement (UE) 2018/842 et du règlement (UE) 2018/841; 

e)  des informations concernant les liens entre les différentes politiques et mesures, ou groupes de mesures, 
communiquées conformément au point c) et la façon dont ces politiques et mesures, ou groupes de mesures, 
contribuent aux différents scénarios de projection.  
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ANNEXE VII 

INFORMATIONS RELATIVES AUX PROJECTIONS DANS LE DOMAINE DES ÉMISSIONS DE GAZ À EFFET 
DE SERRE 

Informations que les États membres doivent faire figurer dans les rapports visés à l'article 18: 

a)  des projections sans mesures lorsqu'elles sont disponibles, des projections avec mesures et, lorsqu'elles sont 
disponibles, des projections avec mesures supplémentaires; 

b)  des projections relatives aux émissions totales de gaz à effet de serre et des estimations distinctes pour les projections 
des émissions provenant des sources relevant de la directive 2003/87/CE et du règlement (UE) 2018/842, ainsi que 
pour les projections des émissions par les sources et les absorptions par les puits relevant du règlement 
(UE) 2018/841; 

c)  l'incidence des politiques et mesures recensées en vertu de l'article 18, paragraphe 1, point a). Si ces politiques et 
mesures ne sont pas incluses, il en est clairement fait mention, en en indiquant les raisons; 

d)  les résultats de l'analyse de sensibilité réalisée pour les projections et des informations concernant les modèles et les 
paramètres utilisés; 

e)  toutes les références utiles aux évaluations et aux rapports techniques qui sous-tendent les projections, visés à 
l'article 18, paragraphe 4.  
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ANNEXE VIII 

INFORMATIONS CONCERNANT LES ACTIONS NATIONALES D'ADAPTATION, LE SOUTIEN FINANCIER 
ET TECHNOLOGIQUE EN FAVEUR DES PAYS EN DÉVELOPPEMENT ET LES RECETTES DE LA VENTE AUX 

ENCHÈRES DES QUOTAS 

Partie 1 

Communication d'informations concernant les actions d'adaptation 

Informations que les États membres doivent faire figurer dans les rapports visés à l'article 19, paragraphe 1: 

a)  les principaux buts, les objectifs généraux et le cadre institutionnel de l'adaptation; 

b)  les projections en matière de changement climatique, y compris les phénomènes météorologiques extrêmes, les effets 
du changement climatique, une évaluation de la vulnérabilité au changement climatique et des risques climatiques, et 
les principaux aléas climatiques; 

c)  la capacité d'adaptation; 

d)  les plans et stratégies d'adaptation; 

e)  le cadre de suivi et d'évaluation; 

f)  les progrès accomplis dans la mise en œuvre, notamment l'introduction de bonnes pratiques et l'évolution de la 
gouvernance. 

Partie 2 

Communication d'informations concernant le soutien aux pays en développement 

Informations que les États membres doivent faire figurer dans les rapports visés à l'article 19, paragraphe 3: 

a)  les informations concernant le soutien financier engagé et fourni aux pays en développement pour l'année X-1, y 
compris: 

i)  des informations quantitatives sur les ressources financières publiques et les ressources financières mobilisées par 
l'État membre. Les informations concernant les flux financiers doivent être fondées sur les «marqueurs de Rio» 
pour le soutien lié à l'atténuation du changement climatique et le soutien lié à l'adaptation au changement 
climatique, et sur d'autres systèmes de suivi introduits par le comité d'aide au développement de l'OCDE; 

ii)  des informations méthodologiques qualitatives décrivant la méthode de calcul utilisée pour obtenir les 
informations quantitatives, y compris une explication de la méthodologie suivie par l'État membre pour quantifier 
ses données et, le cas échéant, d'autres informations relatives aux définitions et méthodologies utilisées pour 
déterminer toute information chiffrée, notamment pour les informations communiquées sur les flux financiers 
mobilisés; 

iii)  les informations disponibles sur les activités menées par l'État membre en rapport avec des projets de transfert de 
technologie et des projets de renforcement des capacités en faveur des pays en développement au titre de la 
CCNUCC financés sur fonds publics, notamment la question de savoir si la technologie transférée ou le projet de 
renforcement des capacités ont été utilisés en vue d'atténuer le changement climatique ou de s'adapter à ses effets, 
le pays bénéficiaire, si possible le montant du soutien consenti, et le type de technologie transférée ou de projet 
de renforcement des capacités; 

b)  les informations disponibles pour l'année X et les années suivantes concernant le soutien planifié, notamment des 
informations sur les activités prévues en rapport avec des projets de transfert de technologie ou des projets de 
renforcement des capacités en faveur des pays en développement au titre de la CCNUCC financés sur fonds publics, 
ainsi que sur les technologies à transférer et les projets de renforcement des capacités, notamment la question de 
savoir s'ils visent une atténuation du changement climatique ou une adaptation à ses effets, le pays bénéficiaire, si 
possible le montant du soutien consenti, et le type de technologie transférée ou de projet de renforcement des 
capacités. 

Partie 3 

Communication d'informations concernant les recettes de la vente aux enchères des quotas 

Informations que les États membres doivent faire figurer dans les rapports visés à l'article 19, paragraphe 2: 

a)  des informations concernant l'utilisation qui est faite des recettes de la vente aux enchères des quotas recouvrées par 
les États membres durant l'année X-1, en vertu de l'article 10, paragraphe 1, de la directive 2003/87/CE, y compris 
des informations sur le montant de ces recettes qui a été utilisé à l'une ou plusieurs des fins spécifiées à l'article 10, 
paragraphe 3, de ladite directive, ou l'équivalent en valeur financière de ces recettes, et les mesures prises en vertu 
dudit article; 
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b)  des informations concernant l'utilisation, décidée par chaque État membre, qui est faite de l'ensemble des recettes de 
la vente aux enchères des quotas pour l'aviation recouvrées par l'État membre, en vertu de l'article 3 quinquies, 
paragraphe 1 ou 2, de la directive 2003/87/CE, informations qui sont fournies conformément à l'article 3 quinquies, 
paragraphe 4, de ladite directive. 

Les recettes de la vente aux enchères qui ne sont pas utilisés au moment où un État membre communique à la 
Commission les informations visées à l'article 19, paragraphe 2, sont chiffrées et consignées dans les communications 
concernant les années suivantes.  
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ANNEXE IX 

OBLIGATIONS SUPPLÉMENTAIRES EN MATIÈRE DE COMMUNICATION D'INFORMATIONS 

Partie 1 

Obligations de communication d'informations supplémentaires dans le domaine des énergies 
renouvelables 

Sauf indication contraire, les informations supplémentaires ci-après sont communiquées en vertu de l'article 20, point c): 

a)  le fonctionnement du système de garanties d'origine pour l'électricité, le gaz, et le chauffage et le refroidissement à 
partir de sources renouvelables, les niveaux de délivrance et d'annulation des garanties d'origine et la consommation 
nationale annuelle d'énergies renouvelables qui en résulte, ainsi que les mesures prises pour garantir la fiabilité du 
système et sa protection contre la fraude; 

b)  les volumes de biocarburants, de biogaz, de carburants renouvelables d'origine non biologique destinés au secteur du 
transport, et de carburants à base de carbone recyclé et de l'électricité renouvelable consommés dans le secteur des 
transports, et, s'il y a lieu, leur performance en matière de réduction des gaz à effet de serre, en faisant la distinction 
entre les combustibles produits à partir de différents types de cultures destinées à l'alimentation humaine ou animale 
et chaque type de matière première visé à l'annexe IX de de la directive (UE) 2018/2001; 

c)  les développements intervenus dans la disponibilité, l'origine et l'utilisation des ressources de biomasse à des fins 
énergétiques; 

d)  les variations du prix des produits de base et les changements d'affectation des sols au sein de l'État membre, liés à 
son utilisation accrue de la biomasse et d'autres formes d'énergie provenant de sources renouvelables; 

e)  l'estimation de la production excédentaire d'énergie produite à partir de sources renouvelables qui pourrait être 
transférée à d'autres États membres afin que ceux-ci se conforment à l'article 3, paragraphe 3, de la directive 
(UE) 2018/2001 et atteignent les niveaux de contribution et les trajectoires nationales visés à l'article 4, point a) 2), 
du présent règlement; 

f)  le cas échéant, l'estimation de la demande en énergie produite à partir de sources renouvelables à satisfaire par des 
moyens autres que la production intérieure jusqu'en 2030, y compris par des importations de ressources de 
biomasse; 

g)  le développement technologique et le déploiement des biocarburants produits à partir des matières premières 
énumérées à l'annexe IX de la directive (UE) 2018/2001; 

h)  si cette donnée est disponible, l'estimation des incidences de la production ou de l'utilisation de biocarburants, de 
bioliquides et de combustibles issus de la biomasse sur la biodiversité, les ressources en eau, la disponibilité et la 
qualité de l'eau, ainsi que la qualité des sols et de l'air sur le territoire de l'État membre; 

i)  les constatations de fraude dans la chaîne de contrôle des biocarburants, des bioliquides et des combustibles issus de 
la biomasse; 

j)  des informations sur la méthode employée afin d'évaluer la part des déchets biodégradables sur l'ensemble des 
déchets utilisés pour la production d'énergie, ainsi que sur les mesures adoptées en vue d'améliorer et de vérifier ces 
estimations; 

k)  la production d'électricité et de chaleur à partir d'énergies renouvelables dans les bâtiments, y compris des données 
désagrégées sur l'énergie produite, consommée et injectée dans le réseau par les systèmes solaires photovoltaïques, 
les systèmes solaires thermiques, les systèmes utilisant la biomasse, les systèmes à pompes à chaleur, les systèmes 
géothermiques, ainsi que tous les autres systèmes décentralisés fonctionnant à partir d'énergies renouvelables; 

l) le cas échéant, la part des énergies renouvelables dans les réseaux de chaleur, ainsi que la part des énergies renouve­
lables produite par les villes et par les communautés d'énergie renouvelable; 

m)  l'offre primaire de biomasse solide [en milliers de m3, sauf pour le point 1) b) iii), qui est exprimé en tonnes]  

1) biomasse forestière utilisée pour la production d'énergie (production intérieure et importations): 

a)  biomasse primaire d'origine forestière utilisée directement pour la production d'énergie: 

i)  si cette donnée est disponible, branches et cimes (communication volontaire); 

ii)  le cas échéant, souches (communication volontaire); 

iii)  bois rond (distinction entre bois rond industriel et bois de chauffage); 

b)  le cas échéant, coproduits de la filière bois utilisés directement pour la production d'énergie: 

i)  le cas échéant, écorces; 

ii)  copeaux, sciures et autres particules de bois; 

iii)  le cas échéant, liqueur noire et tallol brut; 
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c)  si cette donnée est disponible, bois usagé utilisé directement pour la production d'énergie; 

d)  combustible à base de bois transformé, produit à partir de matières premières non prises en compte au titre 
du point 1) a), b) ou c): 

i)  le cas échéant, charbon de bois; 

ii)  granulés et briquettes de bois;  

2) si cette donnée est disponible, biomasse agricole utilisée pour la production d'énergie (production intérieure, 
importations et exportations): 

a)  cultures énergétiques pour la production d'électricité ou de chaleur (y compris taillis à courte rotation); 

b)  résidus de cultures agricoles pour la production d'électricité ou de chaleur;  

3) si cette donnée est disponible, biomasse issue de déchets organiques utilisée pour la production d'énergie 
(production intérieure, importations et exportations): 

a)  fraction organique des déchets industriels; 

b)  fraction organique des déchets municipaux; 

c)  boues résiduaires; 

n)  la consommation d'énergie finale de biomasse solide (volume de biomasse solide utilisée pour la production 
d'énergie dans les secteurs suivants):  

1) secteur de l'énergie: 

a)  électricité; 

b)  production combinée de chaleur et d'électricité; 

c)  chaleur; 

2) secteur de l'industrie, consommation interne (consommation et autoproduction d'électricité, de chaleur et d'élec­
tricité combinées, et de chaleur);  

3) consommation finale directe du secteur résidentiel;  

4) autres. 

Partie 2 

Obligations de communication d'informations supplémentaires dans le domaine de l'efficacité 
énergétique 

Dans le domaine de l'efficacité énergétique, les informations supplémentaires suivantes sont communiquées en vertu de 
l'article 21, point c): 

a)  les principales initiatives législatives et non législatives, les mesures, les financements et les programmes mis en 
œuvre au cours de l'année X-2 et de l'année X-1 (X étant l'année au cours de laquelle la communication doit être 
faite) pour atteindre les objectifs des États membres visés à l'article 4, point b), qui stimulent les marchés des services 
énergétiques, améliorent la performance énergétique des bâtiments, les mesures qui permettent d'exploiter le potentiel 
d'efficacité énergétique des infrastructures de gaz et d'électricité et des systèmes de chauffage et de refroidissement, 
qui améliorent l'information et la qualification, les autres mesures qui promeuvent l'efficacité énergétique; 

b)  le volume cumulé des économies d'énergie réalisées par l'application de l'article 7 de la directive 2012/27/UE au 
cours des années X-3 et X-2; 

c)  le volume des économies réalisées grâce aux mesures de politique publique visant à réduire la précarité énergétique 
conformément à l'article 7, paragraphe 11, de la directive 2012/27/UE; 

d)  le cas échéant, le volume des économies réalisées conformément à l'article 7, paragraphe 4, point c), de la directive 
2012/27/UE; 

e)  les progrès accomplis dans chaque secteur et les raisons pour lesquelles la consommation d'énergie est restée stable 
ou a augmenté au cours des années X-3 et X-2 dans les secteurs de consommation d'énergie finale; 

f)  la surface au sol totale des bâtiments possédés et occupés par les gouvernements centraux des États membres dont la 
surface au sol utile totale est supérieure à 250 m2 et qui, au 1er janvier des années X-2 et X-1, n'étaient pas 
conformes aux exigences de performance énergétique visées à l'article 5, paragraphe 1, de la directive 2012/27/UE; 

g)  la surface au sol totale des bâtiments chauffés et/ou refroidis, possédés et occupés par les gouvernements centraux 
des États membres, qui ont été rénovés au cours des années X-3 et X-2, telle que visée à l'article 5, paragraphe 1, de 
la directive 2012/27/UE, ou le volume d'économies d'énergie dans les bâtiments concernés possédés et occupés par 
les gouvernements centraux, tel que visé à l'article 5, paragraphe 6, de la directive 2012/27/UE; 

h)  le nombre d'audits énergétiques réalisés au cours des années X-3 et X-2. En outre, le nombre total estimé de grandes 
entreprises présentes sur le territoire des États membres auxquelles s'applique l'article 8, paragraphe 4, de la directive 
2012/27/UE et le nombre d'audits énergétiques réalisés dans ces entreprises au cours des années X-3 et X-2; 
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i)  le facteur relatif à l'énergie primaire utilisé au niveau national pour l'électricité, et une justification s'il diffère du 
coefficient par défaut visé à la note de bas de page 3 de l'annexe IV de la directive 2012/27/UE; 

j)  le nombre et la surface au sol, au cours des années X-2 et X-1, des bâtiments dont la consommation d'énergie est 
quasi nulle neufs et rénovés, conformément à l'article 9 de la directive 2010/31/UE, si nécessaire sur la base d'un 
échantillonnage statistique; 

k)  le lien vers le site internet sur lequel figurent la liste ou les interfaces des fournisseurs de services énergétiques visés à 
l'article 18, paragraphe 1, point c), de la directive 2012/27/UE.  
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ANNEXE X 

RAPPORT SUR LA DURABILITÉ DE LA BIOÉNERGIE À L'ÉCHELLE DE L'UNION 

Le rapport sur la durabilité de la bioénergie à l'échelle de l'Union concernant l'énergie produite à partir de la biomasse 
qui doit être adopté tous les deux ans par la Commission, parallèlement au rapport sur l'état de l'union de l'énergie, en 
vertu de l'article 35, paragraphe 2, point d), contient au minimum les informations suivantes: 

a)  les avantages et les coûts environnementaux relatifs des différents biocarburants, bioliquides et combustibles issus de 
la biomasse, les effets des politiques d'importation de l'Union sur ces avantages et ces coûts, les incidences sur la 
sécurité d'approvisionnement et les moyens d'assurer un équilibre entre la production intérieure et les importations; 

b)  les incidences de la production et de l'utilisation de la biomasse sur la durabilité dans l'Union et dans les pays tiers, y 
compris les incidences sur la biodiversité; 

c)  des données et des analyses concernant la disponibilité et la demande durables de biomasse, actuelles et projetées, y 
compris les incidences d'une augmentation de la demande sur les secteurs utilisant la biomasse; 

d)  le développement technologique et le déploiement des biocarburants produits à partir des matières premières visées à 
l'annexe IX de la directive (UE) 2018/2001, ainsi qu'une évaluation de la disponibilité des matières premières et de la 
concurrence pour les ressources compte tenu des principes de l'économie circulaire et de la hiérarchie des déchets 
établie dans la directive 2008/98/CE; 

e)  des informations et une analyse portant sur les résultats disponibles de la recherche scientifique concernant les 
changements indirects dans l'affectation des sols en relation avec toutes les filières de production, assorties d'une 
évaluation de la possibilité de réduire la marge d'incertitude définie dans l'analyse étayant les émissions estimatives 
liées aux changements indirects dans l'affectation des sols, et de prendre en compte les incidences éventuelles des 
politiques de l'Union, telles que les politiques environnementale, climatique et agricole; 

f)  en ce qui concerne tant les pays tiers que les États membres qui sont une source importante de biocarburants, 
bioliquides et combustibles issus de la biomasse consommés dans l'Union, des informations sur les mesures 
nationales prises à l'égard des critères de durabilité et des critères de réduction des émissions de gaz à effet de serre 
énoncés à l'article 29, paragraphes 2 à 7 et paragraphe 10, de la directive (UE) 2018/2001, pour la protection des 
sols, de l'eau et de l'air; et 

g)  les informations agrégées de la base de données visée à l'article 28, paragraphe 2, de la directive (UE) 2018/2001. 

Dans ses rapports sur les réductions des émissions de gaz à effet de serre résultant de l'utilisation de la biomasse, la 
Commission utilise les quantités déclarées par les États membres conformément à l'annexe IX, partie 1, point b), du 
présent règlement, y compris les valeurs moyennes provisoires des émissions estimatives liées aux changements indirects 
dans l'affectation des sols et l'intervalle associé découlant de l'analyse de sensibilité énoncés à l'annexe VIII de la directive 
(UE) 2018/2001. La Commission rend accessibles au public les données sur les valeurs moyennes provisoires des 
émissions estimatives liées aux changements indirects dans l'affectation des sols et sur l'intervalle associé découlant de 
l'analyse de sensibilité. En outre, la Commission évalue si la prise en compte des coproduits dans le cadre de l'approche 
de substitution affecterait les estimations de réduction des émissions directes, et de quelle manière.  
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ANNEXE XI 

SYSTÈMES VOLONTAIRES À PROPOS DESQUELS LA COMMISSION A ADOPTÉ UNE DÉCISION 
CONFORMÉMENT À L'ARTICLE 30, PARAGRAPHE 4, DE LA DIRECTIVE (UE) 2018/2001 

Le rapport sur les systèmes volontaires à propos desquels la Commission a adopté une décision conformément à 
l'article 30, paragraphe 4, de la directive (UE) 2018/2001, qui doit être adopté tous les deux ans par la Commission 
parallèlement au rapport sur l'état de l'union de l'énergie, en vertu de l'article 35, paragraphe 2, point e), du présent 
règlement, contient une évaluation de la Commission au minimum sur les points suivants: 

a) l'indépendance, les modalités et la fréquence des audits, tant pour ce qui est précisé sur ces aspects dans la documen­
tation du système, au moment où le système concerné a été approuvé par la Commission, que par rapport aux 
meilleures pratiques de l'industrie; 

b)  l'existence de méthodes de détection et de gestion des cas de non-conformité, ainsi que l'expérience et la transparence 
dans leur application, notamment pour ce qui est de gérer les situations ou allégations de fautes graves de la part de 
membres du système; 

c)  la transparence, notamment en ce qui concerne l'accessibilité du système, l'existence de traductions dans les langues 
applicables des pays et régions dont proviennent les matières premières, l'accessibilité d'une liste des opérateurs 
certifiés et des certificats correspondants et l'accessibilité des rapports d'audit; 

d)  la participation des parties prenantes, notamment en ce qui concerne la consultation, avant la prise de décision, des 
communautés autochtones et locales pendant l'élaboration et la révision du système, ainsi que pendant les audits, et 
la réponse donnée à leurs contributions; 

e) la robustesse globale du système, en particulier au vu des règles en matière d'accréditation, de qualification et d'indé­
pendance des auditeurs et des organes compétents du système; 

f)  si ces données sont disponibles, l'actualisation du système par rapport au marché, la quantité de matières premières 
et de biocarburants certifiés, par pays d'origine et par type, et le nombre de participants; 

g)  la facilité et l'efficacité de la mise en œuvre d'un système de traçabilité des preuves de conformité aux critères de 
durabilité que le système donne à son ou ses membres, un tel système devant être un moyen de prévenir toute 
activité frauduleuse en vue, notamment, de détecter et de traiter les fraudes présumées et d'autres irrégularités et d'y 
donner suite, et, le cas échéant, le nombre de cas de fraudes ou d'irrégularités détectées; 

h)  les possibilités pour les entités d'être habilitées à reconnaître et à contrôler les organismes de certification; 

i)  les critères de reconnaissance ou d'accréditation des organismes de certification; 

j)  les règles concernant la manière de procéder au contrôle des organismes de certification; 

k)  les moyens de faciliter ou d'améliorer la promotion des meilleures pratiques.  
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ANNEXE XII 

SYSTÈMES D'INVENTAIRE NATIONAUX 

Les informations visées à l'article 37 sont, entre autres, les suivantes: 

a)  les données et les méthodes notifiées pour les activités et les installations au titre de la directive 2003/87/CE en vue 
de préparer les inventaires nationaux des gaz à effet de serre et de garantir la cohérence des émissions de gaz à effet 
de serre notifiées dans le cadre du SEQE de l'UE et dans les inventaires nationaux des gaz à effet de serre; 

b)  les données recueillies au moyen des systèmes de notification des gaz fluorés dans les secteurs concernés, mis en 
place en vertu de l'article 20 du règlement (UE) no 517/2014, en vue de préparer les inventaires nationaux des gaz à 
effet de serre; 

c)  les données d'émissions, les données de base et les méthodes déclarées par les établissements en application du 
règlement (CE) no 166/2006, aux fins de l'élaboration des inventaires nationaux des gaz à effet de serre; 

d)  les données transmises au titre du règlement (CE) no 1099/2008; 

e)  les données recueillies par le repérage géographique des superficies dans le cadre de programmes et d'enquêtes 
existants de l'Union et des États membres, notamment l'enquête statistique aréolaire sur l'utilisation/l'occupation des 
sols (LUCAS) et le programme Copernicus.  
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ANNEXE XIII 

TABLEAU DE CORRESPONDANCE 

Règlement (UE) no 525/2013 Présent règlement 

Article 1er Article 1er, paragraphe 1 

Article 2 — 

Article 3 — 

Article 4 Article 15 

Article 5 Article 37, paragraphes 1, 2 et 6; annexe XII 

Article 6 Article 37, paragraphes 3 et 7 

Article 7 Article 26, paragraphes 3, 4, 6 et 7; annexe V 

Article 8 Article 26, paragraphes 2 et 7 

Article 9 Article 37, paragraphes 4 et 5 

Article 10 Article 40 

Article 11 — 

Article 12 Article 39 

Article 13 Article 18, paragraphe 1, point a); article 18, paragraphes 3 et 4; 
annexe VI 

Article 14 Article 18, paragraphe 1, point b); article 18, paragraphes 2, 3 et 4; 
annexe VII 

Article 15 Article 19, paragraphe 1; annexe VIII, partie 1 

Article 16 Article 19, paragraphe 3; annexe VIII, partie 2 

Article 17 Article 19, paragraphes 2, 4 et 5; annexe VIII, partie 3 

Article 18 Article 17, paragraphe 2, deuxième alinéa 

Article 19 — 

Article 20 — 

Article 21 Article 29, paragraphe 1, point c); article 29, paragraphes 5 et 7 

Article 22 — 

Article 23 Article 41, paragraphe 1, points d), e), f), g) et h) 

Article 24 Article 42 

Article 25 — 

Article 26 Article 44, paragraphe 1, point a); article 44, paragraphes 2, 3 et 4 

Article 27 — 

Article 28 Article 57 

Article 29 —   
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